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CONSULTATIONS JURIDIQUES DES FAQIHS DD MAGHREB 


AVANT-PROPOS 


Dans F immense littérature à laquelle le développement 
du droit musulman donna naissance, il existe une caté- 
gorie spéciale d'ouvrages, connus sous le nom de 
Nawâzil, oj\ÿ, ou recueils de cas juridiques. On y 
rencontre , non pas l'exposé dogmatique et méthodique 
de telle partie du droit (fiqh, «J3), mais une série d'hypo- 
thèses juridiques, avec la solution qui convient à chacune 
d'elles, d'après les principes du droit (Jj*»YI, al-ousoûl) 

et l'opin ion préférée ( jLi-l ikhtïâ r ) par l'auteur. Certains 
de ces ouvrages jouissent d'une autorité considérable , et, 
à défaut de code , les Qâdîs ou les Mouftîs y cherchent 
généralement la solution de la question qu'ils ont à 
trancher , ou sur laquelle ils sont consultés. Et il leur 
arrive souvent d'y trouver l'espèce même dont il s'agitt 
ou tout au moins les éléments nécessaires pour rendre 
une décision par analogie. 
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On peut comparer ces ouvrages à ce qu'étaient /'in- 
terpréta tio ou les rcsponsa prudentium dans la pre- 
mière période de développement du droit romain. C'est 
l'adaptation du droit théorique aux réalités de la vie, 
c'est le miroir fidèle des transformations que les néces- 
sités de ta pratique font subir aux préceptes rigides du 
Qoran et de la Sounna. Rien ne reflète mieux l'étal 
des mœurs, la conception juridique et sociale des insti- 
tutions publiques et privées, les tendances à V évolution 
progressive des nations musulmanes. 

Parmi les NawAzil qui traitent spécialement de la 
jurisprudence de l'Afrique Septentrionale, il en est un 
que tous les auteurs sont unanimes à reconnaître comme 
une source inépuisable de renseignements sur le droit 
pratique du Nord de V Afrique et spécialement du 
Maroc: c'est le la pierre de touche ou 

V étalon, d! Ahmad Al- Wanscharîsi, dont nous parlerons, 
ci-après, en détail. L'étendue de cet ouvrage ( 1 2 vo- 
lumes de 4oo à 5oo p.) ne permet pas dépenser un seul 
instant à en donner une traduction complète. Et d'ail- 
leurs, cela n'est guère nécessaire pour atteindre le but 
que nous nous proposons. Donner , sur chaque partie 
du droit, un choix judicieux des questions les plus typi- 
ques que soulève la pratique des affaires, avec la solu- 
tion admise par les jurisconsultes maghrébins ; envisa- 
ger dans chaque institution le côté sociologique plutôt 
que le côté juridique ; enfin, mettre ainsi en lumière 
l'état des mœurs et de la civilisation, en les étudiant à 
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travers les réalités vivantes de la jurisprudence, telles 
sont, en résumé, les idées directrices qui nous ont 
guidé dans ce travail. 

Ce serait donc se méprendre sur le sens el la portée 
de cet ouvrage, si Von y cherchait V exposé méthodique 
et ex professo du droit musulman. Bien qu'un livre, 
ayant ce dernier objet, soit encore à faire, les excel- 
lentes traductions des traités de droit musulman suf- 
fisent à donner satisfaction à ceux qui ne peuvent 
recourir aux traités écrits en langue arabe. 

Il ne nous reste plus que deux mois à dire sur notre 
système de traduction. Toute tentative de traduction 
intégrale étant mise de côté, il nous a paru convenable 
de résumer , d'une manière substantielle, les questions 
dont la portée sociologique est restreinte, et de traduire, 
au contraire, in extenso, les questions qui, à divers 
titres , présentent un intérêt plus considérable. 

D'aucuns trouveront peut-être que nous avons trop 
sacrifié l'élégance à l'exactitude, la forme au fond. 
Pour nous, nous regrettons que les exigences de la 
langue française ne nous aient pas permis d'aller plus 
loin dans cette voie ; non pas que nous soyons parti- 
san d'une littéralité servile, mais parce que, en cher- 
chant à dire plus élégamment que V original, on dit sou- 
vent autre chose. Nous avons porté spécialement notre 
attention sur la terminologie juridique, sans laquelle 
une traduction d'un ouvrage de droit ne serait qu'un 
amas d'inexactitudes ou d'à peu près. 
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Quant aux notes, elles nont été mises qu'avec discré- 
tion et là seulement oh il a semblé que le besoin s'en fai- 
sait sentir, ou lorsqu'elles pouvaient fournir quelque 
renseignement utile. 

Enfin , en tête de chaque chapitre , nous avons tâché 
de condenser, dans un court aperçu, les règles fonda- 
mentales de la matière, dans la pensée que ces géné- 
ralités aideront le lecteur à embrasser , d’un coup d'œil, 
les principes dont il est fait application dans les 
fétwas* qui suivent. 

Tel qu'il est et sans nous dissimuler les imperfections 
d'un travail rapide, nous pensons qu'il pourra contri- 
buer à faire mieux connaître le Monde Musulman. . 

J 

Emile Amar. 


Paris, ce 27 octobre 1907. 


1. Chaque félwa est suivie du nom du jurisconsulte qui Ta rendue, quand 
il est indiqué, et de l'indication du tome et de la page du Mi'yàr , où elle 
est rapportée. 



INTRODUCTION 


L’important ouvrage dont nous nous occupons ici est 
-connu, clans la pratique, sous le nom de : jUmJI 

« La Pierre de touche extraordinaire et le Recueil qui 
expose clairement les Fétwas (consultations juridiques) des 
-docteurs d’Ifrîqyya, de l’Andalousie et du Maghreb, par Al- 
Wnnscharisî K » 


* 

* * 


l’auteur 


Aboû-l-‘Abbâs Ahmad ibn Yahyâ ibn Mouhammad ibn 
"'Abd-al-Wàhid ibn 'Ail Al-Wanscharîsî était, ( comme l’in- 
di<[ue son ethnique, originaire de Wanscharîs. Ce village, 


1. Notre ouvrage porte : mais nous aimons mieux lire 

avec M. Broekelmann (Gesckichle der Arabischen Littérature t. II, p. 248): 

cause de la particule ^ qui se construit plus natu- 
rellement, dans le second membre de la phrase, avec « al mou'rib ». 
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d’après les biographes de noire auleur, esl siLué dans ta 
province de Bougie, entre Bâdja et Constantin? ‘ . 

Les auteurs ne sont guère d’accord sur l’orthographe 
du nom de cette ville; il en est qui écrivent Wanscha- 
rîsch ou Wûnschârîs, comme, par exemple, nl-Maqqari 
dans le livre intitulé: Nafh-at-Tib, etc. 2 . 11 naquit à Ti- 
limsân (Tlemcen) en 834 de l’hégire (1430-1 de notre ère), 
en l’année où le trône de cette ville venait d’èlre occupé 
parle sultan Âboû-l-'AbbAs Ahmad, fils du sultan Aboû 
Hammoù-Moûsâ. C’est là qu’il fit ses premières études sous 
la direction de maîtres justement renommés, tels que le 
jurisconsulte, l’imâm Qàsim al-'Ouqbânî, son fils Ibrâhîm 
et son petit-fils Mouhammad ibn Ahmad ibn Qâsim. Il sui- 
vit aussi les doctes leçons de l'imam Ibn al- £ Abbâs, du 
schaikli Aboù Abd-Allâh ai-Djallâb et de l’imâm et prédi- 
cateur Al-Kafîf ibn Marzoûq. 

Une affaire désagréable le força à quitter son pays natal. 
On prétend que les officiers de la couronne saccagèrent, 
sa maison et la livrèrent au pillage 3 . Al-Wanscharîsî arriva 
à Fâs, selon Sidi Ahmad Baba ' , au mois de Mouliarram 
874 (1469 de J.-C.) ; il était alors âg - é de quarante ans. Sa 
renommée l’v avait devancé, et là il fut reçu avec tous les 
égards dus à un savant de son mérite. Ses biographes ne 
tarissent pas d’éloges sur l’étendue de son savoir et la va- 
riété de ses connaissances. « C’était, dit l’un d’eux, un 
schaikh, un imâm très savant, très docte, un auteur de la 
plus grande envergure. C’était un jurisconsulte parfait, 
éminent, une mer débordée, un astre brillant, un argu- 


1. MM. Broekelmarm (op. cil., p. 248) et René Basset (Giornaie délia 
Societa as lai ica îtaliana , vol. X, p. 48) lisent : Wanscfiarîschi. « Ouancha- 
rîs ou Ouarensanîs ou Ouarensîs, dit Elisée Reclus (t. XI, Afrique 
septentrionale i 2 e partie, pp. 313, 317), est un massif qui continue la chaîne 
des Beni-Chougran. Son nom signifie, en berbère : « Rien de plus 
haut » (Lambert). » 

2. Brockelmann, Geschichte der ArabisrJien LiUeraiur, t. II, p. 20<ï. 

3. L’abbé Barges, Complément de V histoire des Beni-Zeyân , etc., p. 420. 

4. K ifû q a t-al-Mou h tcïdj bimû laisa fid-Dibâdj . 
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ment que les Maghrébins pouvaient opposer victorieuse- 
ment à tous les savants des autres pays. » Sa réputation 
était telle que, passant un jour devant le schaikh lbn 
Ghâzî (-J-1513), celui-ci dit aux jurisconsultes (pii étaient 
auprès de lui: « Certes si lin homme faisait serinent de' 
répudier sa femme, si Abou-I-'Àbbâs Al-Wanscharîsî n’a 
pas embrassé toute la doctrine de Mâlik, dans tous ses 
détails, il faudrait décider que ce serment est valable et que 
la femme ne serait point répudiée : la science d’Aboù-l- 
*Abbâs est capable de cela. » 

De même que son savoir, sa piété était exemplaire, sa 
modestie très grande. Il assistait, à Fàs, au cours du 
Qâdî Al-Miknâsi; mais il se retira bientôt dans sa bîblio- 
Chèque pour composer son chef-d'œuvre, le MiJjûr. 

LTmâm Àl-Mandjour (-J- 1543), dans la Fahrasa , ajoute, 
sur la période de sa vie passée à Fâs, les détails suivants : 

« Al-Wanscharîsî se voua à renseignement de la Mou- 
dawwana* et des Fouroû ' (les branches du droit) d’flm 
ATHâdjib 1 2 . 11 était versé dans tous les genres de connais- 
sances et, qu'il parlât ou qu’il écrivît, son style était d une 
pureté impeccable. Telle était sa correction que plus d’une 
fois ses auditeurs se disaient entre eux: « Si Sîbawayhi 3 
assistait à ses leçons, il apprendrait de sa bouche les règles 
de la grammaire. » Il eut des disciples célèbres, entre autres 
sou propre fils, \Ybd-al-Wâhid, qui succéda à son père 
dans les fonctions d’imâm et de moufti ; il obtint même la 
dignité de Schaikh al-Djainâ'a, ou président de la commu- 


1. Recueil qui renferme des décisions de divers jurisconsultes de la pre- 
mière époque du droit. On ] attribue généralement a SahnoCtn, Qadi de 
0 ai rouan, qui Ta révisé, d’après les indications de Tau tour lui-ménic, 
'A bd ar-Rahmàn ibn al-Qàsim (719-806). 

2 . Fameux jurisconsulte né dans le Sa'id (Haute-Ëgyple), en 570 ; 
mort au Caire en (>4(> de l’hégire. 

3. Sîbawaylii, prononcé à la persane Siboùyèli, le plus célèbre des 
grammairiens arabes. Le texte arabe de son ouvrage a été publié par 
M. Hartwig Derembourg, 2 vol., Paris, 18S1-1889, Traduction allemande, par 
M. G. Jahn, Berlin, 1894-1900. 
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naulé ; mais il fut assassiné, scion Sit-li Al.unad liâbâ, en 
l'année 955 de l’hégire h Parmi ses autres disciples, on 
peut citer: le jurisconsulte Aboù 'Ayyàd Al-Lamtî, Yahyû 
As-Soùsi, Mouliammad ibn 'Abd-al- Djabbur, le Qùdî al- 
(îhardis ath-Thaghlabî, dont la riche bibliothèque avait 
fourni des matériaux abondants à notre auteur, pour la 
compilation de son Mi'yâr, principalement en ce qui con- 
cerne les Félwas de la ville de Fâs et de l’Andalousie. 


Les principaux ouvragées d’Al-Wanscharîsî sont : 

1° Kitûb al-Mïyâr (livre intitulé : la pierre de touche) 
dont nous parlerons, ci-après, en détails ; 

2° Un commentaire en trois livres sur les Fouroû . * (les 
branches du droit) d’Ibn Al-Hâdjib ; 

3" Ghouniat al-Moud.sir ivat-Tâlt fi-Seharh Wathdïqal- 
Faschtâli (le livre qui dispense d'autres à l’usage du con- 
temporain et du successeur, ou commentaire sur les actes 
de Faschtâlî) 1 2 3 ; 

!\ a A l-Kilûb al- F âïq fi-l-A hkâm wal-Wathâïq (le livre ex- 
cellent sur les jugements et les actes). Le bibliographe 
Hadji-Jvhalfa :i cite, sous le numéro 13282, un ouvrage qui 
paraît être le même que celui-ci ; il l’intitule : Al-Min- 
hadj al Fâïq wal-manhal av-Râïq fi A/jJcâm al-Walhâïq (le 
meilleur chemin et l’aiguade limpide sur les règles rela- 
tives aux actes). C’est probablement une espèce de formu- 
laire du notariat. l;Iadj i-Khalfa dit qu’il est rangé en seize 
chapitres et qu’il a été composé par le jurisconsulte Ahmad 
b. Yahya b. Mouhammad a t-Tilimsânî. Comme on le voit, 
il y a de très bonnes raisons pour l’identifier avec l’ou- 
vrage mentionné ci-dessus sous le numéro /i ; 


1. Voy. Baiïgks, op, ci!., p. 422. 

2. L'abbé Lîargès a divisé, je ne sais pourquoi, ce titre en deux parties, 
et il en lait deux articles différents, rangés sous les numéros 3 et 4, 
comme deux ouvrages distincts. Loc . cil. 

3. Ha dj i-Khalfa, édit. Wustenfeld, l. VI, p, 221. 
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5° Idhûh al-Masàlik fi Qawâid Madhhab. Mûlik 1 (éclair- 
cissement des voies sur les hases du droit selon le rite 
de Mâlik). Comparez le manuscrit n° 975- 2° du catalogue 
de la bibliothèque-musée d’Alger, par E. Fagnan; 

5° LJn grand traité sur les questions controversées du 
droit ; 

7° Kiiâb f-i-l Qawâid fil fiqh (ouvrage traitant des prin- 
cipes du droit). Il se compose, d’après le biographe au- 
quel nous empruntons ces renseignements, de plusieurs 
fascicules séparés; 

8° Kiiâb al-Fawâïd al-Mouhimma (le livre des utilités les 
plus importantes sur diverses questions) ; 

9° Kiiâb f-i-l Wilâyât wa-ftaqâïqiha ; (ouvrage sur les 
Tutelles et leurs vrais principes); 

10° Kiiâb Içlhâat al-Halak (livre cle l’éclaircissement de 
ce qui est sombre). C’est un recueil de Fétvvas des juris- 
consultes de Fâs ; 

11 8 Kiiâb Dourar al-Qalâïd (livre intitulé : les perles 
des colliers, etc.). C’est un recueil des notes réunies par 
le Hâfidh Aboû 'Abdallah .Mouhammad ibn x\hmad Al 

t * * * 

Maghribi sur l’ouvrage d’ibn Al-Hâdjib. Al - W a nsch a rî s î y 
a ajouté ses propres observations ; 

12° Kiiâb Al-Wâ'î li-masâïl al-Ahkâm wat-tadâ i (livre 
sur des questions relatives aux jugements et aux préten- 
tions réciproques des plaideurs) ; 

13° Kiiâb Tanbîh al-Hâdhiq an-Nadous * alâ Qadâ mari 
sawwâ baina Djâmi ai-Qarwtyyîn wal-Andalous (livre inti- 
tulé : l’avertissement de l’intelligent, de l’homme sagace 
sur la décision de ceux qui mettent sur un pied d’égalité 
la mosquée des Qarwiyyîn et la mosquée des Andalous) ; 

l/i° Fahrasa, ou manuel de biographie. 

1. Fondateur du rite malékite, Màltk, fils d’Anas, naquit à Médine en 
79 de l’hégire et y mourut en 179, sous le khalifat de Haroün ar-Raschid. 
Il est l'auteur du Mouatla, qui renferme tous les principes servant de 
base au rite. 
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Connue on Je voit, les ouvrages d’AI-YVanscharîsî sont 
assez nombreux, et presque tous se rapportent à la science 
juridique. Nous n’en voyons pas beaucoup qui justifient la 
renommée de puriste dont il jouissait aux yeux de ses con- 
temporains. Il est vrai que l’auteur 1 2 à qui nous avons 
emprunté ces renseignements, affirme « qu’il est impos- 
sible d’épuiser la biographie d’Al-Wanscharîsî, quels que 
soient les détails que l’on puisse atteindre ». Aussi est-il 
permis de croire que, parmi les nombreux auteurs qui ont 
écrit sa vie, il en est peuL-ètre qui ont donné de ses ou- 
vrages une liste beaucoup plus longue. 

D’après Sidi Ahmad Bàbà as-Saiihâdji, auteur de K i fûy at- 
al~Mouhtâdj, Al-Wanscharîsî mourut à Fâs, le 23 Safar‘~de 
l’année 914 de l’hégire, ce qui correspond au 23 juin 1508 
du calendrier grégorien. Il était alors âgé de près de 
quatre-vingts ans. Son tombeau est situé, au dire de per- 
sonnes dignes de foi et qui habitent Fâs, à Koudyat-al-Ba- 
ràtil, au nord, tout près du tombeau où repose le saint W ali- 
Allâh Mouhammad b. Mouhammad b.'Abbâd, en bordure 
de la route actuelle qui conduit à Bâb al-Fath (Porte de la 
Victoire), du côté de Bâb al-llamrâ (Porte delà Bouge). 

Tels sont les renseignements que nous avons pu réu- 
nir sur la vie de notre auteur. Une notice extraite, par 
M. Delpech 3 , d’un ouvrage biographique, intitulé al-Bous- 
tân , dont l’auteur est Mouhammad i>. Mouhammad b. Ali- 
mad, dit Ibn Miryam, ne nous apprend absolument rien 
de nouveau sur la vie ou sur l’œuvre d’Àl-Wanscharîsî. 
Elle ne renferme même pas la date de sa mort et, quant 
aux titres de ses ouvrages, on nV rencontre que le pre- 
. mier mot de chacun d’eux, Enfin quelques-uns des rensei- 


1. Alnnad ibn Mouhammad al-Muhdî ibn al-'Abbés ibn Sâbir al-Hoù'az- 

« * ■ 

zûouî, en tête de l'édition lithographiée de notre exemplaire. 

2. Au lieu de 23 safar , l’abbé Barge» a lu mardi 20 sa far. V. np. #v7., 
p. 423. Cette date est egalement donnée par M. Basset, /oc. cil., p. 49, et. 
par Al*-Hafnaoui, t. I, p. 59. 

3. Delpech, Revue Africaine. I. XXVII. année 1SS3, p. 399. 
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gnements que nous donnons ici sont également rapportés 
dans l’ouvrage de Si Belkacem el-iiafnaoui lien Cheikh, 
Biographies des savants musulmans de l’Algérie, Fontana, 
Alger, 1907. 

En tous cas, sans pousser plus loin les investigations, 
il est aisé de reconnaître que nous ne sommes point en 
présence d’un auteur sans mérite. L’estime où le tenaient 
ses contemporains, les élog'es que lui prodiguent ses bio- 
graphes, lui assurent un rang très honorable parmi les 
jurisconsultes du nord de l’Afrique, si nous n’avions pas 
pour garant de sa vaste science juridique, son chef-d’<i»uvre 
Al-Mi'yâr , dont il nous reste à parler. 


i , 'oeuvre 


Voici dans quels termes Al-Wanscharîsi présente lui- 
même son ouvrage au lecteur : « Ceci est un livre que j’ai 
intitulé : « La Pierre de touche extraordinaire et le Recueil 
qui expose clairement les fètwas (consultations juridiques) 
des docteurs d’Ifrîqyya, de l’Andalousie et du Maghreb. » J’y 
ai réuni les réponses des contemporains et de leurs prédé- 
cesseurs, ainsi que tout ce dont il est malaisé de prendre 
connaissance dans ses sources ou de l’en extraire, à cause 
de sa dispersion ou de l’obscurité des passages où il se 
trouve. Je l’ai fait dans le désir d’en faire profiter le plus 
grand nombre et aussi pour doubler, de ce chef, ma ré- 
munération de la part d’Allah. Les félwas ont été rangées 
dans l’ordre des chapitres du droit, pour en rendre la 
lecture plus facile. Sauf de très rares exceptions, j’ai tou- 
jours donné le nom des jurisconsultes de qui émanent 
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les décisions l'apportées. J’espère qu’Allah me récompen- 


sera, etc. » 

Il est aisé de voir, par ce qui précède, que l’ouvrage 
dont il s’agit appartient à cette espèce de littérature qu’on 
appelait, endroit romain, jus responsorum,jus prudentium. 

A défaut de code détaillé et méthodique, les QâijUs 
musulmans recourent toujours à ces recueils de cas juri- 
diques, où ils sont sûrs de trouver, sinon l’espèce même 
qu’ils ont à juger, du moins les éléments nécessaires pour 
rendre une décision par analogie. 

Sous ce dernier rapport, l’ouvrage d’Al-Wanscharîsi est 
tl’une utilité incontestable, vu l’abondance des matériaux 
qui s’y trouvent accumulés. Les questions les plus clas- 
siques du droit musulman y sont rapportées à côté des 
hypothèses les plus étranges. Les unes et les autres ont 
exercé la sagacité des juristes, dont les décisions sont 
consignées dans le Mi'yâr. 

Cette abondance de renseignements est telle que certain 
critique 1 , peu sympathique à Al-Wanscharîsî, en parlait 
ainsi : « Nous avons entendu dire à nos maîtres que les 
cas juridiques du Mi'yâr renferment du maigre et du 
gras, de l’argent et du fourrage de chameaux. » Mais des 
auteurs lui ont répondu que le but d’ Al-Wanscharîsî a été 
moins de faire un choix judicieux des décisions les plus 
remarquables, les moins contestées, que de recueillir le 
plus grand nombre de matériaux. 


L’édition lithographiée de Fâs se compose de onze vo- 
lumes, divisés en douze tomes, formant un total de 4122 
pages. Le premier volume est précédé d’une courte 
notice sur Al-Wanscharîsî par l’éditeur (al-Mousahhifr), qui 

dit se nommer : Ahmad ibn Mouhammad Al-Mahdî ibn Al- 

■ * ■ 

‘Abbâs ibn Sâbir Al-Bou'azzâwî. Ses marges portent quel- 


L L’Imârn Al-Masnâwù cité par le biographe de l'édition de Fâs. 



INTHODUCTION 


XIII 


ques corrections insignifiantes et, souvent, l’intitulé do la 
question exposée dans le texte. Enfin, chaque volume est 
précédé ou suivi d’une table des matières analytique, peu 
méthodique, et qui est loin de renseigner exactement sur 
tout le contenu de l’ouvrage. 

En dehors de l’édition lithographiée de Fâs, il existe 
un exemplaire manuscrit à la Zâouïa d’El-Uamel, décrit 
parM. Basset 1 . 

Enfin, la Bibliothèque-musée d’Alger possède, en ma- 
nuscrit, la majeure partie du Mi'ydr. Les numéros 133S à 
1341 2 * * représentent les tomes II, IY, V et VI de l’ouvrage 
d’Al-Wanscharîsi. Le numéro 557 est un recueil d’extraits 
du même ouvrage. 

Telle est, en résumé, l’encyclopédie juridique, dont 
nous avons entrepris de donner ci-après la substance, tan- 
tôt par analyse, tantôt par extraits in extenso, en respec- 
tant, autant que possible, le plan de l’auteur. 


1. Giornale délia Socieht asictlica ilaliana , X, p. 48, n" 15. 

2. Catalogue des Manuscrits arabes de la Bibliothèque-M usée d'Alger, par 

E. Fagnan. — Voyez aussi le n° 183 du tome III du Catalogue de la Biblio- 

thèque Khédiviale du Caire; les 474 5 et 537 du Catalogue des Manuscrits 

arabes de la Bibliothèque nationale de Madrid ; enfin le n® 5485 du Cata- 
logue des Manuscrits arabes de la Bibliothèque nationale. 
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LA PIERRE DE TOUCHE DES FÉTWAS 


LA PURETÉ : iJr U AT-TAHÀRA 1 


Dans le droit musulman , qui est essentiellement reli- 
gieux, Vidée de pureté domine toutes les institutions. En 
dehors des pratiques rituelles , le croyant est constamment 
en relation avec la Divinité , qu'il invoque à Voccasion d'un 
acte quelconque de la vie civile. De là toutes ces règles mi- 
nutieuses qui prescrivent la pureté du corps , de la nourri- 
ture , du vêtement , de V habitation , des objets d'un usage 
journalier , et même de V intention. L’eau est, en général, 
considérée comme le moyen normal de se mettre dans l'état 
de pureté. Cependant, comme des raisons diverses peuvent 
rendre l'usage de l'eau impossible , on a admis, par équi- 
valence, certains autres procédés de purifications (tathîr). 
C'est ainsi que, en ce qui concerne la pureté corporelle, 
le fidèle qui doit faire disparaître une souillure (nadjâsa) 
dont il est atteint , peut, sous certaines conditions , recourir 
à l'un des quatre moyens suivants : 

1° Al-Ghasl, lotion générale de tout le corps, qui se 
prend le plus souvent dans le IJammâm (bain), le vendre- 


l. Vol. I, titre I. 

ARCH. MAROC. 


1 



2 


ARCHIVAS MAROCAINES 


di. Elle est considérée comme la purification la plus ra- 
dicale , celle qui englobe, dans sa généralité , même /’oiidoù ; 

2° Al-Oudoû, ablutions à Veau froide, en principe, et 
restreintes à certaines parties du corps, notamment le visage, 
les membres et les parties sexuelles. Z/ouçlou est obliga- 
toire pour la prière, qu'il doit toujours précéder ; 

3° Al-Mash, ou madéfaction, consistant à passer la main 
mouillée sur la partie impure ( mandjoûsa ). Le Mash nest 
autorisé qu exceptionnellement, en cas de maladie ( bles- 
sures , coryza, névralgie, etc.) ou pour certaines choses, 
comme la chaussure ; 

4° At-Ta jammoum , ou lustration pulvérale. Ceci est une 
pratique des enfants du désert, imaginée pour suppléer à 
Veau dont ils manquent trop souvent. Elle consiste à se 
frotter la face et les membres avec de la terre , du sable, 
ou avec une pierre friable, pourvu que le tout soit utilisé 
sur place. Du sable qu'on transporterait avec soi, en 
voyage , par exemple, serait inefficace. 



LA PURETÉ 


Le Qoran. — Ablutions. 

Pureté du corps, du vêtement, de la nourriture, 

des objets usuels. 


LE QORAN 


Celui dont la profession est d’écrire des exemplaires du 
Qoran, doit-il être toujours en état de pureté ? 

Selon l’avis d’Ibn Mouslima, les ablutions (oudoû) ne 
sont point exigées obligatoirement pour toucher seule- 
ment le Livre sacré. On doit donc en dispenser le co- 
piste. 

(Aboû Sa c îd ibn ZiOubb l . T. I, p. 25.) 

Celui dont la profession est de copier des exemplaires 
du Qoran, doit, avant de se mettre au travail, faire des 
ablutions. Seul Ibn Mousliina l’en dispense. 

(Aboû Sa'îd ibn Loubb. T. I, p. 25.) 

Le maître d’école qui est obligé de prendre en mains, 
à chaque instant, les tablettes sur lesquelles les enfants 


1. Aboû Sa'id Faradj ibn Loubb asch-Schàtibi (1301-1380). Voy. Brockel- 
MAnn, II, p. 259; Al-Maqqarî, III, pp. 265-270. 
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écrivent des versets du Qoran, doit-il, pour cela, l'aire 
des ablutions ? 

La môme question se pose pour celui qui lit fréquem- 
ment le Qoran, le livre à la main. Mais la dispense d’oa- 
doû. n’existe qu’au profit des élèves et du maître, et seu- 
lement quand il s’agit de tablettes. 

(Ibn Rouschd { . T. I, p. 2/i.) 

Que doit-on faire de l’exemplaire du Qoran qui a été' 
souillé ? 

S’il est unique ou constitue un manuscrit de très grande- 
valeur au point de vue des leçons, il suffit de le nettoyer 
autant que possible, et l’on peut ensuite s’en servir. 

S’il n’a aucune de ces qualités exceptionnelles, il faut 
le nettoyer entièrement et se dispenser d’y recourir. 

(Aboâ Ishâq asch-Schâpibî , de Xativa^. T. I, p. 25.) 

Que doit-on faire du Qoran, quand, l’ayant terminé, le- 
copiste s’aperçoit qu’il y a une souris morte dans son. 
encrier? 

Si le copiste est persuadé que la souris se trouvait dans, 
l’encrier depuis qu’il a commencé la copie, il est obligé 
de creuser un trou dans le sol et d’y enfouir l’exemplaire 
du Qoran, désormais inutilisable. 

S’il n’a pas cette certitude, on présume que l’encre était 
restée pure jusqu’au bout. 

(T. I, p. 25.) 


1 . Abou-l-Walîd Mouhammad ibn Alimad ibn Rouschd, connu en Occi- 
dent sous le nom d’Averroès, philosophe, médecin et jurisconsulte fameux. 
Né à Cordoue en 1126. Mort à Maroc en 1198 ou 1206 , selon d’autres. On 
sait que, durant une longue période du moyen âge, on ne connut Aristote,, 
en Europe, que par les traductions latines faites sur la traduction arabe 
d’Averroès. Voy. E. Renan, Averroès et l’Averroïsme, Paris, 1862 et 1860.. 

2. Vivait en 1465. Voy. Brockelmann, II, p. 263. 
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ABLUTIONS 


A-t-on le droit, lorsqu’on rencontre de l’eau sur son 
chemin, de l’abandonner, alors qu’on est certain qu’on en 
manquera à l’heure de la prière? 

La règle est qu’il faut profiter de cette rencontre pour 
faire, par anticipation, les ablutions, à moins qu’on n’aime 
mieux s’approvisionner d’eau sur l’heure. 

{Aboû Saîd ibn Loubb. T. I, p. 61.) 

l)oit-on, lorsqu’on se rend à un endroit où l’eau fait 
défaut, s’approvisionner d’eau, même avant l’heure de la 
prière ? 

Oui, à moins que le transport de l’eau ne soit particu- 
lièrement pénible. 

{Aboû Sa'id ibn Loubb. T. I, p. 61.) 

Le ghasl (lotion de tout le corps) 1 dispense-t-il des 
ablutions, quand il est pris le vendredi? 

Oui, car le Prophète a dit : « Il est bon de faire Youdoû 
(ablutions), mais il vaut encore mieux pratiquer le ghasl. » 

{Ibn Rouschd. T. I, p. 32.) 

Est-il permis de se servir, pour les ablutions, d’une eau 
transportée illégitimement sur une monture en dépôt? 

Non; mais les ablutions déjà faites dans ces conditions 
ne seront pas recommencées. 

{Sahnoûn 2 . T. I, p. 13.) 

1. Le ghasl a lieu généralement au Hammam (bain). 

2. Qâdî de Oairouan (776-854) auquel on attribue généralement l’ouvrage 
connu sous le nom de Maudawwana. Sahnoûn (Aboû Sa'îd ibn ( Àbd as- 
Sahim al-Tanoùkhî) y rapporte la tradition juridique telle que la lui a 
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Un récipient qui a renfermé île l’huile peut être ensuite 
employé pour y mettre l’eau des ablutions, pourvu qu’il 
ne surnage pas une trop grande quantité d’huile. 

(Aboli- 1 ImrânK T. 1, p. 13.) 


Il est permis de faire les ablutions, oudoû, avec l’eau 
dont un chien a bu. Il n’en serait pas de même si c’était 
un cochon. 


(Al-Lakhmî*. T. I, p. 97.) 


Le peintre ou l’ouvrier, dont les membres sont souillés 
de peinture ou de résine, peut se servir de la même eau 
pour se nettoyer et faire ensuite ses ablutions. 

(Aboû Sa'îd ibn Loubb. T. I, p. 14.) 


Celui dont le métier est de fendre le pin doit-il, s’il n’a 
qu’une petite quantité d’eau, l’employer pour nettoyer ses 
membres de la résine qui les recouvre, ou pour faire les 
ablutions l 1 

Il doit d’abord se nettoyer de la résine, et, s’il ne lui 
reste plus d’eau pour Voudoû, recourir au tagammoum 
(lustration pulvérale). 

(Aboû Sa'îd ibn Loubb. T. I, p. 61.) 


transmise le fameux jurisconsulte r Abd ar-Ralimân ibn al-Qâsirn, lui-méme 
disciple de Mâlik ibn Ànas, fondateur du rite malékite. Une édition en 16 
volumes de cette encyclopédie juridique est en cours de publication au 
Caire, 14 volumes sont déjà parus. Voy. la revue arabe Al-Moktabas , n° 9 
(octobre 1906). 

1. Vivait vers 1044; Voy. Fagnan, op. ciL t n° 1060 2 . 

2. Abou-l-Hasan e Alî ibn e Alî ibn c Abd Allah ibn Ibrâhîm ibn Mouham- 
mad ibn 4 Abd Allah al-Lakhmî, auteur: 1° du Kitâb at-Tabsira (Voy. Cata- 
logue des manuscrits arabes de la Biblioth. nationale, par le baron de 
Slane, n° 1071) ; 2° Àn-Nihâya wat-Tamâm fl Ma'rifat al walhûiq wal- 
Ahkâm (Voy. Catalogue des manuscrits de la Bibliothèque-Musée d'Alger, 
par M. E. Fagnan, n° 1072). Mort en 1085. 
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Que décider si un homme ne peut prendre de l'eau pour 
ses ablutions, à cause d'une vipère, par exemple, qui l'em- 
pêche d’approcher (de l’eau) ? 

Cela ne le dispensera pas des ablutions, ouç/od, et il 11 e 
peut recourir à la lustration pulvérale, tayammoum , que 
s’il y a péril en la demeure. 

{Ibn ' Arafa. T. 1, p. 60.) 

L’homme qui, étant dans un état d'impureté, ne peut 
trouver de l’eau qu’à l'intérieur de la mosquée, peut-il y 
entrer pour y prendre cette eau ? 

Non, il peut se borner au tayammoum , car il ne peut 
entrer à la mosquée, étant souillé comme il l’est. D’ail- 
leurs, il est de règle que le tayammoum est suffisant 
toutes les fois que l’eau fait défaut. Or, l’eau qu’il est juri- 
diquement défendu d’aller chercher, doit être considérée 
comme inexistante matériellement. 

(Aboû ' Abd Allah ibn Marzoâq '. T. 1, p. ' 1 A .1 


Un individu possède une monture de voyage qui ne 
peut fournir de longues étapes, de sorte qu’il est obligé, 
parfois, de faire halte dans les lieux où l’eau fait défaut ; 
peut-il, en ce cas, se borner au tayammoum pour faire la 
prière ? A-t-il le droit devant Allah de posséder une sem- 
blable monture ? Enfin, étant l’hôte d’un individu dont la 
nourriture est impure, doit-il en manger quand même 
pour éviter l’inimitié de cet homme ? 


1. Mouhammad ibn Al.imad ibn Aboü 13akr ibn Marzoùq, illustre juris- 
consulte et littérateur, auteur d'un nombre incalculable d ouvrages sur 
les sujets les plus variés : droit, poésie, versification, grammaire, tra- 
ditions, Qoran, etc. Né le 14 Rabi* 1 er 766. Mort le 14 Scha'Inln 842, à 
Tlemcen . 

Cf. Biographie des savants . musulmans de V Algérie^ par El-H afxaolii, 
l. I, pp. 124*136 et Brockelaianx, II, p. 247, 
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Le tayammoum, dans le cas précité, est permis, mais non 
la nourriture. Quant à la monture, il lui est permis d’en 
conserver la possession, sauf l’obligation, pour lui, de s’ap- 
provisionner d’eau, chaque fois qu’il prévoit une longue 
étape, où doit se placer une prière obligatoire (farîda ). 

( l Abd ar-Ftahmân Al- Waghltsî 1 . T. 1, p. 60.) 

Que décider si un homme ne peut faire ses ablutions 
(padou) à l’eau froide ? 

11 pourra faire chauffer l’eau, si, sans cette précaution, 
il devient malade. Si l’heure de la prière approche et s’il 
n’a plus le temps de chauffer l’eau, selon les uns, il pourra 
recourir au tayammoum ; selon les autres, du fait que 
l’usage de l’eau ne lui est pas impossible d’une façon 
absolue, le tayammoum doit lui être interdit. 

(T. I, p. 59.) 

Sont également dispensés des ablutions à l’eau ( oudoû ) 
et peuvent recourir au tayammoum, ceux que l’eau rend 
malades, ou dont la maladie, déjà existante, est incompa- 
tible avec l’usage de l’eau ; enfin ceux qui sont en retard, 
au point de manquer la prière, s’ils se livraient à l 'oudoû.. 
Dans tous ces cas, on applique la même règle que si l’eau 
faisait défaut. 


(Mouhammad ibn Marzoûq. T. I, p. 26.) 
Est-il permis à un homme de faible constitution et qui 

1. 'Abd ar-Rahmân Aboù Zayd Al-Waghlisî, grand moufti de Bougie 
(Algérie), auteur d’un livre intitulé ÂmUJI 

dUL « Le recueil complet des règles juridiques d’après le rite de 
Mâlik ». Mort en 786. Voy. El-HafnÂoui, I, p. 68. 
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souflVe de maux de tète, de se borner à passer la main 
mouillée sur son turban, en guise d’ablution de la tête, 
autrement dit, de pratiquer le masfj. (madéfaction) sur 1<’ 
turban? S’il est, de plus, très sujet au coryza et ne peut 
se servir même d’eau chaude, de crainte d’attraper ensuite 
froid, peut-il remplacer Youdoû (ablutions) par le tayam- 
moum, ou lustration pulvérale ? Enfin, s’il a eu commerce 
avec sa femme, peut-il, en raison du danger qu’il court, se 
dispenser de se laver, notamment la tête, et, dans ce cas, 
le tayammoum est-il suffisant ? 

Les ablutions ( oudoû ) sont obligatoires et l’on n’en 
peut être dispensé que si l’on a, à la tête, des blessures 
telles qu’il est impossible d’en approcher la main. Sauf 
ce cas, il faut considérer ces craintes de dangers ou de 
maladies comme des suggestions de Satan. 

La même décision s’applique à celui qui craint l’usage 
de l’eau, à cause du coryza. C’est encore Satan qui cherche 
à le détourner de l’exercice de sa religion. 

Quant à celui qui, étant dans l’état décrit ci-dessus, a 
eu commerce avec sa femme, il est à remarquer que, s’il 
peut s’adonnera la copulation, il n’est pas faible à ce point 
qu’il ne peut se laver la tête. En tout cas, s’il y a péril en 
la demeure, il peut recourir au tayammoum ; mais, en aucun 
cas, il ne lui est permis de pratiquer le mash (madéfaction) 
de la tête et de laA er le reste de son corps. 

(. Ibn Rouschd. T. I, p. 23.) 

Celui qui est affligé d’une incontinence d’urine ou 
autre chose, ne peut pas substituer le tayammoum à Yotid- 
oû , car on ne peut pas dire de lui que c’est l’eau qui le 
met dans cet état, auquel il ne peut échapper, quel que soit 
le genre de purification auquel il se livre. 


(T. 1, p. 26.) 
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Celui qui, toutes les fois qu’il fait l’oudoû (ablution) 
avec de l’eau, se trouve dans la nécessité d’interrompre 
ensuite sa prière pour faire un besoin, peut substituer le 
tayammoum à Voudoû , si cela lui permet de faire sa prière 
sans interruption. 

(. Al-Lakhmi . T. I, p. ’2<>j 


La femme en menstrues peut, quand elle est en voyage 
et ne dispose pas d’eau, recourir au tayammoam (lustration 
pulvérale) pour faire la prière. Mais son marine peut coha- 
biter avec elle dans cet état 1 . 

(. Ibn al-Qâsim. T. I, p. /|t>.) 


I T ne femme qui craint l’usage de l’eau froide, peut-elle 
refuser de cohabiter avec son mari, pour n’avoir pas ensuite 
à se lotionner à l’eau i' 

II est certain que la lustration pulvérale, tayammoum, 
est permise toutes les fois qu’on ne peut recourir à l’eau. 
Mais il n’est pas permis, à moins d’absolue nécessité, de 
se mettre dans un état où la purification doit se faire à l’eau, 
quand on sait qu’on ne peut recourir qu’au tayammoum. 
l)e sorte que le mari, dont la femme est dans cet état, ne 
doit s’adonner à la copulation que s’il ne peut pas s’en dis- 
penser. Car, autrement, il mettrait sa femme dans l’impos- 
sibilité de faire sa prière, et celui qui aide à désobéir 
désobéit lui-même. 

(. Al-Mâzari 2 . T. I, p. (50.) 


Celui qui s’est purifié par une lustration pulvérale, à la 


1. C'est une conséquence du principe que l'on ne doit pas aggraver 
l'état d’impureté dans lequel on se trouve. 

2. Aboû 'Abd Allah Mouhammad ibn 'Alî ibn 'Oumar at-Tamîmi al- 
Mâzarî. Connu aussi sous le seul nom d’AI-lmàm. Il était Imàm d’Ifriqyya 
(depuis Barqa jusqu’à Bougie). Mort, en 536 de l’hégire. 
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suite d’une souillure majeure , doit-il, en cas de nouvelle 
souillure avant la prière, recommencer 1 q tayammoum avec 
V intention de purifier une souillure majeure , ou avec t in- 
tention afferente à la mineure 
Controverse grave dans le rite. 


Le moufti de la communauté de Tunis. Sidi Aboù '.-16- 
dallah ibn 'Ouqâb. 


(T. 1, p. âfi.) 


Que décider si un homme, étant en train de faire sa 
prière après lustration pulvérale {tayammoum), voit arriver 
quelqu’un portant de l’eau ? 

Il ne doit pas interrompre sa prière. 


(T. I, p. 52,.) 

Il est de principe admis que celui qui, durant sa prière, 
commencée après tayammoum, trouve de l’eau, ne doit pas 
interrompre sa prière pour faire des ablutions régulières. 

D’autre part, une règle incontestée veut que celui qui, 
pendant la prière, laisse tomber son emplâtre , ne doit pas 
continuer à prier. Pourquoi cette différence ? 

La différence tient à ce que la lustration pulvérale ou 
tayammoum est nécessaire mais suffisante, toutes les fois 
que l’eau fait défaut, et il ne peut y avoir lieu d’interrom pre , 
la prière entreprise après ce mode de purification que la 
religion prescrit. 

Dans le cas de V emplâtre qui tombe, la madèfaclion ou 
mas h (passer la main mouillée sur le membre malade) 
n’est considérée comme une purification valable que si 
l’emplâtre est en place; dès lors, s’il vient à tomber, l’en- 
droit malade est mis à nu et, n’ayant pas été purifié, met 
obstacle à ce que la prière soit continuée. 


(T. I, ]). 58.) 
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Peut-on considérer comme un tayammoum le fait de se 
frotter contre la pierre meulière ? 

Oui, dit Asch-Scha' bî, pourvu que la pierre soit cas- 
sable. 

Oui, dans tous les cas, d’après Al-Bourzoulî b 

(T. I, p. 60.) 


Comment un homme garrotté doit-il faire le tayammoum ? 

Il suffit que, par la pensée et regardant le sol, il fasse 
le tayammoum de son visage, puis de ses mains, et ainsi 
de suite. 

(, Al-Lakhmt , d'après Al-Qassâr. T. I, p. b 8.) 

Peut-on se contenter de la madéfaction (masli) de la 
chaussure extérieure, lorsqu’on en porte deux paires ? 

Oui, mais il y a controverse sur le point de savoir si cela 
tient lieu de madéfaction de la chaussure intérieure, ou du 
pied lui-même. 

(Aboû-l-* Abbâs Al-Ghammûdî. T. I, p. 63.) 


Est-il permis à celui qui accomplit les cérémonies de 
l’/Amm 1 2 , d’employer la madéfaction, mash , pour purifier 
ses sandales, dont il est détenteur illégitime (ghâsib) 3 ? 

Non. 

[Aboû ' Abdallah ibn ' Ouqûb . T. I, p. 62.) 

1. Aboû-l-Qâsim Âhmad ibn Mouhammad Al-Bourzoulî (-[* 1487 ou 1440), 
Moult! et Professeur de Droit à Tunis. Voy. Brockelmann, II, 247. 

2. L’ihrâm est l’état de préparation pieuse qui doit précéder Je pèleri- 
nage. {Voy. au chap. Du Pèlerinage). 

8. Le ffhasb est proprement l’u surpat ion, al-maghsoûb est la chose 
usurpée (spoliât us). 
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PURETÉ DU CORPS 


L’infidèle qui embrasse l’Islàm est-il obligé de se laver? 
Non, d’après le Qâdî Isma'îl; d’après Al-Lakhmî, il est 
tenu aux ablutions ( oudoû ). 

(T. I, p. 35.) 


La sueur du chrétien est-elle impure ? 

Non, car Allah permet aux Musulmans d’épouser les 
femmes sectatrices des Écritures (juives ou chrétiennes). 
Or, si leur sueur était impure, il faudrait décider que le 
mari devrait se laver chaque fois qu’il partage la couche de 
sa femme. Mais Allah ne le lui a point ordonné. 

( Ahmad ibn Marzoûq. T. I, p. 73.) 

La sueur qui sort du corps à force de frottement doit 
être assimilée à la transpiration naturelle, et, si elle est 
très abondante, il est bon de se laver. 

( Aboû-l-Qâsim al-T âzaghardi . T. I, p. 1/i.) 

Le Prophète a dit : « Celui qui se lave le vendredi et 
oblige sa femme à se laver , qui se lève tôt et fait la prière 
de bonne heure, s’approche de (l’Imâm ?), écoute et prête 
l’oreille, aura en récompense, pour chaque pas qu’il fera, 
la rétribution de toute une année, y compris ses jeunes et 
ses devoirs religieux. » 

Les mots « qui oblige sa femme à se laver » signifient: 
qui a commerce avec sa femme le vendredi , de telle sorte 
qu’il la met dans l’obligation de se laver. On conçoit qu’il 
est bon de cohabiter ce jour-là, car cela contribue à rendre 
le regard plus discret, et le fidèle en se rendant à la prière 
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du vendredi, ne commet pas ainsi le péché de porter ses 
regards sur les choses qui lui sont défendues (les femmes 
des autres). 

(T. I, p. 33.) 

La femme doit-elle se laver, si elle fait un rêve sans que 
rien soit sorti d'elle ? 

La question dépend du point de savoir si l’opinion du 
Schaikh Taql ad-Dinestreconnue exacte. Cetauteur prétend 
que la femme n’a jamais de pollutions nocturnes propre- 
ment dites; que, chez elle, l'eau rentre au lieu de sortir. Si 
cela est avéré, il faut décider que le lavage est obligatoire, 
car c’est certainement cette hypothèse que le Prophète a 
eue en vue en décidant que la femme doit se laver, en cas 
de pollutions nocturnes. 

Dans le cas contraire, elle ne doit pas plus se laver que 
l’homme qui éprouve la nuit une jouissance sans qu’il y 
ait eu éjaculation. 

{Ibn 'Arafat. T. I, p. 42.) 

Peut-on cohabiter avec sa femme quand on est en voyage ? 

Oui, si on a avec soi de l’eau en quantité suffisante 
pour se lotionner ensuite dans des ablutions régulières. 
Sinon, il ne peut être permis aux époux de se mettre, par 
la copulation, dans un état d’impureté plus grand que 
celui dans lequel ils se trouvaient déjà. 

(T. I, p. 51.) 

Celui dont la femme ou la concubine ne se lave pas après 
l’acte, peut-il cohabiter avec elle ? 

— Il doit d’abord, soit directement, soit indirectement, 


1. Mouhammad ibn Mouhammad ibn *Àrafa al-Warghammî at-Toùnisî 
fut Imâm de la grande mosquée Àz-Zitoùna de Tunis. Il est l'auteur du Livre 
des définitions juridiques , d'un commentaire sur le traité des successions 
d’Al-Haufî, d’un traité sur les principes du droit, etc. Né en 1310, mort 
en 1400 (J.-C.)- 
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leur faire des réprimandes. Si cela n’aboutit à aucun résul- 
tat, il doit ou cesser toutes relations avec elles, ou les 
répudier. Enfin, s’il ne peut se résoudre à ce dernier parti, 
il ne devra s’adonner à la copulation avec elles qu’en cas 
de nécessité absolue, car, après tout, il vaut mieux coha- 
biter avec sa femme qui ne se lave point et, partant, ne 
pratique point la prière, que de commettre l’adultère. 


(T. I, p. 60.) 

Que décider de la femme qui a des pollutions nocturnes ? 

Elle doit se laver dans les mêmes conditions que 
l’homme. Cette décision remonte au Prophète lui-même, 
qui l’a indiquée à son épouse Oumm-Salma. 

(T. I, p. à‘2.) 

Est-il permis au musulman de se nettoyer 1 après la 
défécation, quand il porte à la main gauche un anneau où 
se trouve gravé le Nom Sacré ? 

Oui, selon Mâlik. Non, d’après Ibn Habib. 

(T. ï, p. 76.) 


PURETÉ DU VÊTEMENT 


Est-il permis à un musulman de faire la prière quand il 
porte un vêtement de drap fabriqué par des chrétiens, avant 
de l'avoir lavé ? On sait d’ailleurs que les chrétiens met- 


]. Ce nettoyage, qui porte le nom technique d'islindjâ, exige l’observa- 
tion d'un certain nombre de règles, notamment sur la position du corps, 
l’écartcment des jambes, l’emploi exclusif de la main gauche, etc. 
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tent de la graisse de porc sur les tissus pour leur donner 
plus de souplesse. Gela étant, le lavage doit-il être consi- 
déré comme suffisant pour faire disparaître toute la ma- 
tière grasse et rendre licite l’emploi de ce drap par un 
musulman? 

Le grand-maître du Rite, l’Imâm Màlik, a autorisé 
l’usage du drap tissé par les chrétiens. Bien mieux, il va 
jusqu’à permettre l’usage des vêtements déjà portés par les 
non-musulmans, qu’ils soient juifs ou chrétiens. Dans 
l’ouvrage intitulé al-'Outbyya *, on affirme que Mâlik 
considérait cet usage comme illicite, mais l’autorisait 
quand même, à cause de la pratique journalière, qui s’était 
fixée en ce sens. 

C’est, d’ailleurs, un principe général que les règles du 
Droit doivent fléchir, lorsque leur application rigoureuse 
aurait des conséquences trop préjudiciables aux musul- 
mans. Ainsi, il est avéré que les non-musulmans n’obser- 
vent point toutes les règles relatives à la pureté, quant à 
la préparation des aliments : en doit-on conclure que les 
musulmans ne peuvent goûter à leur nourriture ? Certes 
non; car il en résulterait pour eux une trop grande gêne. 
D’ailleurs le Qoran lui-même est le point de départ de 
cette décision : « La nourriture de ceux qui ont reçu les 
Écritures vous est permise 1 2 . » 

Enfin il suffit de laver le drap à grande eau, jusqu’à ce 
que, trempé de nouveau dans l’eau, celle-ci conserve toute 
sa limpidité. 

{Aboûl- Abbâs Ahmad Al-Qabbâb. T. I, p. 3.) 

C’est un principe qu’il faut toujours, dans les ques- 
tion de pureté, prendre en considération l’intérêt pécu- 

1. Ouvrage très estimé, intitulé du nom de son auteur Mouhammad ibn 
'Abd al-Azîz al- e Qutbi (-1* 255 de l'hégire), fameux disciple de Yahyâ et de 
Sahnoûn. Il vivait à Cordoue. Voyez Brockelmann, I, p. 177. 

2. Sourate V, verset 7. 
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niaire qui se trouve en jeu. Ainsi, celui qui achète un 
vêtement neuf ou même déjà porté par un sujet tributaire , 
dhimmî (juif ou chrétien), peut se dispenser de le laver, 
s’il s’agit d’une belle étoflé que le lavage endommagerait. 
De même, un bon plat dont un chien lappe une partie, ou 
qu’une poule béquète, ne doit pas être jeté : ce serait une 
perte d’argent injustifiée. 

D’ailleurs, si l’on décidait que les choses tissées par les 
chrétiens étaient impures, au même titre que les choses 
portées par eux, on en arriverait à prohiber tout ce que 
leurs mains touchent, notamment leur nourriture, leur 
pain. Or cela est contraire au texte même du Qoran, 
qui déclare licite la nourriture des sectateurs des Écri- 
tures. 

Quant aux choses neuves, des étoffes par exemple, 
c’est subir un préjudice pécuniaire que de les laver ; 
or, l’obligation religieuse tombe (souqoûi al-wâdjib ), dès 
qu’elle doit entraîner une perte d'argent. C’est ainsi que 
les ablutions, ouçloû, ne seraient plus obligatoires, si 
l’eau coûtait un prix exorbitant. 

Ehfin,. il convient de remarquer que les tisserands 
prennent s soin de garantir leur tissage même contre la 
poussière, à plus forte raison, quand il s’agit d’impuretés 
qui endommageraient l’étoffe. 

( lbn Al-Mâdjischoûn et autres. T. I, p. 7à.) 

Il est permis de faire la prière avec de^ vêtements tis- 
sés, ou qui ont été déjà portés par des juifs ou des chré- 
tiens, bien que Mâlik n’approuve pas beaucoup cet usage. 
On doit décider dans le sens de la liberté, parce 
que, lorsque le Prophète fit la paix avec la tribu de 
Nadjrân, il exigea qu’il lui fût remis deux mille robes de 
soie, livrables moitié au mois de Safar, moitié au mois 
de Radjab. Or les habitants de Nadjrân étaient chrétiens, 

z 


ATîCH. MAROC. 
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ce qui n’a pas empêché les musulmans de revêtir lesdites 
robes pour faire la prière. 

Il n’est même pas nécessaire de les laver avant. 

(Sirâdj ad~Dîn ' Ournar dit A sch-Schâfiî . T. I, p. 71.) 

Est-il permis de prier avec des vêtements ayant appar- 
tenu à un chrétien, qui est aujourd’hui converti à l’Is- 
Iâm? 

Oui, et on n’a même pas besoin de les laver, à moins 
qu’on ne soit convaincu de leur impureté ( nadjâsa ). 

(. Ziâd ibn ‘ Abd Ar-Rahmân . T. I, p. 73.) 

Celui dont le vêtement mouillé touche une chose 
impure, comme un lit, ou le rideau d’une tente, et qui 
s’en aperçoit, doit considérer son vêtement comme im- 
pur. 

(Qâsim AI-'Ouqbânî l . T. I, p. 9.) 

Celui dont les vêtements ou les mains sont im- 
purs, à cause d’une souillure, peut, néanmoins, quand 
cette souillure est permanente ( moulâzima ), c’est-à-dire 
qu’il en est atteint la plupart du temps : entrer à la 
mosquée; — faire la prière; — toucher les livres sacrés ou 
simplement édifiants ; — lire le Qoran ; — entendre ré- 
citer le Qoran ou lire des hadtths. Mais, si la souillure 
n’est pas permanente, ou s’il lui était possible de se laver, 
ces diverses dispenses ne lui sont pas applicables. 

(T. I, p. 121.) 


J. Ahoiil-Fadl Qâsim b. Sa'id It. MouUammad Al-'Ouqbànî at-Tlim- 
sànî, Qâdi de Tlimsân (Tlemcen), auteur de gloses marginales sur l'ou- 


vrage intitulé Al-fouroû. 




d’Ibn Al-Hâdjib, et 


d’un poème didac 


tique sur les soufis. Mort en S30 de l’hégire. (Voy. Biographie, etc M d’el- 
Hafnâoui, t. I, p. 85-87.) 
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Peut-on porte i* un vêtement dont la teinture rouge est 
due au sang ? 

Oui, si, après lavage, il n’en sort rien. Si l’eau deve- 
nait rouge, il faudrait le relaver jusqu’à ce que l’eau, où 
il est trempé, reste blanche. 

Çlmrân Al-Maschdâlî i . T. I, p. 104.) 

Peut-on employer comme linceul une étoffe lavée avec 
de l’eau du puits de Zemzem 2 ? 

Un des maîtres d’Ibn 'Arafa exige un second lavage 
avec une autre eau. 

(T. I, p. 9.) 


PURETÉ DE LA NOURRITURE 


Il est permis de se servir des outres qui ont déjà servi 
aux sectateurs des Écritures, mais après lavage. Il n’en 
est pas de même des Mages, car ils mangent des ani- 
maux morts. 

(Mouhammad. T. I, p. 89.) 


Il est permis de manger du beurre ou de boire du lait 


1. Aboû Moûsâ Imrân ibn Moùsâ AI-Maschdâlî, savant jurisconsulte de 
Tlemcen, auteur d’une monographie ayant pour sujet : Vusage des étriers 
en argent pur. Né en 670, mort en 745. (Vov. Biographie, etc., par el-Ha- 
fnâoui, t. I, p. 73-76.) 

2. Puits célèbre, situé près de la Mecque et où les pèlerins vont boire 
à longs traits avant de s’en retourner chez eux. On prétend qu’il est 
alimenté par la source que Dieu fit jaillir devant Agar (concubine d’Abra- 
ham, chassée par Sarah), pour lui permettre de donner à boire à son fils 
Ismaël, Fancêtre des Arabes. 
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chez les juifs et les chrétiens, pourvu que ces aliments 
soient contenus clans des récipients propres, 

{Mâlik. T. I, p. 89.) 

En réalité, et en considérant le fonds des choses, ce- 
n’est pas parce que la nourriture est préparée par des juifs 
ou des chrétiens qu’il est licite d’en manger : c’est à 
cause de la présomption de pureté qui s’y rattache. De 
sorte que, si on avait la certitude de cette pureté, rien, 
n’empêcherait de manger même la nourriture des Mages.. 

(Ibn Marzoûq. T. I, p. 88.) 

Que décider si un rat tombe dans un silo ? 

D’après Asch-Scha'bi, il suffit d’enlever la couche de 
grain sur laquelle repose l’animal ; tout le reste est d’un 
usage licite. Toutefois, si des infiltrations abondantes ont 
pu traverser toute la masse et l’imbiber dans ses diverses 
parties, la prohibition de manger cette récolte est abso- 
lue, à moins que le silo ne soit tellement vaste, qu’on ne 
peut raisonnablement supposer que tout le grain a été 
mouillé. Dans ce cas, on enlève telle couche qu’on juge- 
convenable, d’après les circonstances. 

La controverse ne subsiste qu’en ce qui concerne la- 
partie de la récolte rendue ainsi impure par le contact du 
rat. Les uns la frappent d’une prohibition absolue ; les 
autres admettent qu’elle peut servir de semence. En tous 
cas, jamais les musulmans ne sont autorisés à en faire leur 
nourriture. 

Toutes ces décisions s’appliquent, par analogie, au cas 
où l’animal mort est un cochon. 

[Asch-Scha bî . T. I, p. 7.) 

Le blé provenant d’un silo où est tombé un rat ou un 
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cochon peut être vendu, du moins la partie sur laquelle 
on ne remarque aucune trace de sang. Il faut de plus 
faire la déclaration de non-garantie (barâa), en spécifiant 
qu’un rat est mort dans le silo ou au moment du bat- 
tage. 

(Sahnoûn. T. I, p. 7.) 

l 'eut- on rôtir une tête de mouton avant de l’avoir la- 
vée? 

Oui, pourvu qu’elle soit ensuite lavée . 

(Mouhammad ibn Marzoûq. T. I, p. 11.) 

Les légumes verts tombés dans une eau rendue impure 
par la chute d’un rat, sont purifiés par un nouveau lavage 
à l’eau. 

(Ibn ‘ Arafa. T. I, p. 16.) 

Que décider si on a pétri une très grande quantité de 
farine avec une eau où l’on a su, par la suite, qu’une 
souris est tombée ? 

Lorsqu’on est à une époque de disette, il est permis 
d’acheter celte pâte à vil prix et de l’employer au profit 
des individus incarcérés dans les prisons. 

( Ibn ''Arafa. T. I, p. 16.) 

Les olives dans lesquelles on a trouvé un rat mort sont 
impures et ne peuvent être utilisées en aucune façon. On 
doit même les faire disparaître pour que les chrétiens n’en 
usent pas. 

[Ibn * Arafa . T. I, p. 16.) 

(’n lézard trouvé mort dans une jarre pleine de dattes 
doit être présumé, jusqu’à preuve contraire, comme étant 
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mort sur place : on ne doit donc jeter que les dattes qui le 
touchent. 

(. Al-Lakhmi . T. I, p. 15.) 

Les juristes Ibn Al-Hâdjib, Ibn ‘Abd As-Salâm et Ibn 
Haroiin déclarent licite l’usage de l’huile et du miel qui 
auraient été extraits d’olives ou de rayons de miel conte- 
nant des vers. Leurs dires ne sont confirmés par aucun 
texte sur lesquels ils puissent s’appuyer, si ce n’est l’opi- 
nion d’Aboû 'Oumar, qui tolère la consommation des vers 
renfermés dans les figues, les fèves, le blé, de môme que 
les larves des rayons de miel. 

Selon moi, il faut enlever ces vers avant de procéder à 
l’extraction de l’huile et du miel. 

{Ibn t Arafa. T. II, p. 16.) 

Les vers contenus dans les fruits ne les rendent pas 
illicites . 

{Al-Lakhmt. T. Il, p. 16.) 

La soupe dans laquelle tombe une fourmi peut être 
mangée. 

(i Sahnoûn . T. I, p. 13.) 

Peut-on manger des œufs durs parmi lesquels il s’en 
trouve de pourris ? 

L’opinion à admettre est que cela est permis, car la 
coque de l’œuf est très dure et ne se laisse pas traverser 
par ce qui peut sortir des œufs pourris. Cela peut être 
vérifié par l’expérience : il suffit de faire bouillir avec les 
œufs du safran ou de l’indigo ; si le blanc de l’œuf s’en 
trouve teinté, c’est que ces ingrédients ont traversé la 
coque. 


(T. II, pp. 17, 18.) 
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Si une souris tombe dans un moulin à eau et se trouve 
broyée avec le grain, il n’est permis de manger cette 
farine que si elle est en très grande quantité. 

{Aboû §âlih. T. I, p. 11.) 

Le scarabée tombé sur un comestible ne le rend pas im- 
pur. Mais il n’en est pas de même du scorpion, car l’im- 
pureté de celui-ci est plus forte. 

( Ibn Loabâba. T. I, p. 11.) 


Peut-on livrer à la consommation un animal dont la 
viande est licite, quand il a été allaité par un animal im- 
pur, une truie, par exemple ? 

Oui, et sa viande serait encore licite, même au cas où 
il a été allaité par une femme. Elle-même peut en manger 
avec ses enfants. 

{Aboû Sâlih. T. I, p. 11.) 


Un chevreau qui, à plusieurs reprises, aurait tété une 
ânesse, peut-il être mangé ? 

S’il y a plus de quarante jours qu’il a tété l’ânesse, il 
peut être livré à la consommation. Dans le cas contraire, 
il faut attendre le temps nécessaire pour parfaire le délai 
des quarante jours. 

(T. II, p. 8.) 

La prohibition de manger le sang s’entend du sang 
séparé de la viande, du sang versé {masfoûh). 

{Al-Lakhmî. T. I, p. 102.) 

L’abatage des animaux suivant le rite a moins pour but 



ARCHIVES MAROCAINES 


2+ 

d’en faire sortir le sang que de les tuer dans le minimum 
de temps possible. 

(Ibn Al-Arabi '. T. I, p. 101.) 

La preuve que l’abatage n’a pas pour but de séparer le 
sang de l’animal, mais de hâter sa mort, c’est qu’on mange 
le poisson sans abatage. 

[Ibn al- Arabî. T. I, p. 102.) 


PURETÉ DES OBJETS USUELS 


Est-il permis de se servir du papier fabriqué par des 
chrétiens 1 2 ? 

La question, à mon avis, doit être résolue par analo- 
gie avec la question du tissage des chrétiens. Or, il 
est unanimement reconnu que les étoffes tissées par eux 
sont pures. Bien mieux, quand il s’agit de papiers, ils 
redoublent de précautions, car la moindre souillui’e peut y 
laisser des traces et en diminuer la valeur ou même la 
supprimer entièrement. Du reste, le papier, tel que le 
vendent les chrétiens, atteste par sa blancheur et sa pro- 
preté, des soins qui y ont été apportés. On doit donc con- 


1. Aboù-Ilakr Mouhammad ibn Al- 'Arabî, Qàdî de Séville (1076-1151). 
Voy. Clément IIuabt, LUI, arabe , p. 259, et Brockellmànn, I, 176. 

2. La Fêtwa qu’on va lire occupe, dans le texte du Mi'yâr, 30 pages. 
L’auteur, Moul.iammad ïbn Alimad Ibn Mouhammad Ibn Âhmad ibn 
Mouhammad ibn AboO-Bakr ibn MarzoCiq, avait rendu celte consultation 
juridique le 9 Rabî c premier de l’année 812 de Thégire. 

Cette longueur inusitée de la Fétiva tient à ce que Tauleur s’attarde 
trop longtemps a discuter sur les règles de la logique et de l’interpréta- 
tion en matière de droit religieux. De plus, le grand nombre d’exemples 
qu’il rapporte tient aussi une trop grande place dans le texte. Cette 
Fétwa a été intitulée par l'auteur : « Ad-Dalil al-Wàdih al-Ma'loûm 'alâ 
Djavvâz an-Naskh Fî Kâghidh ar-Roùm », c’est-à-dire, l’argument éclatant 
et notoire sur la possibilité légale d’écrire sur le papier des roumis . 
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dure à sa pureté , vu l’absence de tout indice du contraire. 
Et, s’il subsiste encore quelque doute, il doit disparaître 
devant cette considération que, dans beaucoup de pays, il 
n’existe point d’autre chose que le papier pour renfermer 
les écrits. Depuis Tripoli de Syrie jusqu’aux confins du 
Maghreb, nul ne s’interdit l’emploi du papier fabriqué par 
les chrétiens. Il était anciennement en usage à Tlimsên, 
et ce n’est que de nos jours qu’on a cessé de l’employer. 

S’il fallait argumenter par a fortiori , nous pouvons 
citer la question de l’anneau. On sait qu’il est permis de 
se nettoyer 1 après la défécation, quand on porte, à la 
main gauche, un anneau où se trouve gravé le nom d’Al- 
lah. Or la proportion des personnes qui portent des an- 
neaux par rapport à celles qui n’en portent pas, est com- 
parable à un poil blanc dans la robe d’un taureau noir. Et 
cependant, en considération decetteminorité, Vistindjâ&\ ec 
l’anneau a été autorisé. Comment ne pas autoriser alors 
l’usage du papier des chrétiens, quand on considère la 
proportion des personnes qui sont obligées de s’en servir ? 

Un grand argument en faveur de ce papier est l’usage 
qui en a toujours été fait parles plus grands Iinâms, au vu 
et au su de tout le monde, sans que cela ait jamais donné 
lieu à aucune protestation. Au contraire, ces savants gar- 
diens de la religion, particulièrement ceux du Maghreb, 
qui sont très rigides, ont montré, par leur exemple, que 
le caractère licite de cet usage ne fait pas de doute. 
Jamais, du reste, la question n’a été discutée dans un» 
cours de droit, une controverse ou un ouvrage quelconque. 
Ce silence ne peut être interprété qu’en faveur du papier. 

Combien n’avons-nous pas de manuscrits fort anciens 
et traitant de matière religieuse, qui sont écrits sur papier 
roûmi J II faudrait alors décider que les Imâms qui ont 
autorisé cet usage sont des mécréants ; car celui qui com- 


1. Il s’agit de l’istindjâ. Voyez supra, p. 15, en noie. 
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met un péché, en soutenant qu’il fait un acte licite, est plus 
qu’un pécheur : c’est un mécréant. 

De plus, la loi décide que celui qui met le Qoran dans 
l’impureté est un homme sans foi. Que décider alors 
contre tous ceux qui écrivent les versets sacrés sur du 
papier roûmî, s’il était réellement impur ? 

Aussi, en tenant compte de ces arguments et de la pos- 
sibilité légale de faire usage de tout ce qui n’est pas 
notoirement impur, aucun doute ne peut-il plus subsister 
sur l’emploi licite du papier roûmî. 

D’ailleurs, ceux des jurisconsultes qui en ont condamné 
l’usage ne l’ont pas fait au nom des principes juridiques, 
mais seulement par excès de piété (pyj wara'), de la même 
manière qu’ils s’interdisent une foule de choses, dont le 
caractère licite ne peut être mis en question. 

(Ibn Marzoûq. T. I, p. 95 et passim.) 

Nous savons de diverses sources que les chrétiens font . 
le plus grand cas et conservent avec beaucoup de soin les 
ouvrages musulmans dont ils se sont emparés, comme cela 
a eu lieu pendant la prise deCordoue par les chrétiens. 

( Ibn Marzoûq. T. I, p. 82.) 


Il est permis de vendre du parchemin ayant appartenu 
à des chrétiens, après avoir effacé l’écriture qui le 
recouvre. 


(Ibn Marzoûq. T. I, p. 85.) 


Est-il permis de faire usage du papier où l’on peut voir, 
par transparence, des dessins représentant la croix ou des 
idoles ? 

Oui, et l’on doit même le couvrir d’écriture afin de faire 
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disparaître la vue de ces dessins. U y a là un acte méri- 
toire, comme lorsqu’on transforme une église en mosquée. 

(. Ibn Marzoûq. T. I, p. 96.) 

Doit-on laver l’épée recouverte du sang des infidèles? 

11 suffit de l’essuyer. 

[Mâlik. T. I, p. 76.) 

Est-il permis d’écorcher la peau d’un être humain, et, 
d’autre part, peut-on se servir d’un objet fabriqué avec de 
la peau humaine, tel un fourreau de sabre, ou autre objet, 
étant donné que, d’après une opinion très répandue, la 
peau d’un cadavre humain est considérée comme pure, 
surtout si elle a été tannée, vu que le tannage purifie 
même la peau du cochon ? 

Gela doit être défendu, car la mutilation est un acte 
dommageable qui atteint l’individu même après sa mort, 
soit en considération de ses proches parents vivants, soit en 
considération de son âme. En effet, il est de tradition que 
les âmes souffrent de tout ce qui atteint le corps après la 
mort. Al-Lakhmî dit, dans sa Tabsira , au chapitre du 
« lavage du morlv> : « Ibn Sahnounditqu’ilestbon, au moment 
de laver un mort, de lui couvrir la poitrine d’un morceau 
d’étoffe, surtout s’il a succombé après une longue maladie 
et que son cadavre est d’une grande maigreur. Il convient 
de dissimuler aux regards ce que le défunt, de son vivant, ‘ 
n’aurait point montré. » Et, d’ailleurs, les mutilations sont 
défendues pour toutes espèces d’animaux. Le Prophète a, 
en effet, ordonné de bien aiguiser la lame dont on se sert 
pour égorger un animal, afin de ne lui faire subir que le 
minimum de souffrance. Cela étant donné, il faut décider 
que la mutilation, à l’égard de l'homme, est beaucoup plus 
grave que le simple usage de sa peau pour la confection 
d’objets : cela offense moins ses proches parents ou ses 
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compatriotes. Car, dans ce cas, il est seulement traité 
comme les animaux, dont Allah a permis l’usage de leur 
chair et de leur peau. 

Peut-être convient-il de décider dans le sens contraire, 
lorsque la peau humaine est employée pour la confection 
d’un seau ou d’une auge où s’abreuvent les animaux, car 
cela exclut la supériorité de l’homme sur les animaux et les 
autres choses de la création. Toutefois, comme Allah 
ordonne d’ensevelir le mort, ce qui n’est pas obligatoire 
s’il s’agissait d’un animal, l’usage de la peau humaine se 
trouve ainsi en contradiction avec le précepte divin. On 
sait que 'Ourwa, ayant eu la jambe amputée, l’enterra 
après l’avoir lavée et recouverte d’un suaire. Il ne pro- 
nonça point les prières des morts, car la jambe apparte- 
nait à un corps encore vivant. Tout cela est rapporté dans 
les « Nawûdir » ( Raretés ou Curiosités ) d’Ibn Habib 1 . 

Il n’y a, d’ailleurs, aucune différence entre celui dont le 
sang est placé sous la protection de la loi et celui qui ne peut 
se réclamer de cette protection ; car l’ensevelissement du 
mécréant ( Kâfir ) est aussi obligatoire que celui du Musul- 
man. 

Et puis, avant de discuter s’il est ou non permis de faire 
usage de la peau humaine, il est nécessaire d’examiner la 
question de savoir si toutes les peaux, sans exception, sont 
purifiées par le tannage, même la peau de cochon, ainsi 
que l’affirment Ibn A bd Al-Hakam et Sahnoiin. Or, Mâlik 
désapprouve cette manière de voir, comme cela est rap- 
porté au chapitre XVI 0 du Tamhîd. 

Et, si l’on n’est même pas d’accord sur la légitimité du 
droit d’ouvrir le ventre d’une femme morte, pour en retirer 
l’enfant vivant, comment peut-il être raisonnablement 
question de justifier l’usage de la peau humaine. 


1. Bâtir ad-Dîn aboù Mouhammad al-Hasan ibn Habib, célèbre savant 
schdfi'ile (1310-1377). Voy. Cl. Hüart, p. 342. 
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Mâiik et Ibn Al-Qûsim ont prohibé la section du ventre 
des morts, même au cas où il s’agit de sauver la vie de 
l’enfant. 

Il faut aussi se rappeler que le Prophète avait dit que 
briser les os d’un Musulman mort est aussi coupable que 
si l’individu était vivant. Cette décision s’applique, par 
analogie, au mécréant ( Kâfir ). Et de même qu’il est défendu 
de le mutiler de son vivant, il est illicite de faire usage de 
sa peau, après sa mort. 

Le Prophète n’a-t-il pas recommandé de se lever, en 
signe de respect, quand on voit passer le convoi funèbre 
d’un client ( dhimmî ), juif ou chrétien ? « N’est-ce pas une 
âme ? » a-t-il dit. 

De ces diverses décisions, il ressort qu’aucun doute ne 
peut subsister sur la prohibition démanger, même en cas 
de nécessité, le cadavre d’un être humain. Il y a là une hu- 
miliation et une mutilation qui ne sont nullement compa- 
rables à une simple incision faite au ventre de la mère 
pour sortir l’enfant vivant. Cela n’empêche pas que, pour 
cette simple incision, il y a divergence entre les docteurs, 
bien qu’on recourt à ces sortes d’opérations pour une per- 
sonne vivante, par exemple, pour appliquer des ventouses 
ou pour opérer la saignée. 

Cependant, Al-Laith autorise de manger la chair de 
« l'homme aquatique » ; mais j’ignore la conformation de 
cet être. S’il n’est qu’une espèce de poisson, ayant dans 
certaines parties de son corps quelque ressemblance avec 
l’homme, comme le singe, par exemple, alors la question 
ne fait point de difficulté. Mais s’il est en tous points sem- 
blable à l’homme, si ce n’est qu’il habite la mer, dans ce 
cas il y a des doutes. Au demeurant, Allah le sait mieux 
que personne. 

( Mouhammad ibn Marzoûq . T. I, p. 6ù.) 
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Peut-on mettre du vinaigre dans un récipient, une jarre, 
par exemple, qui a contenu du vin? 

Plusieurs jurisconsultes disent qu’il est indispensable 
d’y faire bouillir l’eau deux et même trois fois, puis de la 
laver à l’eau froide ; sinon l’impureté du vin se communique 
au vinaigre. Toutefois, cette opinion n’est guère partagée 
par tous les auteurs . 

(T. I, p. 21 .) 

Peut-on purifier un récipient quelconque qui renfermait 
du vin ? 

On doit distinguer, selon qu’il s’agit d’ustensiles en 
métal ou en poterie émaillée, d’une part, ou en poterie 
non émaillée d’autre part. Dans le premier cas, le lavage 
à l’eau les purifie entièrement et les rend propres à tous 
les usages ; dans le second, il n’est permis de s’en servir 
que pour y conserver des substances sèches, telles que 
la farine, le blé, etc. Cependant il faut décider que, si 
l’on y a fait préalablement bouillir de l’eau, ces ustensiles 
peuvent servir aussi à contenir des liquides. Il faut assi- 
miler à l’eau bouillante le feu, qui a le même pouvoir de 
purification. 

Cette opinion, qui est celle d’Ibn Sirâdj, est également 
partagée par le maître Aboû Ishâq Asch-Schâtibî 1 . 

(T. I, p. 21 .) 

Il est défendu de louer les services d’une personne pour 
qu’elle se charge de l’enlèvement d’un animal mort 
moyennant sa peau, car ce forfait est une vente. Or la vente 
de la peau d’un animal mort (sans avoir été abattu selon 
le rite) est interdite . 

( Ibn Marzoûq. T. I, p. 87.) 

1. De Xaliva ou Jativa, ville d'Espagne à 56 kilomètres sud-ouest de 
Valence. 
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Il est défendu de se servir de la peau d’un animal, 
comme natte, pour faire la prière, même si elle a été tannée 
(Mâlik). 

Mais il est permis de s’asseoir dessus, ou de la placer 
sous le tamis, pour nettoyer du blé, par exemple. 

(Ibn Marzoûq. T. I, p. 87.) 

Si un individu avale un grain d’or dans une boulette de 
cire, et qu’il le rejette ensuite avec les déjections, ce grain 
d’or est impur, d’après Ibn' Arafa, tandis qu’Aboû-l-Qâsim 
Al-Ghoubrînî admet qu’il peut être purifié par un simple 
lavage à l’eau. 

(T. I, p. 8.) 

L’orfèvrerie d’or et d’argent qui, après avoir été retirée 
du feu, est trempée dans une eau impure, devient-elle im- 
pure ? 

Oui, d’après Ibn Aboii Zaid ; non, d’après Aboû ' Imrân, 
qui admet la purification au moyen d’un simple lavage à 
l’eau. 

Ibn 'Arafa, dans une espèce où il s’agissait d’un couteau, 
a décidé en faveur de la purification à l’eau. 


(T. I, p. 8.) 

Le rat tombé dans un récipient plein de savon, le rend- 
il impur ? 

On distingue : a ) le savon est très consistant : dans ce cas 
on enlève le rat avec la partie du savon sur laquelle il 
repose ; 6) le savon est liquide : on s’en servira, sauf à 
purifier ensuite le linge blanchi avec ce savon. 


(Aboû Dja far. T. I, p. 7.) 
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Tout bon Musulman doit faire , chaque jour, cinq prières , 
qui sont toutes obligatoires . L'institution de ces offices 
remonte, dit-on, aux cinq grands prophètes : Adam , Abra- 
ham, Jonas, Jésus, Moïse. 

1“ Adam, chassé du paradis et errant dans les ténèbres, 
pria deux rak'as, à rapproche de l'aurore, pour remercier 
Allah de lui avoir rendu la lumière. C'est la prière du 
matin : ( Salât as-Soubh). 

2° Abraham institua la prière de midi ( Salât 

adh-Dhouhr) de quatre rak'as, en action de grâces à Allah , 
qui a envoyé l'ange assez à temps pour arrêter sa main, 
au moment où il se disposait à sacrifier son fils Istnaël (1 j. 

3° Jonas fit quatre rak'as, devenues la prière du milieu de 

l’après-midi Salât al-'Asr) pour remercier Dieu 

de l'avoir sauvé des quatre sortes de ténèbres : l'ignorance, 
la mer, la nuit et le ventre de la baleine. 

4° Jésus institua la prière du coucher du soleil ( 

Salât al-Maghreb), qui est de trois rak'as, pour adorer Dieu, 
à l'heure où il venait de faire entendre une voix du ciel. 

5° Moïse, enfin , institua la prière de la nuit ( l£*Jl 
Salât al-'Aschâ), en quatre rak'as, quand, quittant le pays 

1. Selon les Arabes, c’est d’Ismael et non d’Isaac que Dieu demanda le 
sacrifice. 
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de Ma cl ici n, il se trouva seul, à la tombée de la nuit , dans la 
plaine de Wâdî-Aiman. 

A côté de ces prières obligatoires, il y a des prières 
surérogatoires ( nawâfil), salisfactoires et autres. 

Les unes et les autres se composent d'une série de rak'as 
entremêlées de versets du Qoran. La rak'a, elle-même, 
comprend une série de mouvements, comme la station debout 
( |*LâJl al-Qiyâm), la prosternation ( as-Soudjoîid), la 

génuflexion ( ar-Roukoû') et la récitation de passages 

qoraniques. Deux ou plusieurs de ces rak'as. selon les cas , 
composent une prière. 

Des dispenses totales ou partielles de la prière existent 
en faveur de certaines catégories d'individus, tels que les 
malades , les voyageurs, etc. 

La prière doit se faire, en principe , à la mosquée 
( masdjid) et celle du vendredi , à la mosquée cathé- 
drale ( £^7“ djâmi'). Celle-ci est précédée du prêche ou 

prône (<üa»- khoutba) fait par le prédicateur ( al- 

khatîb ), lequel est généralement un fonctionnaire distinct du 
ministre officiant , l’Imâm ( j*l«l ), qui fait seulement la prière , 
assisté quelquefois , quand l'assemblée des fidèles est très 
nombreuse, d'un moniteur ( mousammi'); ce dernier 
répète à haute voix les paroles saintes à mesure que 
l'imâm les prononce. 

Enfin, la prière de midi du vendredi est annoncée, par 
deux fois, du haut du minaret, par le muezzin ( 
mouadhdhin) : c'est l’adhân, ou appel à la prière. 
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LA PRIÈRE* 


Prière. — Imâm. — Mosquée. 


PRIÈRE 


Pourquoi Satan fuit-il quand il entend Yadhân (appel à 
la prière), tandis que la prière, qui est un acte religieux 
plus grave, n’a pas cette vertu ? 

Satan prend la fuite afin de n’être pas dans l’obligation 
de témoigner de cet adhân , le jour de la résurrection, 
bien qu’il sache que son témoignage est superflu, vu que 
la chose est attestée par d’autres que lui. Mais c’est le pro- 
pre de l’envieux de ne pas vouloir reconnaître une supé- 
riorité ou un droit chez tout autre que lui. 

On peut répondre aussi que Satan prend la fuite, parce 
que Yadhân peut être comparé à la convocation qu’un roi 
adresse à ses intimes pour leur communiquer des choses 
confidentielles: les étrangers ne doivent pas y assister. 
Toutefois, cette raison est peu satisfaisante, car la chose 
confidentielle est, ici, la prière ; or Satan y assiste. 

Selon d’autres, si Satan évite d’entendre Yadhân, c’est 


I. Vol. I, titre il. 
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parce qu’il est dépêché auprès des fidèles qui prient, afin 
qu’Allah sache quels sont les plus sincères d’entre eux. 

{A boû Mouhammad A l-Mardjânî , de Tunis. T . I , p. 1 51 .) 

Selon un autre jurisconsulte, ce qui fait fuir Satan, c’est 
■que, lui, il appelle les gens au mal, tandis que les muezzins 
les appellent au bien ; or les choses contraires se re- 
poussent. 

{Ibidem .) 

Par quelle vertu Satan prend-il la fuite dès qu’il entend 
Yadhân (appel des fidèles à la prière), et pourquoi revient- 
il afin de suggérer de mauvaises pensées au fidèle, dès 
que celui-ci entre à la mosquée pour y faire sa prière ? 

D’après 'Iyâd 1 , la raison en est que, lorsqu’il s’agit de 
Yadhân , lequel se fait à haute voix, Satan s’aperçoit qu’il 
n’y peut rien et qu’il n’empêchera jamais les fidèles d’en- 
tendre la voix du muezzin qui les appelle à la prière. 
Alors, de dépit, il s’éloigne rapidement. Mais dès qu’il 
s’agit de la prière, il vient bouleverser l’esprit de l’adora- 
teur, à moins que ce ne soit un de ces hommes préservés 
qu’Allah a dirigés sur une voie droite 2 . 

(Aboâ Sâlim Al ‘ Ouqbânî . T. I, p. 150.) 

Les prières que Djibrîl (l’archange Gabriel) fit devant le 
Prophète pour lui en apprendre tous les détails, sont-elles 

1. Aboû-1-Fadl e lyâd Ibn Moûsâ ibn *Iyâd Al-Yakhsoubi As-Sabti, illustre 
qâdî de Cordoue (1083-1149). Voy. Brockelmann, I, 369. 

2. On connaît cette fameuse expression S irai mouslaqîm , qui se trouve 
notamment dans la Fâtiha, ou première sourate du Qoran. Selon les 

théologiens musulmans, le Sirat (^>1 y&) est une espèce de pont suspendu 

qui mène au Paradis. Sa largeur est celle d'un cheveu ou d’une lame 
très effilée. Il va de soi que les pécheurs, abandonnés par l’assistance 
d’Allah, périclitent dans cette périlleuse traversée. 


* 
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les mêmes que celles que nous faisons aujourd’hui ? Si 
oui, il faudrait décider que tout est d 'obligation divine • 
(fard) dans la prière, que la soanna (tradition) ne peut y 
trouver place, car Djibrîl n’étant qu’un agent de trans- 
mission, tout ce qu’il disait au Prophète était un ordre 
d’Allah. 

La prière n’est suffisante que par l’accomplissement de 
tout ce qui est d’obligation divine (fard) ; elle ne devient 
parfaite, que lorsqu’on y ajoute ce qui est d’obligation 
traditionnelle (sounna) ou même simplement méritoire 
(faclîla). 

Or, il n’y a point de doute sur cette question: Djibrîl a 
fait la prière devant le Prophète avec tout ce qu’elle com- 
porte, en fait d 'obligation divine, traditionnelle, ou d’actes- 
simplement méritoires. Mais il lui a fait saisir cette dis- 
tinction, pour qu’il l’enseignât aux Musulmans. On ne peut 
donc dire que tout ce que Djibrîl a lu pendant ces prières- 
est, pour nous, d’obligation purement divine (fard). 

(. Ibn Rouschd. T. I, p. 189.) 

Pour la validité de l’intention, suffit-il de l’intime con- 
viction que l’on a dans le cœur, ou bien l’articulation par 
la langue est-elle nécessaire ? 

L’intention n’est en réalité que la résolution du cœur 
tout simplement. Tandis que l’articulation par la langue 
est une chose toute différente de l’intention ; elle n’est 
point exigée dans le rite de Mâlilc, 

(Aboû Sa'îd ibn Loubb. T. I, p. 128.) 

Il est permis de prier dans son cœur , quand on n’a pas 
la force d’articuler les mots. C’est ce que décide aussi la 
Moudawwana. 


(T. I, p. ÛS.) 
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La prosternation non canonique, mais simplement pour 
manifester sa reconnaissance à Allah, n’exige pas qu’on se 
mette préalablement en état de pureté. La raison en est 
que cette pratique se présente généralement dans des cir- 
constances imprévues et qu’on veut, sur-le-champ, rendre 
grâce à Allah. C’est ainsi qu’agissait le Prophète, chaque 
fois qu’il lui parvenait une nouvelle réjouissante. 

(Mouharnmad ibn Marzoûq. T. I, p. 128.) 

Celui qui, de propos délibéré, manque une prière d’obli- 
gation canonique est-il passible de mort? 

D’après l’opinion la plus répandue, on ne doit point le 
tuer, si l’heure lîxée pour cette prière est déjà passée. 

Au contraire, si on se trouve encore dans le temps ca- 
nonique et que l’individu, d’ailleurs responsable au point 
de vue religieux, refuse de faire la prière, on attendra jus- 
qu’au dernier moment et on le mettra à mort. Selon 
d’autres, il sera tué, même quand l’heure de la prière est 
déjà passée. 

(T. I, p. 131.) 

Que doit faire le fidèle qui a oublié la prière du matin 
($oubh) ou qui s’est levé trop tard, de sorte qu’il ignore 
s’il est encore temps de faire cette prière ? 

On sait qu’il y a deux manières de s’acquitter des 
devoirs religieux: 1° Yadâ, qui consiste à faire sa prière, 
par exemple, aussitôt l’heure venue ; 2° le qada , lorsqu’on 
fait cette prière dans le temps désigné en second lieu (sub- 
sidiairement). Si l’on est dans le doute, il vaut mieux faire 
tout dé suite sa prière, que de s’attarder à rechercher dans 
laquelle de ces deux périodes de temps on se trouve : il y a 
ainsi le mérite de l’empressement à faire un acte pieux et 
la chance de s’en acquitter à titre d 'adâ. Tandis que, si on 
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s’attardait à rechercher dans quel temps on se trouve, on 
apporte, de ce chef, peu d’empressement à faire le bien 
et l’on est sûr de faire une prière qacla. La prière sera va- 
lide indépendamment de toute intention de prier comme 
adâ ou comme qada. 

( Qâsim Al-'Ouqbânî. T. I, p. 153.) 

Un individu se met en route vers Monastîr (Tunisie) 
avec l’intention de s’arrêter à Qasr ibn Al-Dja'd ; il s’ar- 
rête au contraire à Qaçr Al-Kabîr ; doit-il faire sa prière 
entière 1 ? 

Que le voyageur soit arrivé à Qasr ibn Al-Dja'd ou Qasr 
Al-Kabîr, cela ne change rien à la question, car tous les 
deux sont dans le territoire de Monastîr (le voyageur est 
donc arrivé à destination) et il devra faire la prière complète. 

{Aboû Yahyâ Asch-Scharîf 2 . T. I, p. 183.) 

Les Bédouins qui voyagent avec leurs femmes et leurs 
enfants, pour parcourir de grandes distances, peuvent 
écourter la prière. 

(Al-Bourzoulî. T. I, p. 126.) 


Celui qui arrive au terme de son voyage, sans savoir 
toutefois le nombre de jours qu’il doit rester dans la ville 
avant de retourner chez lui, peut-il écourter la prière ? 


1* Le principe est que la faculté d'écourter la prière cesse dès qu'on 
arrive à destination. Il s'agit de savoir, en l'espèce, si le changement du 
lieu d'arrivée peut faire considérer le voyageur comme n'étant pas encore 
arrivé à destination. 

1. Mouharmnad ibn Ahmad ibn \Alî ibn Yahyà ibn \Ali ibn Mouhaimnad 

ibn al- £)âsim ibn Hammoud ibn Maimoûn ibn c Alî ibn c Àbd Allah ibn 

c Oumar ibn Idrîs ibn Idrîs ibn ‘Abd Allah ibn Al-Hasan ibn "Ali ibn Aboû 

■ 

Tâlib, connu sous le nom d’Al-scharîf de Tlemcen, illustre juriscon- 
sulte. Mort & Tlemcen au mois de Dhoù-l-Hidjdja 771. Voy. El-Hàfnâcui, 
p. 106 à 12-1 
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Non, car son voyage est réputé terminé, le retour cons- 
tituant un nouveau voyage. Mais si c’est en cours de route 
qu’il s’arrête, pour faire un séjour dont il ignore quelle 
sera la durée, il peut continuer à faire des prières écour- 
tées. C’est aussi l’opinion d’Al-Lakhmî. 

Cette dispense partielle ne s’applique pas toutes les fois 
que le voyageur pense séjourner au moins quatre jours. 

(T. I, p. 131.) 


Un individu loue ses services, puis avoue qu’il ne s’est 
pas acquitté, par oubli, de plusieurs prières ( mansyydt ), 
qu’il est obligé de faire avant la prière actuelle. Doit-on 
lui laisser le temps pour cela ? 

Non ; ses affirmations ne seront point admises, comme 
en matières de gage, d’usurpation et d’épave 1 . 

(Ibn 'Ara fa. T. I, p. 150.) 


Le salarié est-il tenu d’assister aux prières qui se font à 
la mosquée et notamment à celle du vendredi ? 

Oui, quelle que soit la durée de son engagement. D’au- 
tres auteurs ne l’astreignent à assister à la prière en com- 
mun que dans le cas où il a loué ses services pour une 
période d’un mois et au delà. Il en est dispensé si son 
travail ne doit le retenir que quelques jours. 

(T. I, p. 150.) 


1. En droit malékite, le gagiste, l’usurpateur, Yinuenleur , sont crus, sous 
serment, quant à la déclaration faite par eux relativement à la per/c, à la 
quotité et à la nature du gage, de la chose usurpée ou trouvée. Mais s’ils 
ont commencé par nier les faits générateurs de leur obligation, leur 
déclaration ultérieure n’est plus admissible. On applique cette règle à 
l’espèce prévue au texte, parce que le salarié n’a pas averti qu’il devait 
des prières ; U a donc commencé par nier ; d’oh la déchéance. 
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Celui dont les pieds sont atteints de paralysie, est-iJ tenu 
de l’obligation de louer une monture et de s’adjoindre une 
personne pour l’aider à se rendre à la prière du vendredi ? 

Non, s’il lui est impossible de se procurer ces moyens. 

(T. I, p. 124.) 

Est-il permis de prier sous la tente, quand sa hauteur 
est telle qu’elle ne permet pas au prieur de se redresser 
de toute sa taille? 

U faut appliquer ici, par analogie, la décision de Mâlik 
au sujet de la prière en mer. Mâlik. a dit : « Si l’assem- 
blée des fidèles ne peut prier en commun sous le pont du 
navire, que les têtes baissées, j’aime mieux les voir faire 
la prière chacun isolément sur le pont. » Mais Ibn Baschîr, 
commentant ces paroles de Mâlik,ditque cela ne s’entend 
que du navire où l’on serait trop courbé. Si on ne fléchit 
que peu la tête, il vaut mieux prier en commun. 

(T. I, p. U9.) 

Les Mourâbifoûn (almoravides) qui ont adopté l’habi- 
tude de se couvrir le visage d’un lithâm (bande d’étoffe, 
ou extrémité du turban qu’on ramène sur le visage) sont- 
ils obligés de se découvrir entièrement le visage pen- 
dant la prière? 

Non, car chacun doit conserver son attitude et ce qui le 
distingue des autres fidèles. Le lithâm est le signe dis- 
tinctif des mourâbitoân, admis chez eux de père en fils. 
Non seulement cela n’est point blâmable, mais, au con- 
traire, cela est très bon, car en observant tous cette parti- 
cularité, ils apparaissent comme très nombreux aux yeux 
du peuple, et cela contrarie les infidèles et contribue à la 
puissance de l’Islâm. Ce sont eux qui combattent pour les 
Musulmans, dans la guerre sainte. 
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Ils 11 e doivent jamais se séparer du lithâm. Et qu’ils ne 
craignent pas d’être montrés du doigt et d’être désignés à 
l’attention de tous, ce qui peut offenser leur modestie. 
C’est Satan qui leur donne de semblables idées. En consé- 
quence, la prière laite avec le lithâm est valable 1 . 


(. Ibn ftouschd. T. I, p. 188.) 


Celui qui, au moment de faire la prière et étant alors tout 
nu, ne trouve qu’un vêtement impur (mandjoûs), peut s’en 
revêtir, car couvrir sa nudité est plus urgent que la pureté, 
surtout si l’on admet, avec Al-Bâdjî, que la pureté du vê- 
tement n’est exigée, selon l’opinion la plus répandue, que 
d’après la Sounna (tradition prophétique). Mais si cet 
homme nu ne trouve qu’un vêtement de soie, il priera 
tout nu, car se vêtir de soie pendant la prière est un péché 
( masyya ), tandis que la nécessité de couvrir sa nudité est, 
dit-on, d’obligation traditionnelle (Sounna). Cependant 
si le fidèle trouve, en même temps, un vêtement impur 
( mandjoûs ) et un autre de soie, il se vêtira de ce dernier 
pour prier, selon Ibn Al-Qâsim, tandis qu’Açbagh recom- 
mande, au contraire, de se vêtir, dans ce cas, du vête- 
ment mandjoûs. Il est à remarquer qu’Ibn Al-Qâsim défend 
le vêtement de soie quand il est seul et ordonne qu’on 
prie tout nu, tandis qu’il lui donne la préférence dès qu’il 
est en concours avec un vêtement mandjoûs. Les auteurs 
ne savent comment expliquer cette contradiction. 

(T. I, p. 158.) 

Il est permis de faire la prière avec des sandales aux 
pieds. Si elles sont fortement attachées sur le pied, on 


1. Cette décision est remarquable, car, eu principe, le lithâm rend la 
prière inefficace. 
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peut se borner à la madéfaction {mash), c’est-à-dire à pas- 
ser la main mouillée dessus. 

(T. I, p. 12,, 

Celui qui touche à sa chaussure, pour l’arranger, pen- 
dant qu’il fait sa prière, devra recommencer celle-ci. 

[Ibn ‘Allai. T. 1, p. 14.) 

Il est permis de retirer sa chaussure dont la semelle esl 
souillée, et de mettre seulement les pieds dessous pour 
faire la prière; car, dans ce cas, elle remplit l’office d’une 
natte. 

{Un savant tunisien, cité par Al QarûfV. T. I, p. 18.) 

Un homme a prié pendant toute sa vie derrière un indi- 
vidu dont le regard est indiscret et dont la femme se per- 
met, du consentement de son mari, de sortir dans la rue, 
de lier conversation avec les étrangers, etc. Celui qui a 
prié derrière cet individu sera-t-il obligé de reprendre sa 
prière ? 

Il ne doit recommencer la prière que s’il se trouvait en- 
core dans l’heure canonique. Les prières déjà passées sont 
définitivement valides. 

{Ahmad ibn‘ Isa , de Bougie. T. I, p. 120.) 

La prière faite derrière un débauché est-elle valable ? 

Les opinions sont partagées. Selon les uns, il faut recom- 
mencer la prière, si l’on est encore dans l’heure canonique. 
Selon les autres, elle doit être répétée, quel que soit le 
moment où l’on découvre ce vice. Pas de répétition si ce 
débauché est celui auquel on doit obéissance. 

[Ibrahim az-Znâsni. T. I, p. 117.) 

1. Schihâb ad-Dîn Ahmad b. Idris Al-Qaràfi as-Sauhàdji (-J- 1285). Voy* 
Brockelmann, I, 385. 
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Un homme est en train de faire sa prière ; tout à coup 
il s’aperçoit que quelque chose d’impur est tombé sur 
lui. Doit-il continuer sa prière ou s’arrêter ? 

Il doit interrompre sa prière sur-le-champ, fut-il en ce 
moment agenouillé dans la direction de la Qibla. Toute 
la prière est à recommencer, si le fidèle n’a aperçu la 
souillure de ses vêtements qu’après avoir terminé l’exer- 
cice de sa piété. Cette opinion repose aussi sur la Mou- 
dawwana. 

(Ibn 'Ara fa. T. I, p. 9.) 

La prière est inefficace, lorsqu’on a touché les vêtements 
d’un homme dont la propreté est sujette à caution. Cepen- 
dant, pour celui qui prie, si les pans de son vêtement 
touchent un objet impur, sans que lui-même s’assoye des- 
sus, sa prière est valable. 

(. Al-Bourzoulî . T. I, p. 17.) 

Doit-on recommencer la prière quand on s’aperçoit qu’on 
avait un pou sur le vêtement? 

Non, bien que le pou constitue une impureté ( nadjâsa ), 
parce que c'est une chose dont on ne peut se débarrasser . 

(Aboû * Azîz . T. I, p. 121.) 

Peut-on se frotter les yeux pendant la prière ? 

Oui, si l’on a mal aux yeux. Mais il y a divergence, si 
c’est seulement pour ramener le regard (trouble). 

{IbnAl-tfâdj. T. I, p. 189.) 


Est-il permis de se gratter pendant la prière? 

Oui, si la démangeaison est telle qu’on ne puisse plus 
prier, car si la démangeaison est trop forte « on est pré- 
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sumé n’avoir prêté aucune attention à la prière, et on 
serait obligé de la recommencer . 

O 

y Abd Allah A l- "A bdoûsî . T. I, p. 15.) 

Celui qui lait un vent pendant la prière, qu’il a com- 
mencée sans oudoû ni tayammoum, parce qu’il n’a trouvé 
ni eau, ni sable, doit interrompre sa prière, car il s’est 
produit un fait nouveau qui est incompatible avec elle! 

(T. I, pp. 45 et 46.) 

Comment priera le fidèle qui ne peut se tenir debout 
sans faire de vents? 

Il priera assis. 

[Ibn 'A bd Al-IIakam' . T. I, p. 26.) 

Peut-on prier sur la terrasse d’une maison construite en 
maçonnerie, dont le mortier a été préparé avec une eau 
impure ? 

Oui. Il en est de même des ablutions faites avec l’eau 
recueillie sur cette terrasse. 

(Sahnoûn. T. I, p. 13.) 

Est-il permis de faire la prière sur une terrasse vis-à- 
vis de latrines, et peut-on se servir, pour la prière, d’une 
natte trouée et placée sur des impuretés ? 

Oui, d’après Aboû-l-Qâsim Al-Ghoubrinî. Non, pour le 
second cas, d’après d’autres auteurs, car ici le contact est 
trop rapproché. 

{A l-Bour zoulî . T. I, p. 17.) 

Peut-on faire la prière sous une tente ou un gourbi sur 
lesquels a uriné un animal impur ? 

1. Aboû l-Qâsim \Abd ar-Rahmàn ibn 'Abd Allah ibn 'Abd Al-Hakam, 
historien et jurisconsulte malékite (829-871). Voy. Brockelmann, 1.148. 
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Oui, si la tète de celui qui prie ne touche pas la toile de 
la tente . 

(T. I, p. 16.) 

Il est permis de faire la prière sur un tapis de soie, 
pourvu qu’il soit recouvert d’une autre étoffe, car, de 
même que pour les choses impures, ou ne tient pas compte 
de ce qui est dessous. 

(Un savant tunisien. T. I, p. 17.) 

Un professeur a expliqué ce passage du Qoran : « Nous { 
le marquerons sur le nez (le museau) », en donnant au mot 
Khourfoûm (museau) le sens de nez, et il a ajouté : « Si 
le nez a été spécialement désigné, à l’exclusion d’autre 
chose, c’est parce qu’il est la plus noble partie du visage. » 
Un de ses auditeurs lui répondit alors : « S’il en était ainsi, 
on devrait décider que le soudjoûd (prosternation) est va- 
lable quand seul le nez (et non le front) a touché la terre ; 
or cela n’est guère admissible. » Que faut-il en conclure ? 

Le Qoran a employé, à dessein, l’expression Khour- 
toûm (museau), parce qu’elle s’applique, en réalité, aux 
animaux, le mot nez étant réservé à l’homme. Or les infi- 
dèles sont assimilables aux animaux, ils sont même bien 
plus égarés (de la bonne voie, qui est l’Islâm). Le nez est 
ici particulièrement désigné, parce que, dans la langue des 
Arabes, il personnifie la fierté, l’opiniâtreté, l’entêtement 
à ne pas accepter la vérité. Or, le crime des infidèles est 
précisément d’être rebelles à la vérité ; c’est pour cela que 
le verset du Qoran dit qu’ils seront stigmatisés sur leur 
nez, afin qu’il y ait concordance entre le crime et le châti- 
ment 1 2 . — Quant au soudjoûd , il se pratique sur le front, 
parce que le front est une des sept parties sur lesquelles 
le Prophète a ordonné qu’on se prosterne. Si le nez touche 

1. Sourate 68, verset 16. 

2. On est puni par où l’on a péché. 
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également la terre, cela ne fait aucun mal, mais s’il la tou- 
chait seul, le soudjoûd n’est pas valable. 

(Aboâ-l-Fadll ibn Al-Imâm' . T. I, p. 153.) 

Celui qui fait sa prière, étant sur une monture, doit con- 
sidérer le sol et relever son turban de dessus son front. 

(T. I, p. 49.) 

Pourquoi le fidèle, qui a fini la prière, prononce-t-il la 
formule du salut (as-Sâlam ' Alaikoum : salut sur vous) ? 

C’est parce que, tout lé temps que dure la prière, on est 
censé être en voyage, l’âme devant aller en présence du 
Très-Saint. On quitte donc le monde de la réalité et l’on 
traverse les océans du « Qoran sublime ». Quand on ter- 
mine sa prière, on revient de son voyage, et il est tout na- 
turel qu’on salue ceux auprès desquels on retourne. 

('Oumar Al-Qalschânî. T. I, p. 152.) 

La prière connue sous le nom de Salât ad-dou'â, qu’on 
fait la veille du premier vendredi du mois de radjab, est- 
elle permise ? 

C’est une innovation très mauvaise et fortement désap- 
prouvée. Il est du devoir de chacun d’éviter cette pratique 
et de rappeler aux vrais principes ceux qui s’y appliquent. 
Le représentant de l’autorité doit aussi s’employer à 
défendre cet usage à ses sujets, car il est leur berger. Or, 
le jour du jugement, il sera demandé à chaque berger 
compte de son troupeau. 

(Naivawî. T. I, p. 247.) 

1. Taqî ad-Dîn Mouhammad ibn Mouhammad ibn 'Ali ibn Huraâra ibn 
Al-Imâm Al-Gharuâti, faqîh malékite andalous (1278-1344J. V. Brockel- 
mànn, II, 86. 
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Peul-on faire le dou'd (vœux), en interrompant sa prière, 
quitte à la reprendre à l’endroit où l’on s’est arrêté, dès 
qu’on aura adressé ses vœux à Allah ? 

Oui ; on peut dire le doaâ pendant qu’on est dans l’état 
de prosternation (soudjoûd) ou debout (qiyârri), mais jamais 
quand on fait le roukoû ' (génuflexions). Quant à la manière 
d’interpeller Allah, bien que des expressions comme : Ô toi 
l'ami de mon cœur ! soient permises, il vaut mieux se servir 
des termes qoraniques, tels que: A llahoum ma (mon Dieu !) 
Rabbana (notre maître!). 

( Aboû Moukammad. T. I, p. 230.) 

Il est permis de lever les mains, la paume tournée vers 
le ciel, quand on fait des vœux. Mâlik approuvait cet usage. 
On peut même se borner à lever un seul doigt, ce qui 
s’interprète comme une attestation de l'unité d’Allah 
(Taujiid). Telle est l’opinion d’Al-Bâdjî. 

Quand le Prophète faisait des vœux, il levait les mains 
vers le ciel, et les passait sur son visage, quand il termi- 
nait. L’opinion d’Ibn 'Abd As-Salâm, qui désapprouvait 
cet usage, est ainsi battue en brèche. D’ailleurs, cette pra- 
tique est approuvée par Aboû Sa’ïd ibn Loubb, Aboû 'Abd- 
Allah ibn ‘Allâq, Aboû-l-Qâsim ibn Sirâdj, tous juriscon- 
sultes de Grenade ; par Ibn 'Àrafa, Al-Bourzoûli, Al-Ghou- 
brînî, imams de Tunis ; par Aboû Yaljyâ Asch-Scharîf et 
Aboû-I-Fadl Al-'Ouqbânî, tous deux imâms de Tlemcen. 
C’est aussi l’opinion des jurisconsultes de Fâs. 

(T. I, p. 232.) 

Est-il permis de faire le doud (vœux) après la prière ? 

Ce que je pense de cette question est ce qu’en pensent 
tous les docteurs, à savoir que le dou*â est une innovation 
bien mauvaise. Elle est si funeste que celui qui ne la pra- 
tique pas passe pour un impie et encourt des reproches. 
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C’est un indice de l’arrivée de la fin du monde (jugement 
dernier) : le bien devient blâmable et le mal recommandé, 

(Aboû-l-'Abbâs Ahrnad ibn Oâsim Al-Oabbâb. 

T. 1, p. 233.) 


On ne doit pas non plus faire de vœux après la récitation 
complète du Qoran ( Khâtima ). 


(Le même : ibidem.) 


Ceux des jurisconsultes qui disent que le douâ est une 
pratique louable et recommandée ne mentent pas, je le 
reconnais. Je ne désapprouve en aucune façon les vœux 
que l’individu adresse en particulier à Allah, après la prière. 
Ce que je méconnais, c’est le douâ en commun, à l’issue de 
toutes les prières, si bien que celui qui ne le pratique pas 
passe pour un homme qui ne fait pas tout ce dont il est 
tenu. Le douâ est prescrit, soit, mais non tel qu’on le pra- 
tique aujourd’hui. 

(Le même : ibidem.) 

Peut-on dire dans sa prière, au moment du douâ 
(vœux) : « Allah, écarte de moi Mounkir et Naktr i ? 

On peut simplement demander à Allah de mourir mar- 
tyr dans la guerre contre les infidèles. Cela suffit pour 
éloigner les deux anges, qui n’interrogent jamais, d’après 
le hadith, ceux qui sont tués comme martyrs pour la foi 
(schahîds). Mais l’on ne peut pas demander directement leur 
écartement, car ils interrogent nécessairement tout 
croyant, sauf les schahîds. 

(T. 1, p. 230.) 


1. Noms des deux anges qui viennent interroger le croyant mort dès 
qu’il est descendu au tombeau* 
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Celui cjui ne connaît pas la langue arabe peut-il faire 
des vœux (doua), pendant sa prière, en langue berbère, par 
exemple ? 

Oui, car Allah sait mieux que personne toutes les 
langues. 

(T. 1, p. 157.) 

Celui qui a pris l’habitude, à la suite d’un voju, de faire 
des prières surérogatoires ( nawâfîl ) peul-il cesser d’ac- 
complir cette pratique quand il lui plaît? 

Quiconque s’habitue à faire des prières surérogatoires, 
de nuit ou de jour, à lire le Qoran, à répéter le dhikr i 
ou à jeûner, doit y persister, car il ne devait s’engager à 
faire que ce qu’il savait ne pas devoir abandonner un jour. 
Ce qu’AUah aime le mieux, c’est la persistance dans les 
bonnes actions, fussent-elles peu nombreuses. 

(T. I, p. 137.) 

On sait qu’il est de règle qu’après le 'a?r (prière de 
l’après-midi) il n’est plus permis de faire aucune prière 
surérogatoire ( nâfila ). Mais faut-il entendre par là qu’on 
ne peut plus s’adonner aux pratiques surérogatoires quand 
la prière du ' a§r a été faite, ou seulement quand le moment 
de faire cette prière est arrivé ? 

La défense ne s’applique que lorsque la prière du 'a.yr 
est accomplie. C’est l’opinion exprimé par Ibn Al-Çâdjib 
dans son ouvrage intitulé : al-Fourou ‘ (les branches du 
droit). 

(Un disciple d’Aboû Yahyâ Asch-Scharîf. T. I, p. 179.) 

Celui qui fait sa prière étant sur une monture, doit-il 

1. Répétition d’un des noms ou des attributs de Dieu. 

ABCU. makoc. 4 
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observai* la pureté itahâra) de la partie de la selle, du bât 
ou litière sur laquelle il est assis i’ 

Cela n’est exigé que s’il s’agit d’une prière su réroga- 
toire ( nâfila ), car on n’est pas tenu de la faire quand on no 
réunit pas toutes les conditions requises. Au contraire, 
s’il s’agit d’une prière d’obligation canonique ( farîda ), la 
pureté de la selle ou de ce qui en tient lieu, n’est pas 
exigée, car cette prière est indispensable et on doit la 
faire coûte que coûte. D’ailleurs, il ne peut être question, 
dans ce cas, de pureté, puisqu’on est dispensé des génu- 
flexions (rak'ci) et des prosternations (soudjoâd). 

(Ibn Arafa. T. I, p. 128.) 


Lorsque le peuple sort pour procédera ristisqâ^ (prières 
pour demander la pluie, en temps de sécheresse), est-il 
permis, comme on le fait, de parcourir les rues et les mos- 
quées, en criant tous d’une seule voix et en faisant entendre 
les vieux et le dhikr? 

Au point de vue légal, on ne doit permettre que les 
prières, la Khoutba (prône), les vœux, la contrition et 
l’aumône. Quant à ces tournées par monts et par vaux, 
et ces promenades à travers les rues, en compagnie des 
enfants et des femmes en pleurs et jetant des cris, tout 
cela est blâmable, d’après Ibn Habib, entant qu’innovation. 
D’ailleurs, aucun auteur, en dehors d’Ibn Habib, n’a traité 
cette question. Toutefois, on fait valoir que cela contribue 
à apitoyer les cœurs et, à ce titre, cela devient une bonne 
pratique. C’est ainsi que Moûsâ ibn Nousair 1 2 sortit pour 


1. Ces processions se pratiquent encore. Chez les populations du centre 
de la Tunisie, par exemple, la sécheresse donne souvent lieu à des céré- 
monies de ce genre, qu’entreprennent surtout les confréries. Cet usage 
est très ancien ; il vient du désert de l'Arabie. On connaît Vlstisqâ, qui 
eut lieu sous le khalifat de 'Oumar, lequel sortit tenant par la main 
l’oncle du Prophète, AI-'Àbbâs, afin de détourner le courroux d’Allah, par 
les mérilcs de ce vieillard. 

2. C'est le fameux général du kalife Al-Walîd I tr . C'est pendant qu'il 
était gouverneur d'ifriqyya, que Moùsà ibn Nousair envoya son lieute- 
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Ylslisqû, en [friqytja , en se faisant accompagner des en- 
fants, des femmes, des pères, des juifs et des chrétiens et 
même du bétail. Seulement, chacune de ces catégories 
cheminait isolément. Certains Ouléma de Médine ont 
approuvé cette façon d’agir. 

(T. I, p. 140.) 

Un lecteur du Qoran avait l’habitude de se lever dans 
la dernière partie de la nuit, pendant le mois de ramadan, 
et de lire le Livre Saint. Chaque fois qu’il terminait une 
sourate (chapitre), il disait : « Allah est grand, très grand ! 
Louanges à Allah en très grand nombre. Gloire à Allah ! 
à l’aurore et au crépuscule. » — Le Schaikh al-Islâm, Aboû 
Ishâq ibn Al-'Asi, le fît comparaître et le réprimanda au 
sujet de cette innovation. Il le menaça de lui donner des 
coups de fouet, s’il recommençait. C’est alors seulement 
que le Qâri (lecteur du Qoran) renonça à ses formules. 

(T. I, p. 129.) 

I 

Pour déterminer le nombre minimum que doit réunir 
l’assemblée des fidèles d’un village, pour être tenus de la 
prière du vendredi (en commun), faut-il considérer le 
nombre des maisons composant le village ou le nombre 
des hommes ? 

Par le mot maisons qui se trouve dans le hadith , il 
faut entendre le nombre des hommes. C’est l’opinion 
d’Ibn Habib et d’Ibn Al-Mâdjischoûn. Mâlik, au contraire, 
ne fixe pas de chiffre déterminé, et exige seulement qu’il 
s’agisse d’une ville ou d’un village très important. 

(Ibn Roaschd. T. I, p. 186.) 

nant Târiq ibn Ziâd, général berbère très estimé, à la conquête de l'Es- 
pagne, où les appelait le comte Julien, ennemi du roi Wisïgoth Roderic. 
On sait l’éclatante victoire remportée par Târiq à la bataille de Xérès- 
(711). Moûsà, rappelé à Damas, par le khalife, comme coupable d'injus- 
tice envers son lieutenant Târiq, fut frappé d'une amende de 3i0000 dinars 
et exilé à La Mecque, où il mourut en 718. 
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Celui qui risque, en se rendant à la prière du vendredi, 
d’être tué par quelqu’un (son ennemi), peut-il se dispenser 
d’assister à cet office? 

La question est très controversée. Elle dépend du point 
de savoir si l’on peut commettre un péché, quand on y 
est contraint par une menace de mort. L’opinion l’apportée 
par le Schaikh Aboii Mouhammad, dans le Kitâb an- 
Nawûdir, est que la menace de mort ne saurait permettre 
à un musulman rie commettre un péché. 

Cependant, Sahnoùn a décidé, dans une espèce où il 
s’agissait d’un captif contraint par son maître à boire du 
vin, que, s’il y avait menace de mort, le captif pouvait obéir 
à son maître. 

( Mouhammad ibn Marzoûq. T. 1, p. 124.) 


Ceux qui habitent dans les montagnes et les grottes en- 
attendant que la construction de la ville soit terminée, 
sont-ils tenus de la prière en commun du vendredi ? 

Si le nombre de ceux qui se rendent à la prière en com- 
mun est dans les environs de huit à dix, il ne doit pas être 
procédé à l’oflice. Telle est du moins l’opinion de ceux des 
jurisconsultes malékites qui prennent le nombre des fidèles 
en considération. Pour eux, le minimum est de trente, 
ou même de cinquante. Mais l’opinion la plus répandue 
est qu’il n’y a pas de chiffre fixe ; ce qu’il faut, c’est une 
assemblée de fidèles suffisante pour constituer une réu- 
nion imposante, comme c’est le caractère de l’islâm, le 
tout en tenant compte de l’importance du village. S’il y a 
d’autres petits villages à l’entour, ils ne seront tenus de 
s’adjoindre au village le plus important, que s’il constitue 
réellement une localité qu’on peut qualifier du nom de 
oamm al-qourâ (mère des villages), c’est-à-dire quand 
il a un minimum d’une trentaine de maisons non épar- 
pillées. 
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Ceci dit, il ne peut être question, pour ceux qui ha- 
bitent les montagnes et les cavernes, de se réunir pour la 
prière en commun du vendredi. 

(T. I, p. 142.) 


1MÂM 


Depuis le commencement du sixième siècle de l’hégire, 
les khalif es 'Abbassides instituèrent au temple de la Ka'ba, 
à La Mecque, quatre Imâms, représentant les quatre rites, 
Malékite, Hanafite, Chaféite et Hanbalite, et l’habitude 
s’est tlès lors introduite de faire quatre offices, chaque 
ïmùm dirigeant, dans l’emplacement qui lui est désigné, 
ceux des fidèles qui sont du même rite que lui. Cela est-il 
permis, et peut-on considérer ces divers emplacements 
comme des mosquées distinctes ?Ou bien la Mosquée Sacrée 
(al-Masdjicl al-Harâm) étant unique, ne doit-on voir dans ces 
quatre prières qu’une prière commune répétée quatre fois 
dans la même mosquée, ce qui est désapprouvé ( makroâk ) ? 
Peut-on dire que l’Imâm désigné par le khalife, en pre- 
mier lieu, est le véritable Imâm, et que la prière faite 
derrière les autres est makroâha , désapprouvée ? 

Lorsque ces quatre Imâms ont été désignés par l’Imâm 
des Musulmans, le vicaire d’Allah sur la terre (le souve- 
rain), la prière qu’ils font chacun dans un emplacement 
séparé doit être considéi’ée comme faite dans des mos- 
quées distinctes. 

Cette prière est donc valable et exempte de toute 
Karâhâ ( désapprobation ). Cela est la conséquence des 
ordres de l’Imâm (le souverain). Quant aux Imâms (qui 
dirigent la prière), ils sont sur le pied d’égalité, et chacun 
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peut prier derrière celui d’entre eux qu’il juge bon. Cepen- 
dant, pour la prière du <£ou&#(du matin) et du Maghrib (du 
soir), il vaut mieux suivre l’iinâm qui fait ces prières aus- 
sitôt le moment canonique arrivé. 

(Ibn 'Atâ Allah Al-MâlikîK T. I, p. 1(580 


Autre réponse. — 

Si la décision émane du Khalife, on doit s’v conformer; 
sinon, chaque Imam veillera à observer l’heure préférée 
par son rite, et les fidèles ne peuvent prier qu’avec l’Imam 
du même rite qu’eux, à moins d’empêchement légal (ordre 
contraire du Khalife). 

(Ahmad ibn ' Oumar , de Cor doue Ibidem.) 


On sait que l’Imâm qui fait sa prière étant souillé (par 
un écoulement spermatique) doit refaire seul sa prière : 
celle des fidèles qu’il a présidés est valable. D’autre part, 
s’il a oublié la fâtiha (première sourate du Qoran), il est 
tenu, en même temps que les fidèles, de refaire l’office. Pour- 
quoi cette différence entre les deux cas ? 

La différence tient à ce que la pureté (fahâra) est exigée 
de l’Imâm, qui s’en trouve responsable à la place des 
fidèles ; aussi, dès qu’elle fait défaut, l’Imâm seul redira sa 
prière. 

Au contraire, la fâtiha est exigée de tous les lidèles, 
indépendamment de l’Imâm ; de sorte que, si elle a été 
omise, l’un des piliers de la prière fait ainsi défaut, et la 
prière de tous est nulle. 

(Qâsim Al-'Ouqbânt. T. I, p. 157.) 


1. L’Imàm Abou Mouhammad ibn ‘Abd Al-Karim ibn 'Abd ar-Ralmiàu 
ibn 'Atà Allah Al-Màliki (ÿ 1300). Voy. Brockelmann, II, 117. 

2. Aboù-I-'Abbâs Alunad ibn 'Oumar al-Aiisâri al-Qourlubi 1258). 
Voy. Brockelmann, I, 384. 
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Les anciens (les premiers musulmans) voyaient d'un 
mauvais œil tout salaire stipulé ou accepté pour des choses 
qui se l'apportent aux « 'Ibâdât » (pratiques religieuses), 
comme laver les morts ( ghasl al-amwût) 7 les enterrer (dafh), 
annoncer la prière ( adhûn ), faire la prière dite « tarâwîh », 
enseigner le Qoran, la jurisprudence. Bien que nous ayons 
décidé, ailleurs, que ces choses peuvent faire l’objet d’un 
contrat de salariat valable, leur essence exige qu’on s’en 
serve pour gagner l’autre monde. Celui qui accepte pour 
cela une rétribution est comme s’il vendait la vie future 
contre la vie d’ici-bas. Mâlik disait : « J’aime mieux voir 


quelqu’un mettre sa personne en location au marché des 
bestiaux que de le voir accepter un salaire pour des œuvres 
d’Allah très glorifié ! » 


(Ibn Al ' Arabî . T. I, p. 230.) 


L’emploi des moniteurs 1 dans la prière est-il licite ? 

La question est controversée. Certains jurisconsultes 
n’autorisent l’emploi du moniteur qu’en cas de nécessité 
absolue, lorsque l’assemblée des fidèles est très nom- 
breuse. Même dans ce cas, le mousammf (moniteur) doit 
se tenir là où la voix de l’Imâm cesse d’être entendue des 
fidèles. C’est aussi la façon de voir d’ibn 'Abd As-Salâm. 

Dans cette opinion, on se fonde sur l’exemple d’Aboù 
Bakr qui, lors de la maladie du Prophète, priait lui-même 
en se guidant sur le Prophète, tandis que les fidèles se 
guidaient sur Aboi! Bakr. 

Hors le cas de nécessité, la prière du moniteur , mais la 
sienne seule, est invalide. 

(T. I, p. 130.) 

L’Iinàm d’un village est partisan des pratiques dévotes 

1. On entend par moniteur (mousammî'), une espèce de porte-parole qui 
élève la voix pendant la prière, lorsque la voix de l’fmàni est faible, alîn 
de permettre aux fidèles de suivre les diverses pratiques de l'office. 
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de la confrérie des faqîrs. Il se réunit avec eux dans une 
zâouia, la veille du lundi et du vendredi, et là ils com- 
mencent par lire dix sourates du Qoran, puis ils s’adonnent 
au dhikr auquel ils sont habitués; ensuite le louangeur 
(' al-maddâh ) prononce sa formule de louange, tandis que 
ses compagnons, y compris l’Imâni, l’entourent et répètent 
ce refrain en battant des mains et en dansant. Lorsque 
vient l’anniversaire de la naissance de l’Apôtre d’Allah, 
l’I main se transporte avec ces faqîrs vers un autre 
village situé à vingt milles de là, laissant la mosquée, 
dont il est le titulaire, sans khoutba (prêche) et sans 
Imâni. Son absence se prolonge de trois à quatre jours. 
Cet Imàm doit-il être maintenu en fonction, alors qu’il 
sait pertinemment que ces pratiques ( tarîqa ) des faqîrs 
constituent une innovation, une hérésie, qui n’a jamais 
existé du temps du Prophète, ni du temps des TâbVûn 
Or, toute innovation est un égarement et tout égarement 
conduit au feu. Il est vrai que ce qui a poussé cet Imâin 
à faire partie de cette confrérie, c’est le désir de pro- 
noncer souvent le nom d’Allah, de louanger Mouhammad 
et de se trouver au milieu des Ikhouân ~ (frères). 

Est-il passible de quelque condamnation ? 

Cette question a déjà fait l’objet des consultations des 
plus grands jurisconsultes, et tous ont désapprouvé ces 
pratiques et leur ont reconnu le caractère d’innovations 
blâmables, car la tradiLion est en sens contraire. D’ail- 
leurs la danse ne peut être tolérée ; c’est tourner la reli- 
gion en ridicule. Telle ne doit pas être la conduite du vrai 
croyant. Quant à celui qui approuve ces pratiques et les 


1. On appelle ainsi les Musulmans des premiers siècles qui se sont gui- 
dés d’après l’exemple des Ashâb (compagnons), sans avoir connu eux- 
mêmes le Prophète. 

2. C’est le nom des confréries qu'on appelle à tort khouân. La pronon- 
ciation régulière est celle que nous avons donnée au texte et qui répond 

à l'arabe (jU-)). 
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accomplit lui-même, son exclusion de Y i ma mal ne fait 
point de doute, surtout qu’il est cause que la mosquée 
reste sans Imam ni muezzin. V a-t-il un homme plus cou- 
pable que celui qui empêche que le nom d’Allah soit pro- 
noncé clans les mosquées. Mieux vaut encore prêter l’oreille 
au discours du 'arîf (sorcier) que d’écouter ces faqirs. Au 
moins, dans le premier cas, on sait bien qu’on fait une 
chose qui n’a aucun mérite et qui constitue plutôt un 
péché. Tandis que, clans le second cas, on s’imagine faire 
œuvre méritoire, alors qu’on se couvre de ridicule en fai- 
sant des choses peu sérieuses. Or, nous ne sommes pas 
créés pour nous occuper de plaisanteries. C’est une héré- 
sie qui conduit au feu de l’Enfer. 

Quant àl’Imâm, sa seule présence au milieu de ces gens 
est une cause suffisante de révocation. Ce n’est pas de cette 
manière qu’on témoigne de son amour pour le Prophète 
et les Ashâb. Il suffit des sentiments qu’on garde au cœur 
et des prières nombreuses qu’on adresse en faveur du 
Prophète et des Ashâb. 

Celui qui attaque la réputation de l’Imâm, fût-il lui- 
même d’une autre communauté, ne peut encourir le 
moindre reproche, car il s’efforce de faire disparaître une 
chose blâmable ( mounkar ). 

{Le Qâdî Aboû ' Amr ibn Mandhoûr T. I, p. 138.) 


On peut à la rigueur admettre le dhikr , quand cha- 
cun le prononce isolément, mais jamais quand cela se fait 
en commun. C’est l’opinion de Mâlik. 

Pour ce qui est des danses et des sauts, celui qui en 
soutient le caractère licite est un ignorant. En tous cas, il 
doit faire contrition et ne plus retomber dans ce péché. 

1. S’agit-il du célèbre lexicographe lbn Moukarram b. *Ali ibn Mandhoûr, 
Tanleur du Lisân al-'Arab? C’est le seul Ibn Mandhoûr que nous ayons 
pu trouver. Voy. Brockelmann, II, 21. 
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S'il y persiste, malgré la défense qui lui en est faite, et 
refuse d’abandonner cette pratique, il sera mis à morl. 

{Aboâ-l-ljasan. Al 'Amirî. Ibidem.) 


Le vieillard que l’âge a courbé au point <|u’il est «laits 
la position d’un homme qui fait la rak'a, peut-il être pris 
comme Imâm ? 

Non, car son cas est analogue à celui qui ne peut faire 
l’ofliee que dans la position assise. 

(T. I, p. 1/(3.) 


Est-il permis de prendre pour Imam un homme qui, vu 
son grand âge, est tout courbé ? 

Oui, et le cas s’était présenté à Tunis, du temps d’Ibn 
Wrafa, pour l’Imâm Aboù 'Abd Allah Mouhammad ibn 
Marwân, dont la destitution avait été demandée. 

Ibn 'Arafa, consulté, rendit une fêtwa en faveur de 
l’Imàm Ibn Marwân. 

(T. I, p. 119.) 


L’Imâm qui, par suite de cécité, s’écarte de la direc- 
tion de la Qibla, peut-il présider à la prière ? 

La cécité n’est pas, en principe, un obstacle à l’exercice 
des fonctions d’Imâm. Mais si cela a pour conséquence 
d’écarter l’Imâm de la direction de la Oibla, ou de le laisser 
recevoir quelque souillure, sans qu’il s’en aperçoive ni 
qu’il puisse éviter ces accidents, il doit être destitué. 

(T. I, p. 139.) 


Eeut-on prendre, comme lmâm, un homme dont les 
pieds sont paralysés et qui ne peut, par conséquent, faire 
le soudjoûd (prosternation) régulièrement ? 

Non, à moins qu’il n’y ait personne, en dehors de lui, 
sachant lire le Qoran. 

( Aboû Sa’îd ibn Loubb. T. I, p. 119.) 
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l T n individu a eu la jambe cassée, et quand elle fut gué- 
rie, elle se trouva plus courte que l’autre; peut-il servir 
d’imâmi 1 

Oui, s’il peut se tenir debout sur ladite jambe, car il 
remplit effectivement la condition du qiyâm (action de se 
tenir debout pendant la prière). 11 doit donc être maintenu 
à son poste, à moins qu’il n’y ait, dans l’assemblée, une 
autre personne plus apte que lui à officier. Mais cela est 
seulement préférable ( moustahabb ). 

(T. 1, p. 143.) 

L’Imàm qui est convaincu de son incapacité doit-il rési- 
gner lui-même ses fonctions ? 

Non, il suffit qu’avant chaque prière il prenne l’inten- 
tion bien arrêtée de revenir à résipiscence ( tawba ). 

(Ibn Ilouraith. T. I, p. 120.) 

Celui qui commet des barbarismes peut-il servir d’imam 
le jour du vendredi ? 

Si ces fautes de langage sont commises dans la Khoupba 
(prône), cela ne fait point de mal. Si c’est dans la récita- 
tion du Qoran, la décision doit être la même, qu’il s’agisse 
de la prière du vendredi ou de toute autre prière. 
La meilleure opinion est que la prière présidée par 
cet Imâm est valable, s’il est d’ailleurs pieux et ver- 
tueux. La raison en est que celui qui récite le Qoran • 
en commettant des barbarismes attribue aux mots qu’il 
prononce mal, non pas le sens qu’ils auraient ainsi pro- 
noncés, mais celui qu’ils ont réellement, quand ils sont 
prononcés par un bon lecteur. C’est l’opinion d’Ibn Habib. 
Quanta l’opinion qui exclut cet individu de l’Imamat sans 
faire de distinction, elle ne s’appuie sur rien de solide. 

Enfin Ibn Al-Qassàr distingue selon que les barbarismes 
changent entièrement le sens du discours, comme celui 
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qui prononcerait an' amtou ' alaihim (sur les- 

quels fai répandu mes bienfaits) au lieu de an'amla 
'alaihim (sur lesquels tu as répandu tes bienfaits) 1 , 
ou bien n’entraînent pas semblable confusion, comme 
celui qui prononcerait la formule : « louange à Allah » 
en disant : al-hamdi lillâkou », au lieu de al-hamdou 
lillâhi. Dans le premier cas seulement, l’individu dont la 
prononciation a ce défaut ne peut pas être Imâm. 

(T. I, p. 228.) 

Celui qui, ayant une bonne diction, fait la prière derrière 
un Imâm qui ne sait pas lire , doit-il recommencer sa prière ? 

La question est discutée. Par les mots qui ne sait pas 
lire , le jurisconsulte Al-Qâbisî 2 entend celui qui commet 
des barbarismes. En conséquence, il astreint le fidèle qui 
a prié derrière lui à recommencer, quand lui-même a une 
meilleure diction. 

Ibn Rouschd prend ces mots comme désignant Y illettré 
(oummî ) . Aussi, à ses yeux, les simples barbarismes ne 
suffisent-ils pas pour légitimer la répétition de la prière. 

(T. I, p. 136.) 

Un bardache peut-il être nommé Imâm pour faire les 
offices ? 

S’il est avéré qu’il joue le rôle de sujet passif, son ex- 
clusion de l’imâmat ne fait pas de doute. Mais s’il en est 
seulement soupçonné, il n’y a plus d’exclusion obligatoire, 
mais seulement désapprobation ( Karâhû .) 

(Mouïiammad ibn Marzoûq. T. I, p. 114.) 


1. Voy. Qoran, sourate L (la Fâtiha), verset 6, 

2. De Oàbis, qu’on prononce Gabès, ville de la Tunisie, sur le golfe du 
même nom. 
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La même désapprobation doit atteindre, d’après Ibn Al- 
Hâdjib, ceux qui ont été mentionnés avec le bardache. 


(Ibidem.) 


Celui qui se permet de voir des femmes qui lui sont 
étrangères 1 ( adjnabîyât ), telles que sa belle-sœur (femme 
de son frère), ou les filles de premier lit de la femme que 
son père épouse en secondes noces, peut-il devenir 
Imâm ? 

Il est illicite de s'isoler avec une femme étrangère 
(adjnabîyà). Celui qui y persiste est récusable quant au 
témoignage et aux fonctions d’Imâm. Quant à l’Imâm en 
fonctions qui donne audience à une adjnabîya (étrangère) 
dans son propre domicile et en présence de son épouse 
ou de sa fille, pour lui donner quelque renseignement, il 
peut lui répondre, mais il doit tout de même éviter de 
porter sur elle ses regards et de prêter l’oreille à ce 
qu’elle dit en dehors de ce qu’il est indispensable d’enten- 
dre. Il n’y a rien là de blâmable. Cependant il convient 
d’observer une certaine distance entre le corps de la 
femme et celui de l’homme. 

(T. I, p. 137.) 


L’Imâm qui permet au juif 2 d’entrer chez lui et laisse 
sa femme se montrer à lui le visage découvert est un. 


1- On entend par ce mot, les femmes autres que les épouses et les filles, 
qu’un bon Musulman ne doit pas se permettre de voir, le visage décou- 
vert. 

2, Par le mot aUgahoûdU le Juif, au singulier,il faut entendre surtout celui 
que les musulmans appellent al-kharrâdj ou marchand ambulant. Ordi- 
nairement ce Juif vend de la menue mercerie, des étoffes ou des articles 
de toilette pour dames. Dans l'Afrique du Nord, les Musulmans lui per- 
mettent d’entrer dans le vestibule de la maison, afin de permettre à leurs 
épouses cloîtrées de faire elles-mêmes leur choix. 
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I nul ni sans virilité et dénué de jalousie. Il doit revenir à 
résipiscence et cesser cette pratique blâmable. 

(T. I, p. 137.) 

Celui dont la femme sort dans la rue le visage et les 
membres découverts, comme cela se fait chez les Bédouins, 
ne peut être reçu comme témoin, ni être institué Imam. On 
ne doit même pas lui donner la Zakât, ou aumône légale, car 
il reste sous le courroux d’Allah, tant qu’il persiste dans sa 
conduite. 

{Aboû 'Alt Nâsir ad-Dîn l . T. I, p. 117.) 

Cette énumération de déchéances ne s’applique, d’après 
Aboû 'Abd Allah Az-Zawâwi, que s’il était au pouvoir du 
mari d’empêcher sa femme de sortir. 

{Ibidem.) 

Peut-on prendre comme Imâm celui qui ne soustrait 
pas sa femme à tous les regards et qui demeure dans la 
même pièce avec ses enfants, garçons et filles, près d’at- 
teindre leur puberté ( mourâhiq : pabertati proximi ) ? 

Non, s’il est en mesure d’écarter de sa femme toute es- 
pèce de regard. Quant au fait de l’habitation commune, il 
n’est pas un motif de récusation (djarha), tant qu'il n'y a 
pas autre chose en plus. Au demeurant, Allah le sait mieux 
que personne. 

{Mouhammad ibn Marzoûq. T. I, p. 117.) 

Le Khatîb (prédicateur) d’un village qui a pris part, avec 
les habitants, à la mise à mort d’un brigand, peut-il être 
Imam ? 

Oui, car son acte, loin d’être blâmable, est, au contraire, 

1. Aboû c Alî Nàsir ad-Dîn al-Maschdàlî, nommé par Barges, op . cit. r 
p. 12, sans autre renseignement. 
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méritoire. 'ruer un homme dangereux dans le pays d’is- 
lâm a, en effet, plus de mérite que si l’on tuait un infidèle 
dans le pays des roûmîs 1 : ici le danger est plus éloigné et 
menace moins les Musulmans. 

(*/sd Al-Ghoabrîni l . T. 1, p. 118.) 


Ne peut être Imâm celui qui tue avec préméditation 
un Musulman, même si, dans la suite, il revient à résipis- 
cence. U est également incapable de déposer comme té- 
moin. 

( Aboû 'Abd Allah , de Saragosse. T. I, p. 119.) 


Celui qui a commis un homicide peut-il être nommé 
Imâm ? 

Jamais, car son repentir ( tawba ) n’a aucun effet. 

[Aboû 'Outhmân. T. I, p. 135.) 


Ne peut être Imâm celui qui pratique la géomancie, la 
divination, la magie, l’astrologie, le sort et autres métiers 
du même genre. 

(. Aboû-l-Qâsim ibn Sirâdj. T. I, p. 119.) 


Un fidèle est affecté d’une faiblesse congénitale qui lui 
fait lâcher des vents à tout moment, sans qu’il puisse se 
retenir. C’est devenu chez lui comme une incontinence 
d’urine ou une diarrhée chronique. Cet individu est 
Imâm d’une mosquée et il est impossible de le rem- 


1. Chez les historiens de la bonne époque, Ar-Roûm désignait les Grecs 
ou plutôt les Byzantins, Mais, dans les ouvrages plus modernes, surtout 
ceux qui ont vu le jour dans l'Afrique du Nord, le mot Roûmi a te même 
sens que dans la langue vulgaire, et désigne indistinctement les chré- 
tiens, 

i} . Qâdi et jurisconsulte de Bougie (1246-1315). Yoy. Brockelmann, 11,239, 
et Hafnaouï, T, 21. 
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placer, faute de personnes sachant exercer ses fonctions. 
Lui-même, au contraire, demande à démissionner, mais la 
communauté refuse. Voici les questions posées à son su jet : 
Peut-il, comme celui qui serait atteint de l'incontinence 
d’urine, faire un seul oadoii (ablutions) pour plusieurs 
prières? Convient-il qu’il conserve ses fonctions d’Imâm ? 

Cet état morbide enlève-l-il quelque autorité à son témoi- 
gnage ( chahâda ) ou à sa tazkyga *, s’il remplit, d’autre 
part, les qualités d’un 'adl (témoin honorable) ? 

Peut-il assister à des séances d’enseignement sans offen- 
ser ceux qui restent auprès de lui ? 

La prière de celui qui prie derrière lui, connaissant ou 
non sa maladie, est-elle valable ? 

Si cet homme est réellement dans l’impossibilité de se 
retenir, on peut le considérer comme celui qui est atteint 
d’incontinence d’urine, et cela n’enlève rien à l’état de 
pureté ( tahâra ) exigé pour la prière. Mais il est bon que 
Voudoû précède chaque prière. Cela est moins grave que 
l’incontinence d’urine et la diarrhée, qui sont humides et 
par là rendent impurs ( mandjoûs ) les vêtements du fidèle. 
Le vent, au contraire, ne crée pas l’état d’impureté ( nad - 
jâsa). En conséquence, l’individu en question peut être 
Imâm. En tous cas, le vent n’a rien de honteux : c’est 
comme le rot ou la toux, lesquels ne vicient pas le témoi- 
gnage de celui qui en est atteint. Celui-ci peut également, 
sans inconvénient, s’asseoir auprès des autres personnes, 
pourvu qu’il ne lui répugne pas de laisser paraître aux 
autres son infirmité. 

(Aboû Yahyû Asch-Scharîf. T. 1, p. 181.) 

T 

Que doit faire le fidèle qui aperçoit une impureté sur le 
vêtement de l’Imâm ? 


1 . Certificat de moralité donné à un témoin. 
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Il doit, si possible, se borner à présenter à l’Imâm la 
partie souillée de son vêtement; s’il ne le peut pas, il lui 
adressera la parole. Mais il ne doit rien dire s’il s’agit du 
vêtement de toute autre personne que l'Imam. 

(Ibn Loubâba. T. I, p. 11.) 

Pendant tout le mois de ramaçlân une communauté a 
eu pourlmâm, dans tous les offices, un individu qui por- 
tait avec lui un Qoran. Le mois de rarnadân expiré, cet 
individu leur dit : « J’ai présidé à toutes vos prières et je 
suis chrétien. » Puis cet homme disparaît. Que faire ? 

Les prières d’obligation canonique seront recommen- 
cées, que l’on se trouve encore ou non dans le temps fixé 
à cet effet. Quant aux prières surérogatoires, on ne les 
répétera pas. En tout cas, si l’on parvient à mettre la main 
sur le chrétien, on lui demandera s’il veut revenir à 
résipiscence. S’il refuse, on le mettra à mort. 

(Aboû Sa'îd ibn Loubb. T. I, p. 135.) 

La prière présidée par un Imâm qui remplit les fonc- 
tions de notaire dans les affaires concernant le Makhzen 
est-elle valide? 

La meilleure opinion est celle qui admet la validité d’une 
pareille prière, pourvu, toutefois, que cet Imâm ne soit pas 
sujet à caution en ce qui concerne les conditions de puri- 
fications et autres se rattachant à la prière. Mais, si son 
relâchement en matière de religion est tel qu’il ne recule- 
rait pas de faire la prière sans purifications ou même sans 
intention, il doit être considéré comme un homme qui se 
joue delà religion, et son exclusion de l’Imamat ne saurait 
faire de doute. Bien mieux, celui qui prierait derrière lui, 
serait dans l’obligation de recommencer sa prière. 

On prétend cependant que, dès que l’Imâm met le pied 
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à l'intérieur de la mosquée, tous ses péchés sont détachés 
de lui, et cela afin que la prière de ceux qu’il préside ne 
se trouve pas invalidée. Mais son rôle d’imâm terminé, 
tous ses péchés se rattachent de nouveau à sa personne. 


(T. I, p. 142.) 


L’iniàm d’un village, quand il est à gages, doit-il con- 
tribuer aux impôts levés par le Maklizen ? 

Oui, car il en est tenu au même titre que les autres habi- 
tants du village. 

[Ibrâhîm ibn Ahmad ibn Fatoûh. T. I, p. 135.) 


Les habitants d’un village ayant engagé les services 
d’un Imâm, ont réparti entre eux, d’une manière équitable, 
la charge de ses honoraires. Trois individus, habitants de 
ce village, refusent de payer leur contribution : peut-on les 
y contraindre? 

Oui, car l’existence d’un Imam dans une ville est indis- 
pensable, et ils sont tenus, comme les autres, de cette obli- 
gation. Quant à lTmâm, tout ce qu’il prendra de ces indi- 
vidus sera bien gagné, à moins qu’il ne se connaisse lui- 
même quelque motif de récusation. 

[Ibrâhîm ibn Ahmad ibn Fatoûh. T. I, p. 135.) 

Ne peut être tenu de contribuer au payement des hono- 
raires de l’Imâm que celui qui s’y est engagé personnel- 
lement et de son gré. 

[As-Saraqoustî .) 


Un individu, dont la famille habite un village, est obligé 
de séjourner lui-méme dans un autre village, à cause de 
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son travail. Avec quelle communauté doit-il contribuer au 
payement des honoraires de l’Imâm ? 

Avec celle envers laquelle il a contracté l’engagement 
de payer. 

(<4 boâ' Abdallah As-Saraqoustî. T. I, p. 135.) 

Un Imàm quitte sa charge au milieu de l’année. Parmi 
les biens habous dont il avait la jouissance, il laisse des 
terrains ensemencés, d’autres ayant une récolte sur pied, 
d’autres labourés et fumés et enfin d’autres donnés en fer- 
mage. Quels sont ses droits ? 

Quant aux terrains ensemencés ou ayant une récolte sur 
pied, les fruits en appartiendront à l’Imâm sorti de 
charge, qui supportera, d’autre part, les frais nécessaires 
jusqu’au moment de la maturité. 

Pour les terrains simplement labourés, et fumés, le 
Nâdir (inspecteur) des Habous, ou celui qui en tient lieu, 
aura le choix ou de laisser lesdits terrains à l’Imâm sortant 
moyennant un loyer y alFérent, ou de le désintéresser en 
lui remboursant la valeur de ses labours, fumages et 
autres frais de culture. 

Quant aux terrains affermés, les contrats sont mainte- 
nus et l’Imâm touchera sur les loyers ou fermages une 
somme proportionelle au nombre de mois qu’il est resté 
en charge 1 . Le surplus appartiendra à son successeur dans 
les fonctions d’Imâm. 

(T. I, p. 130.) 

L’Imâm qui cesse ses fonctions au milieu de l’année, pour 
cause de destitution ou de mort, devra le loyer des terrains 
Habous qu’il a ensemencés, pour la période qui courra 
depuis sa sortie de charge jusqu’à la moisson. Mais la plus- 

1. C’est la meme règle qu’en droit français, qui admet l’acquisition des 
fruits civils jour par jour. Comparez article 636 du Code civil. 
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value qu’il laissera au terrain viendra en déduction du fer- 
mage qu’il doit paver. 

(T. 1, p. 131.) 


Si un Irnâm quitte ses fonctions au milieu de l’année,, 
alors que les olivettes, dont il avait une quote-part à titre 
de salaire, n’ont pas produit de récolte, comment sera- 
t-il réglé ? 

Le salaire de l’Imâm est soumis aux mêmes conditions 
de validité que le prix des choses déterminées ( certa res), à 
savoir : la détermination, Y absence de dol et d'aléa . Dès 
lors, le salaire ne peut consister en fruits non encore créés, 
ou même déjà pendants, mais ne devant pas arriver à ma- 
turité. L’engagement que l’Imâm contracterait dans ces 
conditions est annulable, et, s’il est déjà en fonctions, au 
moment de la découverte du vice de son engagement, il 
aura droit à une rétribution proportionnelle à son travail, 
calculée d’après le taux habituel que reçoivent les Imams, 
ses semblables. 

Que si l’imâm a reçu déjà une avance, il en devra la res- 
titution soit en nature , si c’est des choses fongibles, soit 
en valeur , si c’est des choses à estimation h 

(T. I, p. 136.) 

Un lmâm titulaire conserve ses fonctions pendant deux 
années, dans la même mosquée. Sa rétribution consistait 
en une quote-part de la récolte d’olivettes habous. La pre- 
mière année ayant été mauvaise, il n’eut rien, et l'année 
suivante, la récolte ayant été très bonne, comme c’est le cas 
des oliviers qui n’ont rien produit la précédente campagne, 
l’Imâm quitte ses fonctions au mois d’octobre (avant la 
récolte) : a-t-il droit à quelque chose ? 

1. C'est aussi le principe admis en droit français, toutes les fois que 
l'estimation vaut vente : on rembourse la valeur estimative. 



LA PRIERE 


63 


Oui ; sur la récolte de l’année en cours, il aura une part 
proportionnelle au nombre de mois de travail qu’il a 
fournis cette année-là seulement. 

(T. I, p. 140.) 

Un Imâm titulaire rétribué se fait remplacer, pendant un 
certain temps, par un autre Imâm ; à qui doit revenir le 
salaire correspondant à cette période ? 

Si l’Imàm titulaire s’est fait remplacer pour cause d’em- 
pêchement légitime, il aura droit à son traitement com- 
plet. Quant au remplaçant [nâïb), si c’est avec l’autorisation 
du Nadir (espèce de syndic) de la prière qu’il s’est chargé 
de l’intérim, il aura également droit à une rétribution. 

{Nawawî. T. I, p. 229.) 

Celui qui remplit les fonctions d’Imâm ne peut toucher 
ses émoluments que s’il satisfait à ses engagements, qui 
jouent le rôle de condition. Le remplacement n’est admis 
qu’en cas de maladie, prison ou autres cas analogues. En 
tous cas, s’il se fait remplacer sans l’autorisation du 
Nâdir , il perd tous droits à ses honoraires. De plus, il 
ne peut rien prétendre sur ce qui est accordé au rem- 
plaçant, lequel joue, dans ce cas, le rôle d’Imâm. Toute 
convention contraire insérée dans l’engagement de l’Imâm 
le rend nul et non avenu. Si le remplaçant fait les prières 
.sans en avoir été chargé régulièrement, il ne peut rien 
réclamer. Il n’y a pas de mal, cependant, à ce que l’Imâm 
lui donne ce qu’il veut ; mais cela est bien rare. La plu- 
part des jurisconsultes se sont trompés sur cette question, 
tout en croyant avoir trouvé la bonne solution. 

ÇIzz ad-Dîn ibn 'A bd As-SalâmK Ibidem.) 

1. Jurisconsulte malékite, -[■ 1348; Biiockelmann, U, 246. 
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Celui qui fait une fondation pieuse, dont les revenus doi- 
vent servir de rétribution à un Imam, ou muezzin, ou profes- 
seur ( moudarris ), ou prédicateur (khatîb), est censé stipuler 
qu’ils auront ces revenus à charge de s’acquitter de leurs 
fonctions. Si l’un deux, l’Imàm par exemple, se fait rempla- 
cer sans motif légitime, ni lui ni son remplaçant n’auront 
droit à la rétribution : lui, pour n’avoir pas satisfait aux con- 
ditions de son engagement; le remplaçant, pour n’avoir 
pas été régulièrement chargé des fonctions d’Imâm par le 
Nâdir • l’Imam titulaire, qui est lui-même un salarié, n’a 
pas qualité pour nommer un autre aux fonctions d’Imâm. 

Au contraire, si le remplacement a eu lieu pour cause 
d’empêchement légitime, l’Imâm aura droit à son traite- 
ment entier, sauf à en abandonner telle partie qu’il voudra 
à son remplaçant. 

{Ibn Al-Hâdj. Ibidem.) 

Si l’Imâm d’une mosquée, nommé par le Qâdî, cède sa 
place, par déférence, à son maître, peut-il, quand celui-ci 
ne peut plus faire l’office, reprendre son poste ? Les habi- 
tants du quartier jouissent-ils d’un droit de nomination ? 

Seul l’individu désigné par le Qâdî deviendra Imâin, 
car le droit de déléguer des Imâms n’appartient qu’à lui. 

( Qâsim Al-'Ouqbânî. T. I, p. 120.) 

Que faire si l’Imâm meurt subitement au moment même 
où il vient de se prosterner, la face contre terre, dans le 
Mihrâb 1 ? 

Un autre officiant doit continuer la prière, en se plaçant 
à droite ou à gauche du Mifcirâb. 

( Sahnoûn . T. I, p. 120.) 

1. Niche pratiquée au fond de la mosquée dans la direction de la (Jibla 
(Orient), et vers laquelle on se tourne en priant. 
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Si l’Imàrn meurt dans le Mihràb et qu'il n’y ait |>as 
moyen de l’y dissimuler afin de continuer la prière, les 
fidèles du premier rang doivent le passera ceux du second 
rang, sans cesser de regarder la Qibla, et ainsi de suite 
jusqu’à ce qu’il arrive hors de la mosquée. Mais personne 
ne doit, pour cela, détourner son visage de la Qibla. 


(. Mouhcimmad ibn ‘ Oumar ibn Loabôba. T. I, p. 120.) 


L’imàm ne peut se faire remplacer que si un événement 
imprévu (saignement de nez, sa monture qui prend la fuite, 
etc.) le met dans l’impossibilité matérielle de continuer 
l’office déjà commencé. Il ne suffit pas qu’il ressente les 
symptômes seulement, pour se permettre d’interrompre 
aussitôt la prière. 

(Ahmâd ibn ZâghoûK T. I, p. 121.) 

Le vendredi, l'Imam monte sur le minbar 1 2 3 * et, comme 
il n’y a que cinq ou six personnes, il prononce tout de 
même sa khoutba. x\ussitôt, les fidèles qui étaient réunis 
sur la place 5 , attendant l’heure de la prière, pénètrent 
dans la mosquée ; la khoutba prononcée devant cet audi- 
toire restreint est-elle valable ? 

Les gens dont il est question dans votre lettre n’ont pas 
le sens commun ; c’est de l’ignorance aussi, car ils auraient 
dû avertir les fidèles d’entrer à l’intérieur pour entendre 
la Khoutba. En tous cas, la prière du vendredi est valable^ 


1. Al.unad ibn Moul.iainmad ibn 'Abd Ar-Rahmân, connu sous le nom 
d’Ibn ZAghoù AI-MoughrAwi Al-Tlimsàni Al-Imâm, jurisconsulte et soufî. 
Né vers 782. Mort le 14 Rabî' premier 845 de l’hégire. 

2. Chaire en bois, plus ou moins sculptée, munie d'un petit escalier 
droit, sur laquelle le Khaltb (prédicateur) faille prêche (khoutbâ ) le vendredi. 

3. C’est une habitude des Arabes bédouins , qui existe encore chez les 
populations musulmanes arriérées ; les fidèles se réunissent à la porte 

de la Mosquée et, assis en cercle par terre, ils devisent entre eux on 

attendant l’heure de la prière. 
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pourvu ijue ceux qui ne sont pas entrés aient été à proxi- 
mité de la porte. 

(T. I, p. 140.) 

Si un Imâni titulaire arrive souvent en retard pour pré- 
sider à la prière, peut-il y être procédé sans lui ou avec 
lui sans adhân *. 

Les Imâms des mosquées publiques doivent, d’une 
façon rigoureuse, veiller à faire faire la prière dès que 
l’heure canonique où il est permis de la faire est arrivée. 
Seule, la prière du « dhohr » fait exception. En effet, on ne 
doit y procéder que lorsque le soleil couchant réduit 
l’ombre des objets au quart de leur longueur. D’ailleurs 
la prière faite dès que son temps est arrivé est plus 
agréable à Allah. On ne comprendrait même pas comment 
un bon croyant, soucieux de mériter une large rétribution 
d’Allah, oublierait la prière pour autre chose. 

En tous cas, si, une fois par hasard, l’Imam, par suite 
d’oubli ou d’occupation, arrivait en retard à la mosquée, il 
pourrait ne pas faire l 'adhân et se borner à la prière, car, 
après tout, Yadhân est d’obligation traditionnelle ( sounna ), 
tandis que la prière est d’obligation divine ( farîda ). 
Encore cela ne lui est-il permis que si, en faisant Yadhân , 
il risque de laisser passer le temps de la prière. 

Enfin, si l’Imâm persiste h arriver toujours en retard, 
l’assemblée des fidèles peut déléguer un autre pour faire 
l’office, car il vaut mieux prier dès l’arrivée de l’heure 
canonique, même seul, que d’attendre jusqu’au dernier 
moment pour faire la prière en commun. 

(T. I, p. 137.) 

Est-il permis à l’Imâm, qui est très lent dans ses mou- 

1. L adhdn, ou annonce de la prière du. haut du minaret, prend souvent 
beaucoup de lemps, par suite de l'habitude qui s'est introduite de l’ac- 
compagner de Takblr, de chant, etc. 
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vements, d’allonger les syllabes en prononçant le lakbîr 
ou le tahmîd, quand il doit se transporter d’un coin à 
l’autre ? 

Non, car c’est dépasser la mesure prescrite, sans comp- 
ter qu’il peut ainsi détourner les mots de leur sens véri- 
table, comme s’il faisait une longue de la syllabe ba, dans 
les mots Allah Akbar. 

(Ibrâhîm Ath-Thagharî ». T. I, p. 124-) 


L’Imâm ayant fini l’office, un indigent se lève pour im- 
plorer la générosité de l’assistance ; l’Imâm doit-il attendre 
pour prononcer les vœux et souhaits ( dou'â ) que l’indi- 
gent ait reçu son aumône ? 

Pleine liberté doit être laissée à l’Imâm, car le dou'â ne 
fait point partie de la prière et n’est d’obligation ni cano- 
nique, ni traditionnelle. On peut donc le dire avant ou 
après la prière ou même ne pas le dire du tout. 

(T. 1, p. 128.) 


Un Imâm ayant fait l’office le jour de la fête des sacri- 
fices (‘îd al-adhâ), est chargé par les habitants d’un autre 
village de présider à leur prière le même jour ; cette se- 
conde prière est-elle valable 1* 

Non. La prière seule sera recommencée, mais non la fêle, 
car les pratiques d’obligation traditionnelle seulement 
( sounna ) ne sont point sujettes à répétition en dehors dé 
l’heure canonique. 

(T. I, p. 136.) 

Si, à trois milles de la ville, se trouve un village pourvu 
d’un Imâm, peut-on prendre ce dernier pour présider à la 
prière du vendredi qui se fait dans la ville ? 

Oui, s’il a été choisi à cause de son mérite personnel 

1. Vivail encore en 776 de l’hégire. Voyez Bargés, p. 218. 
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(au point de vue religieux), la khoutba restant réservée à 
un homme de la ville qui y excelle. Cette décision est 
approuvée par Ibn 'Imràn et Abou-l-FadI Maschid. 


[Aboù Ibrahim Al-A'radj | le buiieux \ 'I'. I, p. 'P2t5.} 


Un Imâm peut-il faire la prière dite Schaf" ou celle du 
Ouitr, dans son domicile ? 

Cela est permis, mais il est bon qu'il lasse de temps en 
temps quelques prières suré rogatoires en public, afin que 
le vulgaire ne se méprenne pas sur la valeur de ces prières 
et ne s’imagine pas que si l’Imâm ne les fait pas à la 
mosquée, c’est parce qu’il en fait peu de cas ou que l’on 
peut s’en passer. 

(T. I, p. 1A0.) 


11 existe au Maroc une ville où se trouvait un linâm qui 
avait coutume de tourner le visage pour regarder der- 
rière lui chaque fois qu’il devait se prosterner. 11 se 
détournait aussi à droite et à gauche, dès qu’il entendait 
un de ses voisins prononcer le lakbîr. Son fils, ayant été 
interrogé sur cette pratique blâmable de son père, répon- 
dit que si celui-ci agissait ainsi, c’est qu’il en avait de très 
bonnes raisons, et il cita l’exemple d’Aboû 13akr qui, fai- 
sant la prière durant la maladie du Prophète, se détourna 
quand ce dernier entra et aperçut le geste que le Prophète 
lui fit de la main pour l’inviter à continuer la prière. S’il 
était défendu à l’Imâm de se détourner pendant la prière, 
l’assemblée que présidait Aboù Ualtr aurait recommencé 
l’office. Faut-il admettre cette argumentation ? 

O 


L’action de se détourner pendant la prière est fortement 
désapprouvée. Al-Boukhârî rapporte, sur le témoignage 
de 'Àïscha, que le Prophète avait dit : « Quand on se 
détourne pendant la prière, c’est qu’on est victime d’un 
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larcin de la part de Satan, qui vole ainsi une portion de 
la prière du Croyant. » 

Selon un autre Iladîth , celui qui se détourne pendant la 
prière peut craindre qu’Allah ne transforme son visage en 
face d’âne ou autre animal. Du reste, il convient de concen- 
trer toute son attention et son intention au moment où 
l’on s’entretient avec son Seigneur. 

D’ap rès Ibn Mas'oùd *, Allah ne cesse pas d’être atten- 
tif au fidèle en prière, tant que celui-ci ne s’est pas dé- 
tourné ou n‘a pas reçu quelque souillure. 

Ceci dit, l’imâm dont il est question ci-dessus doit 
d’abord être mis en demeure d’avoir à éviter de se dé- 
tourner pendant la prière. S’il y persiste, il sera destitué. 
Il ne peut s’appuyer sur l’exemple d’Aboû Bakr, car celui- 
ci ne s’était détourné que dans un cas de nécessité et pour 
le Prophète. 

\Al- A bdoûst'Y. 1, p. i/|3.) 


L’imâm titulaire qui prie par hasard isolément, peut-il 
se borner, comme dans la prière en commun, à prononcer 
ces mots : Allah écoute celui qui le loue; ou bien doit-il 
faire sa prière comme un fidèle isolé ? 

Aboù-l-Qâsim Al-Ghoubrini lui permet de prononcer la 
formule sus-indiquée. Il se base, pour cela, sur la Mou - 
dawwana qui dit dans un passage : « L’Irnâm quia fait sa 
prière isolément dans la mosquée, ne la recommencera 
pas avec l’assemblée, car à lui seul il constitue une assem- 
blée. » 

(T. 1, p. 148.) 

1. Fumeux compagnon (Sàkib) du Prophète, connu par sa science du 
Qoran cl du hadilh. 
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MOSQUÉES 


Peut-il exister, dans une même ville, plusieurs mos- 
quées où se fait la prière du vendredi ? 

Trois opinions sont en présence : 

1° Il ne doit y avoir qu’une seule mosquée cathédrale 
pour la prière du vendredi (Mâlik et Schâfi'î) ; 

2° Il peut y avoir autant de mosquées faisant la prière 
du vendredi que l’exigent les besoins d’une grande popu- 
lation (Ibn 'Abd Al-Hakam) ; 

3° Si la ville est traversée une seule ou plusieurs fois 
par un fleuve, on peut, pour éviter aux fidèles la peine de 
se transporter d’une rive à l’autre, établir plusieurs offices 
du vendredi dans des mosquées différentes. 

Al-Lakhmî est partisan de la deuxième opinion, car, si 
l’assemblée est trop nombreuse, les fidèles qui se trou- 
vent trop loin de l’Iinâm, ne prient pas dans de bonnes 
conditions. 

(Mouhammad ibn Moa/iammad ibn Aboû-GhâlibK 

T. I, p. 196.) 


Peut-on 1 2 célébrer la prière du vendredi dans la grande 
mosquée, dite Djâmi'al-Qarwiyyîn, à Fâs I’ Cela est-il con- 
forme à l’opinion la plus répandue dans le rite de Mâlik ? 
On sait par les historiens qu’à l’origine, cette ville (Fâs) 
s’étendait sur les deux rives du fleuve qui la traverse, 


1. Jurisconsulte malékite qui fut massacré en 1264. Voy. Barges, p. 8, 
et Fagnan, n" 796*. 

2. La question qui suit occupe trente pages de texte dans l’ouvrage d’Al- 
Wanscharîsî. C’est la seule question sur laquelle notre auteur ait rendu 
une fétwa, du moins dans ce premier volume de l’ouvrage. Il y fait preuve 
d’une immense érudition juridique et d’un remarquable talent d’écrivain. 
Cette importante fétwa est l’opuscule que nous avons cité sous le n° 13, 
en énumérant les écrits d’Al-Wanscharisi, d’après ses biographes. 
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chaque quartier se suffisant à lui-même et ayant sa grande 
mosquée cathédrale. Mais la guerre civile, à cette époque, 
éclatait sans cesse entre les deux quartiers de la ville, et 
les deux grandes mosquées fonctionnaient simultanément. 
Quelque temps après, un émir s’empara de la ville, 
dont il rasa les murailles, et en fit une seule ville. Il jeta 
un pont sur le fleuve, afin d’établir les communications 
entre les deux rives et permettre aux habitants de chacune 
d’elles d’aider les autres. Mais les emplacements origi- 
naires existent encore, et l’un des quartiers s’appelle Fâs 
des Qarwiyyîn, et l’autre Fâs des Andalous. La plus vieille 
des deux mosquées, selon les historiens, est celle des An- 
dalous. Peut-on, s’appuyant sur ce témoignage historique, 
adopter les mêmes décisions que les jurisconsultes de 
cette époque et suivre le principe posé par lbn Rouschd ? 
qui s’exprime ainsi : « Lorsqu’il existe entre les deux vil- 
lages des motifs de crainte ou une guerre civile, ce qui est 
rapproché devient (est considéré comme) éloigné, la réu- 
nion devient séparation et la question est réglée d’après 
les circonstances. La cause étant intimement liée à son 
effet, quand elle existe, la règle s’applique; quand elle dis- 
paraît, la règle disparaît aussi. » 

La vieille mosquée (celle des Andalous), avec la place 
qui la précède et ses parvis, est trop étroite pour contenir 
une infime partie des fidèles, a fortiori toute l’assemblée 
de ceux-ci. On ne peut même pas l’agrandir en y annexant 
les maisons, boutiques, midâ (locaux attenant à la mos- 
quée et où se font les ablutions), saqâyâ (petits bâtiments 
renfermant des abreuvoirs et des fontaines) qui lui sont 
contiguës, car la plupart de ces locaux sont ou biens 
haboas, ou appartiennent à des pauvres, des orphelins et 
autres personnes semblables. On pourrait objecter qu’il 
appartient au schaF (justice religieuse) de décider du sort 
de ces propriétés, quand on en a besoin pour observer un 
devoir religieux, qui ne peut être accompli qu’en un en- 
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droit spécialement déterminé. Mais ce pouvoir d’appré- 
ciation du schar' est ici exclu car, en présence de deux 
préjudices on choisit le moindre. Or, le moindre préjudice, 
dans l’espèce présente, est de faire la prière du vendredi 
dans deux mosquées distinctes, sans avoir besoin de recou- 
rir à des transformations ou à des désaffectations. Cette 
solution devrait triompher, surtout quand on adopte 
l’opinion des savants qui, comme Al-Lakhmî, disent : 
« Lorsque les fidèles sont en trop grand nombre et que 
ceux qui prient dans les parvis se trouvent trop éloignés 
de l’Imam, il vaut mieux célébrer alors la prière du ven- 
dredi dans deux endroits différents. » Mâlik dit aussi que si 
la mosquée n’est pas assez vaste pour contenir tous les 
üdèles, on priera dans deux mosquées. Yaliyâ ibn 'Oumar 
et Ibn \Abd Àl-Hakam admettent la même faculté dans les 

m 

grandes villes. 

Peut-on s’appuyer sur l’autorité de ces jurisconsultes et 
faire la prière du vendredi même dans trois ou quatre 
mosquées, lorsque deux sont insuffisantes ? 

Doit-on considérer, comme une excuse suffisante, l’im- 
possibilité de trouver, dans le Bait-al-Mâl (trésor public), 
les sommes nécessaires pour indemniser les propriétaires 
expropriés et pour aménager les locaux annexés en vue de 
leur nouvelle destination ? Quant à recourir à d’autres que le 
Bait-al-Mâl, il faudrait d’abord établir, par un titre authen- 
tique, la faiblesse de ses ressources, appuyer ce titre par un 
serinent décisoire { Yamîn al-qadâ ) et imposer tous ceux 
qui habitent la ville ou dans un périmètre de trois milles 
de rayon, sans en excepter aucun à cause de la protection 
dont il jouit ou à cause de sa puissance (de son rang). 

Or, nul n’ignore combien il est difficile de satisfaire à 
toutes ces conditions, et l’expérience a déjà démontré qu’il 
est impossible de conduire les choses dans cette voie 
droite, comme le veut Allah. 

Cet état de choses est-il une excuse suffisante, légiti- 
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inant la célébration <le la prière du vendredi dans les deux 
mosquées de cette grande capitale (Pas)? Si cela ne peut 
être admis, comment excuser ces doctes Imams, dont les 


mérites dépassent toutce que pourraient décrire la langue 
et le < (cilam , quand ils ont admis la prière simultanée dans 
ces deux mosquées ( Djûmïal-Qarwiyytn et Djâmî 1 al-An- 
datous) pendant une période dépassant cinq ou six cents 
ans Salut. 


Réponse. — Ce qui ressort des textes de la doctrine, 
c’esL que la multiplicité des offices du vendredi dans une 
même ville est interdite, du moins toutes les fois qu’il y 
a assez de place (dans une même mosquée), que l’on a le 


choix et qu’il n’y a ni cas de force majeure ni excuses légi- 
times de tolérer cette multiplicité. 


Parmi les docteurs malékites qui ont traité de cette ques- 


tion, on peut citer : Al-Lakhinî, Al-Mâzarî, Ibn Al-Djallâb, 
*Abd Al-Wahhâb, Ibn Baschir et beaucoup d’autres. 

'Abd Al-Wahhâb argumente ainsi: Le Prophète et les kha- 


lifes, après lui, ont toujours célébré l’office du vendredi 
dans une seule mosquée. S’il était possible d’y procéder 


dans plusieurs mosquées simultanément, ils l’auraient 
fait au moins une fois afin que l’on sût que cela est 


permis. 

Sanad ibn Tnâna dit: Trois opinions sont en présence : 

1° 11 est défendu de célébrer plusieurs offices dans une 
même ville, par imitation de ce que faisaient les Anciens ; 

2° Gela est permis, lorsqu’il y a nécessité comme dans 
les grandes villes, telles que le Caire, Baghdâd. Cette opi- 
nion est professée par Ahmad ibn Hanbal, Mouhammad ibn 
Al-Hasan, Yahyâ ibn 'Oumar, Mouhammad ibn ’Abd Al- 
Hakam, Al-Lakhmî ; 

3” Cela n’est permis que dans les villes traversées et 
coupées en deux moitiés distinctes par un fleuve sur 
lequel aucun pont n’a été jeté, si bien qu’il en résulte 
comme deux villes séparées. Telles sont Wâsit, Baghdâd. 
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C’est l’opinion à laquelle se rallient AI-Abharî, Ilm Al- 
Qassâr et Aboii Yoùsouf. 

Dans l’ouvrage intitulé cil-Wadjtz (le Concis), d’Al- 
Ghazâlî, il est dit que deux prières du vendredi ne peu- 
vent se succéder dans la même ville. Si le fait se produit, 
est seule valable la prière dont le Takbîr a été récité en 
premier lieu. Selon d’autres, c’est celle dont le Salâm (sa- 
lut), ou la Khoutba (prône'; a été dit Le premier. Cependant, 
si, étant donné cet ordre, le Sultan a prié dans la seconde, 
c’est celle-ci qui sera déclarée valable. 

Que si on objecte l’exiguïté des dimensions de la mos- 
quée, qui ne peut contenir tous les fidèles, ce qui permet, 
dans l’opinion la plus répandue, de célébrer l’office du ven- 
dredi dans différentes mosquées, il faut répondre : la règle, 
dans ce cas, est qu’il est nécessaire d’agrandir la mosquée 
en y annexant les propriétés contiguës, jusqu’à la rendre 
assez vaste pour contenir tous les fidèles. Les propriétaires, 
quels qu’ils soient, seront contraints de vendre leurs im- 
meubles moyennant leur valeur estimative, de même que 
l’on contraint le propriétaire de l’eau à en vendre à ceux 
qui ont soif ou craignent pour leur récolte, comme aussi on 
doit céder, de gré ou de force, son cheval ou sa jeune ser- 
vante 1 au Sultan. Cependant, d’après Ibn *Attâb, le Souve- 
rain (l’Imâm) ne peut, sous aucun prétexte, contraindre un 
propriétaire à vendre sa maison pour l’annexer à la mos- 
quée cathédrale, ni l’en expulser contre son gré. 

Mais la première opinion est la meilleure et il appar- 
tient à la justice de décider en faveur de la collectivité 
contre les particuliers 2 , comme c’est le cas ici. C’est le 
même principe qui légitime le jet des navires. 

Ibn Al-Hâdj rapporte une décision semblable, rendue 
par Ubai ibn Ka'b, du temps de ’Oumar ibn Al-Khattâb. 

1. En réalité, c’est la plupart du temps une concubine. 

2 . C’est sur les mêmes principes que repose aujourd’hui encore, en 
France, le droit d’expropriation pour cause d* utilité publique . 
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Celui-ci ayant voulu agrandir la mosquée du Prophète (à 
Médine), en lui annexant la maison contiguë, qui apparte- 
nait à Al-‘Abbàs (oncle du Prophète), ce dernier refusa. 
Ubai décida en faveur de 'Oumar, et Al-'Abbâs livra sa mai- 
son sans rien accepter en échange. 

Ces décisions s’appliquent également à l’expropriation 
pour élargir une route menant à la mosquée cathédrale. 

Si la maison expropriée était habous , dit ‘Abd Al- 
Mâlilc, le propriétaire fera remploi du prix qui lui est 
payé après estimation, en acquérant un immeuble, qui 
prendra la place du premier comme bien habous. 

D’après Moufarrif, lorsqu’une voie publique importante 
est côtoyée par un cours d’eau qui la dégrade jusqu’à y 
interrompre la circulation, le Sultan peut contraindre les 
propriétaires des terrains riverains de les céder, afin 
d’élargir la voie dans toute la mesure nécessaire. Néan- 
moins, tant que le Sultan n’en a rien décidé, le public n’a 
pas le droit de traverser lesdits terrains sans l’autorisation 
des propriétaires. 

La controverse subsiste sur le point de savoir si l’on 
peut exproprier pour l’agrandissement de mosquées non 
cathédrales, et si le remploi du prix est obligatoire lorsque 
la maison expropriée était habous. 

D’après Ibn Sahl, Ibn Al-Màdjischoûn a dit : « Un cime- 
tière, devenu trop étroit pour servir encore à l’inhumation, 
peut être affecté à l’agrandissement d’une mosquée y atte- 
nante, lorsqu’elle devient insuffisante pour contenir tous 
les fidèles. » 

Ce qu’Ibn Rouschd disait quant à la multiplicité des 
offices dans la même ville, ne peut plus s’appliquer à 
la ville de Fâs, vu que le motif de cette décision — la 
guerre civile — a disparu. On ne peut donc célébrer la 
prière du vendredi dans la mosquée appelée Djâm-i'al 
Qarwiyyîn, car, du témoignage des historiens, elle n’est 
pas la plus ancienne des deux. 

ARCH. MAROC. 6 
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La même question fut envoyée, par le demandeur, à 
notre ami, le jurisconsulte Aboîi 'Abd Allah Moul;ammad 
ibn Yoûsouf As-Sanoùsi, à Tlemcen. Il répondit en ces 
termes : 

« Depuis que les deux quartiers sont réunis de façon 
à ne former qu’une seule et même ville, il ne peut 
plus y être célébré plus d’un office le vendredi, du moins 
dans l’opinion de ceux qui prohibent la multiplicité sans 
restriction. La réunion de tous les fidèles dans cette grande 
cérémonie a pour but la solidarité dans la prière et la 
bonne entente entre tous les Musulmans. Or, dans l’es- 
pèce présente, cette entente est d’autant plus désirable 
que la séparation existe déjà matériellement, à cause des 
habitations (réparties sur les deux rives du fleuve). Si l’on 
y ajoutait la séparation dans les cérémonies religieuses, 
comme l’office du vendredi, cela conduirait à la guerre 
civile et à la corruption des cœurs. Cependant, la néces- 
sité, en cas d’exiguïté de la Mosquée, vient aider à adopter, 
dans la pratique, l’opinion qui admet la multiplicité (des 
offices), soit d’une façon absolue, soit seulement pour les 
villes, qui, comme Fâs, s’étendent sur les deux rives d’un 
fleuve. En tous cas, de tous les auteurs que nous avons 
consultés, ceux qui admettent la multiplicité, ils le font 
sans restriction quant au nombre des offices célébrés dans 
la même ville, lesquels peuvent être plus de deux. » 


Ap rès un long laps de temps, ce même questionneur 
se mit en devoir de me réfuter, en faisant accroire que la 
consultation que j’avais alors rendue émanait d’un contem- 
porain mort depuis peu de temps ; il poussa l’audace jus- 
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qu’a appeler sur l’auteur la miséricorde d’Allah, comme 
s’il s’agissait d’un mort! Puis il m’envoya ma consultation 
ci-dessus exposée avec celle qui la suit (celle de Sanoùsi), 
me priant de les examiner et de lui dire quelle était la plus 
conforme à la vérité. Il croyait que, vu la longueur du 
temps passé, j’avais oublié ce qui était alors ma réponse, 
et qu’il me mettrait en contradiction avec moi-même, au 
cas où je me rangerais de son côté. Je lui ai répondu en 
ces termes * : « Je n’ai pas adopté sans examen ni cri- 
tique, comme il me le reproche, l’affinnation des histo- 
riens d’après lesquels la mosquée des Andalous est la plus 
ancienne des deux, pour lui reconnaître un droit de prio- 
rité sur la mosquée des Qarwiyyîn quant à la célébration 
de la prière du vendredi. J’ai fait des recherches et j’ai 
trouvé dans un historien qui s’est occupé spécialement 
de la ville de Fâs que, lorsque l’Imam Idris fonda la ville 
de Fàs, il commença par la rive dite Fâs des Andalous, le 
jeudi premier Rabi'de l’année 192 de l’Hégire. Quand il 
en eut terminé le mur d’enceinte, il y construisit une mos- 
quée cathédrale où devait avoir lieu la khoutba : c’est le 
Djâmï-al-Aschyâkh (mosquée des schaikhs). Quant à 
l’autre rive, dite Fâs des Qarwiyyîn, il n’y commença les 
travaux que le premier RabF de l’année suivante (193). 
Ici aussi, quand il eut terminé le mur d’enceinte, il éleva 
une mosquée cathédrale où se faisait la khoutba (prône) : 
c’est le DjûmV asch-Schourfâ . Mais on ne commença à creu- 
ser les fondements des deux Mosquées, celle des Anda- 
lous et celle des Qârwiyyîn, où se fait aujourd’hui la prière 


X. Ici se place une introduction de 4 pages en prose rimée, dans 
laquelle Fauteur fait justice de Fignorance juridique de son contradic- 
teur et le prend vivement à parti- pour Fa voir mis au nombre des morts. 
Ces pages, écrites avec une certaine recherche, dénotent chez Fauteur 
des connaissances littéraires étendues. Nous les passons, pour en arri- 
ver à la réponse proprement dite, bien que certains de ces passages 
méritent d’étre reproduits par Fironie que Fauteur y déploie dans la 
réfutation de son contradicteur. 
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du vendredi, qu’en l’année 245. Puis, lorsqu’eut lieu l’avè- 
nement des Zénôtes dans le Maghreb, en l’année 307, la 
khoutba (prône) cessa d’avoir lieu dans le Djûmi' asch- 
Schourfâ, devenu trop étroit pour contenir tous les fidèles, 
et fut transportée au Djami' al-Qarwiyyîn, qui était beau- 
coup plus vaste. 

Selon d’autres, la khoutba ne fut transportée dans le Djû- 
ml' al-Qarwiyyîn qu’en l’année 321, qui est aussi la date à 
laquelle la khoutba fut transférée du Djâmi'-al-Aschyâkh 
au Djâmi'-al-Andalous. Tout cela eut lieu par les soins de 
l’Émir Hàmid ibn Hamdàn Al-Hamdânî, g’ouverneur de 
‘Ou baid Allah ». 

De tout ce qui précède, il résulte clamernent que le 
Djâmi'-al-Aschyûkh est le plus ancien et que, du jour où 
la khoutba fut transférée de celle mosquée dans le DjtUni'- 
al-Andalous, celui-ci doit avoir la priorité sur le Djâmi'-al- 
Qarwiyyîn, lequel a succédé, en ce qui concerne la prière 
du vendredi, au Djâmi' asch-Scliourfa. C’est une applica- 
tion du principe que le remplaçant est soumis aux 
mêmes règles que le remplacé. 

Si, avant ce transfert des offices, on priait dans les deux 
mosquées, c’est que les deux villes é taient distinctes. Cela 
ne peut plus être admis, depuis qu’elles ne forment plus 
qu’une seule et même ville. 

Notre contradicteur s’appuie sur ce que des khatîbs 
(prédicateurs) de grand mérite ont prêché, le vendredi, à 
la mosquée de Qanviyyin. Mais cela ne prouve pas le droit 
de priorité en faveur de cette mosquée, car ils se sont 
ralliés à une des opinions en cours, laquelle, d’ailleurs, 
n’est pas la plus répandue. 

Il dit aussi que le Djami' al-Qarwiyyîn étant plus vaste, 
la prière qu’on y fait a plus de mérites, vu le grand 

1. C'est le fondateur de la dynastie des Falimides. Sur l'origine de 
celte dvnastic, voir notamment le mémoire de Quai remère dans le Jour - 

*s ^ 

nal Asiatique^ août 18BG, p. î)3 Cl sq. 
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nombre des fidèles qui y prient ensemble. — A ce compte- 
là, ce n’est plus alors une question de principes juridiques 
ni de priorité, mais une question de dimensions ! Ainsi, la 
prière du vendredi se ferait dans n’importe quelle mosquée, 
pourvu qu’elle fût la plus vaste, ce qui est inadmissible. 
Et puis, les grandes dimensions du contenant ne préjugent 
pas de l’abondance du contenu : dans une très vaste mos- 
quée, il peut n’y avoir que quelques fidèles, tandis qu’il 
y aura grande foule dans une mosquée plus étroite. 

Il prétend encore que la prière faite dans le Djàmi'-al- 
Qarvviyyin en vaut soixante-quinze. — Nous répondons que 
toutes les mosquées, par cela même qu’elles sont des 
mosquées, se valent. Il n’y a d’exception qu’en faveur de 
celles pour lesquelles il existe un texte spécial, comme 
1° la mosquée de Qabâ où deux rakas valent une 'O unir a 
(visite des lieux saints) ; 2° la Mosquée de Jérusalem (al- 
Masjid al-Aqsâ), où chaque prière équivaut à mille faites 
ailleurs ; 3° la Mosquée de Médine, où la prière en vaut 
mille ou plus; 4° la sainte Mosquée (la Ka'ba), où chaque 
prière équivaut à mille ou, selon d’autres, à cent mille 
prières. En dehors de ces quatre mosquées, toutes les 
autres sont sur un pied d’égalité. 

• » * * *#*»« + *«*** + * * * * 
(Suit une discussion juridique sans intérêt.) 

« Je n’ai pas voulu signaler à chaque pas les impro- 
priétés de langage de mon contradicteur, les mots qu’il 
employait sans utilité, ni toutes ses fautes d’orthographe,’ 
comme lorsqu’il écrit j y», muraille, avec un sâd jy**, ou 

Jâ=»-V, considérer, observer, avec un dâd con- 

naissant son ignorance de toutes ces matières. Salut. » 

(Ahmad ibn Yahyâ Al-Wanscharîsî. 

T. I, p. 197 et sq.) 

Un gouverneur ÇAmil) fait construire une mosquée en 
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employant les habitants contre leur gré, en réquisition- 
nant, sans motif légitime, leurs bétes de soirme, le tout sans 
salaire. La prière faite dans cette mosquée est-elle valable ? 
On sait d’ailleurs qu’Ibn Al-Qûsîm s’était abstenu de prier 
dans une mosquée construite au moyen de deniers illicites 
(fiardm). 

Le fait que le gouverneur s’est montré un spoliateur ne 
peut avoir aucun effet sur la validité de la prière faite dans 
ladite mosquée ; car ces actes d’iniquité ne peuvent enga- 
ger que sa seule responsabilité. Or, tous les auteurs sont 
unanimes à reconnaître comme valide la prière faite dans 
une maison occupée par violence ( maghsoâba ). C’est aussi 
l’opinion de Mâlik. 

Quant à l’exemple cité au sujet d’Ibn Al-Qâsim, son 
abstention de prier dans une mosquée élevée au moyen de 
deniers illicites, s’explique plutôt par un excès de piété 
( wara ') et par l’existence d’autres mosquées où il lui était 
possible de prier. 

( Qûsim Al-'Ouc/bâni. T. I, p. 126.) 

Parmi les habitants d’un village, il en est qui refusent de 
contribuer aux frais de construction d’une mosquée et au 
traitement du maître d’école (mouaddib), pour enseigner 
le Qoran aux enfants. Peut-on les contraindre à cette con- 
tribution i 1 

Oui, sans aucun doute. 

Il n’en serait pas de même si on voulait les contraindre 
à supporter une partie du traitement de l’Imâm, au cas 
où personne, dans le village, ne sait faire les offices. Ce- 
pendant des auteurs y voient une obligation dans toutes 
les hypothèses ci-dessus. En tous cas, la désapprobation 
atteint l’Imâm salarié, car il doit se charger d’office du 
soin de présider la prière quand il est seul à pouvoir la 
faire parmi tous les villageois. 

Çlsa Al-Ghoubrîni. T. I, p. 123.) 
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Peut-on bâtir une mosquée ou un minaret sur des 
tombes ? 


Cela n’est autorisé, par Mâlik, que s’il s'agit d’un vieux 
cimetière, où l’on ne craint pas de mettre à découvert les 
ossements des morts. En tous cas, si l’on est sûr de ne pas 


arriver jusqu’aux ossements par les travaux d’excavation, 
en bâtissant, par exemple, sur les tombes, cela est permis. 
Cette raison est la seule qui subsiste aujourd’hui; mais, 
autrefois, il y avait un autre motif. On défendait la cons- 
truction des mosquées dans le cimetière, de crainte qu’on 
n’adorât les tombeaux. 


Cependant le jurisconsulte Ibn Al-Çâdj soutient que l’en- 
droit où se trouve enterré un musulman est considéré 


comme waqf (fondation pieuse) à son profit, et ne peut ser- 
vir de lieu de sépulture à un autre ou à l’édification d’une 
construction, que s’il ne reste plus trace de ce musulman ; 
car on ne doit jamais mettre le mort à découvert. 

(Si l’on adopte l’opinion d’Ibn AI-Hâdj, on doit considé- 
rer comme évidemment erronée la fétœa qui a été rendue 
à Tlemcen en l’année 876 1 de l’Hégire et qui déclarait 
permis le creusement d’un cimetière pour y élever une 
forteresse ou une citadelle, alors qu’on ne se trouvait pas 
dans un cas de nécessité absolue. — Al-Wanscharisî.) 


{Ibn Loubb. T. I, p. 268.) 


Les habitants d’une citadelle (hisn) où se trouve une, 
vieille mosquée, peuvent-ils contraindre ceux qui habitent 
en dehors de la citadelle à venir faire avec eux la prière 
du vendredi afin de contribuer au salaire dû à I’rmâm ? 

Ceux qui demeurent en dehors de la citadelle, ayant une 
mosquée de construction récente, ne sont tenus de prier 
avec les autres que le jour du vendredi seulement. Quant 

1. Le texte ne donne que 76, mais Al-Wanscharisî en parle comme 
d'un fait qu'il a connu lui-môme. 
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au salaire de l’Imâm, il est uniquement à la charge de 
ceux qui s’y sont engagés et ont accepté de plein gré de le 
payer. S’ils ne s’entendent pas pour payer un Imâm et 
qu’ils n’aient personne pour présider à la prière gratui- 
tement, il ne leur est plus permis de résider dans un lieu 
où ils ne peuvent observer la prière en commun du ven- 
dredi. Qu’ils aillent habiter dans un endroit tel qu’ils seront 
dispensés d’assister à la prière du vendredi h 

(. Ibn Rouschd . T. I, p. 185.) 

Si une fraction de la population d’une ville veut, pour 
cause de désaccord avec le reste, avoir une mosquée dis- 
tincte, elle en a le droit, bien que cette opinion ait été 
combattue par les auteurs les plus récents. 

{Aboû-l-Facll Bûsckid. T. I, p. 126.) 

Les habitants d’un quartier où se trouve une mosquée, 
peuvent-ils l’abandonner et aller faire leur prière dans 
une autre mosquée ? 

Non, car il faut veiller à ce que chaque mosquée ait 
un Imâm et une communauté (Djamâ'a). Dès que cette 
condition est remplie, il est loisible aux voisins de ne pas 
y faire la prière, mais, dans ce cas, ils n’ont pas le choix 
et ne peuvent se rendre qu’à la mosquée cathédrale. Enfin 
si l’Imam de cette dernière mosquée ne présente pas, à 
leurs yeux, toutes les garanties voulues, ils recouvrent 
alors la liberté d’aller faire leur prière où bon leur 
semble. 

(T. I, p. 128.) 

Si la mosquée cathédrale est trop éloignée delà ville, 

1. Il en est ainsi, par exemple, de ceux qui habitent dans les monta- 
gnes, ou à 3 milles d une mosquée. 



LA PRIÈRE 


8!» 


l’obligation d’y faire la prière du vendredi subsiste-t-elle 
Voici ce que l’on rapporte au sujet des deux juriscon- 
sultes tunisiens, Ibn *Abd As-Salâm et Abou-Al-Hasan Al- 
Mouschassar. Ces deux docteurs avaient l’habitude, lors- 
qu’ils passaient par un village dont la mosquée était éloi- 
gnée des maisons de plus de 300 coudées ( dliirâ ' ), de ne 


pas y faire halte et de suivre leur chemin jusqu’à un autre 
village. Ils ne reprochaient même pas aux habitants du 
premier hameau pourquoi ils ne célèbrent pas l’office du 
vendredi dans cette mosquée. 

(T. I, p. 136.) 


Il existe un village ayant une mosquée un peu délabrée, 
au milieu de vingt-quatre autres villages, dont tous les 
habitants faisaient la prière du vendredi dans la mosquée 
en question. Quand vint la guerre, les habitants se trans- 
portèrent au nord de cette agglomération, pour se réfu- 
gier dans une citadelle. Là, ils firent la prière du ven- 
dredi dans une autre mosquée comprise dans l’enceinte 
de la citadelle. Mais, quand la paix fut rétablie, les habi- 
tants du village où se trouve la vieille mosquée réclamè- 
rent la célébration de la prière du vendredi pour leur 
mosquée. Ceux de la citadelle refusèrent, alléguant qu’ils 
sont au nombre de trente familles, tandis que les autres 
n’en forment que douze. Où se fera la prière ? 

La prière du vendredi sera célébrée dans la mosquée 
de la citadelle, qui ne pourra être dessaisie ni au profit* 
de la vieille mosquée, ni au profit d’aucune autre. 

(Ibn Rouschd. T. I, p. 186.) 

Est-il permis de faire la prière du vendredi dans une 
mosquée en ruine (mahdoûm) 1 ? 

1. On entend surtout par mosquée en ruine, celle dont la toiture s’est 
eflondrée, bien que les murs, ou partie seulement, soient encore debout. 
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La prière (lu vendredi dans une mosquée en ruine n’est 
pas valable, s’il existe dans la ville une autre mosquée où 
se fait cette prière. On pi’étend qu’il n’est permis d'aban- 
donner la mosquée en ruine, que si l’office du vendredi a 
été transporté dans l’autre d’une manière définitive. Il y a 
divergence, lorsque la ville n’a pas d’autre mosquée que 
celle qui est en ruine : les uns veulent qu’on peut y prier, 
si on n’a pas le temps d’en réparer la toiture ; les autres, 
s’appuyant sur ce que le mot B ait (maison) ne se com- 
prend pas sans toiture, refusent aux habitants le droit de 
prier dans cette mosquée en ruine. C’est l’opinion de 
Mâlik. 

( Ibn Rouschd. T. I, p. 185.) 


Voici un procédé pratique pour déterminer la direction 
exacte de la Qibla (Orient). Le matin du vingt-quatrième 
jour de Kânoûn 1 premier, au moment du lever du soleil, 
se placer la face tournée vers cet astre à une coudée envi- 
ron. C’est la direction de la Ka'ba. 

(Le Qâdt Aboû Bakr ibn Al-'Arabî. T. I, p. 107.) 


L'auteur veut dire que , pendant l'hiver, le soleil se levant 
plus au midi, il faut se placer devant lui et obliquer ensuite 
vers l’est, de manière que le visage de V observateur et le 
disque du soleil soient, en perspective , espacés d'une coudée 
( Dhirû '). 

Peut-on se servir des instruments des géomètres et des 
astronomes pour déterminer la direction de la Qibla ? 

Non, car les principes de la loi religieuse de Mouliam- 
mad n’en comportent point l’emploi. Et, d’ailleurs, ceux 
qui prient dans une grande mosquée peuvent s’appuyer 

1. Ce mois est aussi appelé djoumbour (décembre). 
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sur l’autorité des ancêtres qui l’ont construite, car ceux-ci 
ont dû observer les conditions de validité requises. 

(. A boû-l-Qâsim ibn Sirûdj. T. I, p. Hl.) 

Pour déterminer la direction de la Qibla, faut-il tenir 
compte de l'azimut *, ou suffît-il seulement qu’on ne sorte 
pas du quart de cercle sud-est ? 

La question est vivement disputée entre les auteurs, 
mais l’opinion la plus sûre est qu’il faut considérer la 
direction de la Ka ba d’une façon générale ( adj-djiha ) et 
non V azimut. Autrement la difficulté serait telle que nul 
ne pourrait faire sa prière valablement. D’ailleurs, le Pro- 
phète a dit et ‘Oumar ibn Âl-Khattâb a rapporté, que tous 
ce qui est compris entre le Maghrib (Occident) et le Mas- 
chriq (Orient) est Qibla. 

(Aboû-l-Qâsim ibn Sirûdj. T. I, p. 109.) 

Lorsque l’imâxn d’une grande mosquée, dont le Mih- 
râb ~ est orienté, comme tous les bons mihrâbs, à 45° à 
l’est, se place obliquement par rapport à la direction de 
la niche , les fidèles sont-ils obligés de l’imiter et leur 
prière est-elle valable ? 

L’Imâra d’une grande mosquée n’a pas à obliquer lors- 
qu’il entre dans le mihrâb ; car, généralement, ces mos- 
quées ont été bâties avec le concours d’hommes versés ^ 
dans le calcul et sont parfaitement orientées. D’ailleurs, du 
moment que le mihrâb est construit à 45° sud-est, on est 
sûr d’être dans la direction de la Ka'ba. Et puis, de deux 

1. Ce mot vient lui-méme de l’arabe: As-Samt (^v«-J!) et signifie le 

cercle vertical qui passe par le point considéré. 

2. Le Mihrâb , on le sait, est une niche pratiquée au fond de la Mos- 
quée et cintrée par le haut. Comme elle est censée déjà orientée dans 
la direction de la Qibla, qui est la direction de la Ka’ba, l’Imàin n'a qu’à 
se placer parallèlement au Mihrâb, pour être dans la bonne direction. 
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choses l’uue: ou bienl’ImiUn est convaincu de la bonne di- 
rection du mihrâb et il doit s’y conformer, ou bien il a des 
doutes et il doit alors faire constater la chose et procéder 
avec d’autres à l’orientation du mihrâb. Quant aux fidèles, 
ils ne peuvent s’aligner les uns sur les autres que s’il n’y 
a pas de divergence. 

(. Abou-l-Qâsim ibn Sirâdj. T. I, p. 105.) 

Il est permis de changer remplacement du mihrâb si 
la communauté y trouve son avantage. 

(T. I, p. 134.) 

La cour intérieure de la Madrasa (école attenant à la 
mosquée) fait-elle partie de la mosquée ? 

Non, d’après Ibn 'Allâl. Oui, d’après Al-Qassâr. 

(T. I, p. 15.) 

Le Djâmï al-Dj cinâïz 1 (ou mosquée des convois funè- 
bres) ne fait pas partie de la mosquée. 

( Ibn ' Allâl. T. I, p. 15.) 

Est-il permis de traverser simplement la mosquée, au 
cas où elle a plusieurs issues ? 

Cet usage est licite. La mosquée peut être considérée 
comme un passage toutes les fois que cela est nécessaire. 
Le Scliaikh AI-Bawdarî, le maître d’Ibn 'Abd As-Salâm, 

* 

était professeur à la Madrasa at-Tawfîq. Or la mosquée du 
même nom le séparait de la Madrasa. Mais le professeur 

1. dette appellation est insolite ; on dit ordinairement Salin al-Djanâïz 

( )’ cour des convois funèbres, c’est une espèce de cour 

ou de patio, où l’on dépose le cercueil ou la civière qui renferme le mort, 
pour dire les prières avant d’aller au cimetière. 
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ne se gênait pas pour traverser le Djâmi , chaque fois qu'il 
de vait se rendre à son cours. Comme on lui en faisait la 
remarque, il répondit que l’opinion de Mâlik, exprimée 
dans la Moudawwcina , autorise à considérer, en ce cas. la 
mosquée comme un passage ordinaire. 

(. Ibn 'Arctfa. T. I, p. 21.) 

Est-il permis de circuler dans l’intérieur de la mos- 
quée avec la chaussure que l’on porte ordinairement dans 
la rue ? Dans l’affirmative, doit-on considérer cet usage 
comme ne portant aucune atteinte à la dignité de la mos- 
quée ? 

Il n’y a aucune raison pour déclarer illicite, ni môme 
simplement répréhensible, la circulation dans la mos- 
quée avec la chaussure habituelle, pourvu, toutefois, 
qu elle ne renferme aucune souillure. D’ailleurs, cela 
n’implique, en aucune façon, un manque de respect à 
l’égard de ce saint lieu. Cependant, il est bon de s’en abs- 
tenir, parce que tout le monde n’observe pas le même soin 
à éviter de salir la mosquée. De môme, certaines per- 
sonnes sont plus sujettes que d’autres à passer dans des 
rues dont la propreté est douteuse, et c’est pour cela que 
cet usage doit disparaître, surtout dans les mosquées 
cathédrales, où l’aflluence des fidèles est considérable. 
Ajoutez à cela que l’entrée d’une personne chaussée dans 
un pareil lieu peut entraîner, parfois, des désagréments 
ou même des faits extrêmement gTaves. C’est ainsi qu'à 
Tunis, sous le règne d’Aboû 'Asîda Mouhammad le 
Hafsîde, un Arabe de haut rang ayant pénétré, la chaus- 
sure aux pieds, dans la grande mosquée de Tunis, il fut 
assailli par le public. Il répondit qu’il s’était présenté 
ainsi devant les plus grands souverains. Cette réponse 
exaspéra le peuple, qui se jeta sur l’étranger et le mit à 
mort. Son corps fut ensuite traîné par toute la ville. Cet 
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événement se passa en l’année 705 de l’Hégire, à l’issue de 
la prière, un vendredi. 

(. Al-‘IrâqîK T. I, p. /|8.) 

Peut-on uriner, à l’intérieur de la mosquée, dans un 
récipient préparé ad hoc ? 

Non, dans tous les cas, selon Asch-Scha'bi. 'Izz ad-Din 
admet seulement la possibilité de s’y faire couper les che- 
veux ou la barbe et de s’v faire saigner. 

Mais IbnRousclid (Averroès) soutient qu’il est permis à 
tous ceux qui sont obligés de passer la nuit dans la mosquée , 
soit comme gardiens, soit comme malade ou vieillard qui 
ne peut sortir la nuit, à cause de l’obscurité ou de la pluie, 
d’introduire dans la mosquée un récipient pour y uriner 
la nuit. 

(T. I, p. 21.) 

Que faire si un fidèle s’endort dans la mosquée et se 
trouve avoir des pollutions nocturnes ? 

Il doit recourir au tayammoum, pour sortir. 

( Kilâb an-N awâdir . T. I, p. 45.) 

Que décider si un fidèle s’endort dans la mosquée et 
se couvre avec les nattes qui y sont étendues, ou bien casse 
le vase à eau constitué en habous . 

Il n’v a, à ma connaissance, aucun texte sur la question. 
En tous cas, à moins de cas de force majeure, les choses 
détériorées par un usage contraire à leur affectation ou à 
l’acte de \iabous, doivent être remplacées. 

(Al-Qabbâb. T. I, p. 15.) 


1, Son nom entier est: Abou Zour'a Ahmad ibn Aboü-I-FaçU Zain.ad- 
Dîn t Abd-ar-Rahîm Al-'Iràqi Al-Kourdi J \ 805, Comparez Fagnan, Cata- 
logue, n° s 1682-3, et Brockelmann, II, 65. 
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Il est permis cle lire des règlements de comptes ou des 
poésies variées à l’intérieur de la mosquée, sauf cepen- 
dant les morceaux littéraires du genre des Maqûmâls, à 
cause des mensonges et du libertinage que l’on y ren- 
contre. 

L’Imâm de la grande mosquée de Tunis, Ibn ‘Abd Al- 
Barr, n’autorisait ces lectures que dans le parvis de la 
mosquée. 

(T. I, p. 20.) 


Est-il permis de chanter des poésies « ghazal 1 2 » du 
haut des minarets, après le tahlîl ~ ? 

L’habitude de chanter ces poésies est une innovation 
qui est la conséquence d’une autre innovation. En prin- 
cipe, seule devait exister l’annonce ( adhân ) de la prière 
faite par le muezzin (Mouadhdhin). Plus tard, on y ajouta 
le dhikr ou mention du nom d’Allah. On ne s’arrêta pas là 
et on ajouta le chant et la mélodie. Or tout cela constitue 
des innovations blâmables ( Ibtidâ ') 3 . 

Qu’ Allah nous en délivre ! 

(T. I, p. 134.) 


Les mendiants ont-ils le droit de demander l’aumône à 
l’intérieur de la mosquée ? 

î 


1. Le genre ghazal (érotique) est un de ceux que les Arabes ont le plus 
cultivés, Sc guidant sur l'exemple des anciens poètes arabes du désert, 
ils ont érigé en règle presque absolue que toute poésie, quel qu'en soit 
le sujet, doit débuter par une introduction erotique : c'est le ghazal. Cela 
sc rencontre même dans les élégies. 

2. Le Tahiti consiste à dire: Il n*y a point de Dieu en dehors d’Allah 
(là ilâh ilia Allah), 

3. En principe, dans le droit musulman, toute innovation, par cela seul 
qu'elle est une innovation, est nécessairement blâmable. Si bien que le 
mot bid'a (innovation) a lui-mème, sans autre épithète, un sens péjora- 
tif et signifie : une hérésie. 
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La question est controversée. Ceux qui leur dénient ce 
droit se fondent sur ce que les mosquées sont les Souqs 
(marchés) de la vie future, et que cela peut avoir pour con- 
séquence de troubler ceux qui prient. Aussi n’a-t-on admis 
tout d’abord que la possibilité de demander (quêter) pour 
les pauvres. Mais on est arrivé à tolérer que ceux-ci le 
fissent eux-mêmes. 

(T. I, p. 128.) 

Celui qui, à la mosquée, déplace une paire de chaus- 
sures ne lui appartenant pas, en devient responsable. 

(T. I, p. 20.) 

Il est permis de prier dans une mosquée bâtie avec 
du mortier préparé avec une eau impure. Seulement il 
faut que les murs soient de nouveau crépis d’un plâtre 
pur. L’opinion contraire, généralement rejetée, veut que 
la mosquée soit démolie entièrement. 

(Ibn Roaschd [Averroès]. T. I, p. 13.) 

Le plâtre provenant des cendres d’ordures de toutes 
sortes est-il impur? Partant, les infiltrations qui peuvent 
se produire dans une mosquée et provenant d’une ter- 
rasse recouverte de ce plâtre, sont-elles impures ? 

Seules les premières infiltrations doivent être considé- 
rées comme impures. 

{Ibn ' Arafa . T. I, p. 16.) 

Il est admissible, à la rigueur, que l’on fasse entrer des 
choses impures à la mosquée, pourvu qu’elles soient dis- 
simulées sous une enveloppe. Il en est ainsi, par exemple, 
de souliers qu’on tiendrait cachés sous une couverture 
quelconque (Àl-Lakhmî). 
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Mais il n’en résulte pas qu’on peut les placer devant 
soi pendant qu’on fait la prière. 

{Az-Zatvâwî 1 . T. I, p. 19.) 

Le galeux, qui ne peut s’empêcher de se gratter et de 
faire ainsi tomber les croûtes de sa gale, peut-il entrer 
dans la mosquée ? 

Aucun texte ne prévoit le cas. Mais il est bon que l’indi- 
vidu ainsi atteint se borne à prier avec la communauté, 
mais en restant à la porte de la mosquée. 

{AJimad Al-Qabbâb. T. I, p. 14.) 

Il est défendu d’introduire des bestiaux dans le parvis 
de la mosquée, à cause du fumier qu'ils pourraient y lais- 
ser. 

(. Ibn Loubâba. T. I, p. 20.) 

La femme qui a atteint un âge tel que les hommes n’ont 
plus besoin d'elle , peut faire la prière avec eux à la mos- 
quée ; cela est même plus méritoire. 

Quant à celles qui sont plus jeunes, il vaut mieux qu’elles 
fassent leur prière à la maison. 

(T. I, p. 143.) 

1. Ahmad b/Abd Allah Az-Zawàwi al-Djazàiri, J* 1517. Voy. Bhockel- 

MA ÎN T N, I, 266. 
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FUNÉRAILLES : >.¥' AL-DJANÂÏZ 


Les pratiques funéraires prescrites par la religion musul- 
mane sont assez compliquées. L'idée de pureté ( 5 tahâra) 
domine ici également . Les morts sont soumis à un lavage 
( ghasl), dont tous les détails sont minutieusement 

réglés par la loi. On g rencontre beaucoup d' analogies avec 
les purifications qui précèdent la prière ou qui servent à 
purifier d'une souillure majeure. Dans certains cas, on 
admet aussi , comme succédané , la lustration pulvérale 
(tayammoum ). C'est généralement le plus proche 

parent , et de préférence le conjoint , qui procède à la lotion 
du mort , lequel d'ailleurs doit être couvert , pendant l'opé- 
ration, depuis le nombril jusqu'aux genoux. 

La lotion est suivie de la prière funèbre ( isjlldi Salât 
al-djanâza), composée de quatre la le bî rs formule commençant 
par ^S\ AÜl Allah Akbar, Allah est grand!) et d'un salut 
final , entre lesquels se placent les vœux que l'on adresse à 
Allah en faveur du défunt. 

L’ ensevelissement doit avoir lieu dans des linceuls blancs , 
en tissus de lin ou de coton, et en nombre impair de préfé- 
rence : sept pour la femme. Les aromates employés sont le 
musc, l'ambre , les plantes odorantes , le camphre , etc. 

On doit suivre le convoi à pied et, si l'on est monté , res- 
ter à l'arrière. Il est à remarquer que la plupart des au- 
teurs recommandent de recouvrir le corps de la femme et 
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même de l'homme , d'un couvercle bombé , pour le bien dis- 
simuler , règle qui n'est pas toujours suivie dans les paus 
musulmans. 

La lotion nest pas faite , ni la prière dite , lorsqu'il 
s'agit d'un martyr ( Scliahîtl) tombé sur le champ de 

bataille , tué par l'ennemi ou écrasé par les chevaux [L e martyr 
doit être enterré avec les habits qu'il portail en mourant , 
fussent-ils souillés. 

Est-il besoin de dire que les cimetières jouissent , d'après 
le droit musulman , d'une inviolabilité complète. On n'en 
autorise les fouilles que dans quelques cas tout à fait 
exceptionnels, lorsque , par exemple , le mort a été enseveli 
avec des objets enlevés par violence au réclamant . Hors de 
ce cas et quelques autres semblables, on ne trouble pas le 
sommeil des morts. 



FUNÉRAILLES 


L’âme après la mort. — Prières. 
Cérémonies et pratiques. — Dernières volontés. 

Cimetières. 


L AME APRÈS LA MORT 


Sur ce passage du Qoran : « Toute âme goûtera la 
mort 1 2 », Ibn Loubâba a répondu : « Cela ne peut faire de 
doute. L’Ange de la Mort est un préposé, et il est chargé 
de se saisir de l’âme de toute créature d’Allah, même de 
la fourmi la plus petite ou de la lente. 

(T. I, p. 265.) 


Quel est l’ange chargé de prendre livraison des âmes 
des créatures autres que les humains, notamment des 
anges, des génies, des quadrupèdes, des oiseaux et des 
animaux sauvages ? Est-ce le même ‘Azrâïl 3 ? 

Je ne connais rien d’exprès à ce sujet. Mais ce qui res- 
sort clairement de la situation, c’est que celui qui est 


1. Vol. I, titre III. 

2. Sourate 3, verset 182. 

3. Dans l’angéologie musulmane, l’ange de la morl se nomme 'Azrâïl. 
C’esllui qui est chargé de conduire les âmes auprès du Souverain Juge. 
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chargé de toute cette besogne est l’Ange de la Mort, bien 
connu, accompagné de ses aides / a'wân). Personne 
autre, que je sache, 11 ’est chargé de la mort (à donner aux 
autres). C’est à celui qui prétend qu’il y a un autre ange 
chargé de prendre livraison des âmes des anges, des 
génies et des animaux, d’en l'aire la preuve. Ceux qui s’en 
tiennent à l’idée d’un seul ange accompagné de ses aides, 
sont en conformité avec le sens apparent des hadeths rela- 
tifs à ce sujet. 

Et puis, se mêler de ces questions, c’est s’occuper de ce 
qui ne nous regarde pas et que nous n’avons guère be- 
soin de connaître. 


(Aboû Zourd Al-Irûqi. T. I, p. 265.) 


Par les noms Mounkir et Naldr, entend-on deux anges 
seulement ou deux groupes nombreux ? 

Mounkir et Na kir sont deux individus effrayants, épou- 
vantables, — que sur eux deux soient les bénédictions 
d’Allah et son salut ! — Ils font asseoir le mort dans sa 
tombe convenablement, puis l’interrogent sur la doctrine 
de l’Unité (d’Allah) et sur la qualité d’Envoyé qui appar- 
tient au Prophète. C’est Allah qui leur a donné ce pouvoir, 
de même qu’il l a donné à Malak-al-Mawt (l’Ange de la 
Mort); mais on prétend que ce dernier a des aides. 

{Aboû VI bd Allah ibn 'A bd Al-Mou min' . T. I, p. 274.) 1 


Où vont les âmes des Croyants après la mort, en atten- 
dant le jour du Jugement dernier ? 

D’après Ibn Habib, dès que le Croyant mort est placé 
dans sa tombe, son âme s’en va dans le ' Illioûn 2 (partie 

1. Aboù 'A bd Allah Moul.iammad ibn ’AIxt Al-Moû’min Al-Djavdjari, 
t 1484. Vov. Brockelmann, I, 2(56. 

2. Comparez l'hébreu rpbiT et □"vbi'- 
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très élevée du ciel) où se trouvent réunies toutes les âmes 
des Croyants, sous forme d’oiseaux blancs, en attendant le 
jour de la Résurrection, et cela matin et soir. De la, les 
âmes passent a Djinnat al-Mawâ (Jardin du Refuge) et 
voltigent autour de lampes de lumière (divine) suspen- 
dues au Trône Divin. Quant aux âmes des infidèles et des 
pécheurs, après avoir été éprouvées et torturées dans la 
tombe, elles sont conduites â Sidjdjcn , qui est un immense 
rocher noir placé sur le bord de Djahannan 1 (Enfer, 
Géhenne). Là, sont réunies les âmes de tous les damnés, 
des pécheurs et des infidèles dans la panse d’oiseaux noirs 
qui sont présentés au feu de l'Enfer matin et soir, jus- 
qu’au jour du Jugement dernier. Ceux des Musulmans qui 
subissent ainsi le même sort que les infidèles sont ceux 
qui n’ont pas su répondre comme il le fallait à l’interroga- 
toire des deux Ànges (Moartkir et Na kir). 

(. Ibn Mardjân. T. I, p. 265.) 


Les âmes des serviteurs d’Allah se divisent en diffé- 
rentes catégories. Celles des bienheureux (Soaadâ) restent 
dans la partie du Paradis appelée e Illioûn . Celles des mar- 
tyrs (schouhadâ) se promènent librement dans tout le 
Paradis et se retirent auprès de lampes de lumière divine 
suspendues au Trône de Dieu. Enfin, les âmes de ceux 
contre qui Allah veut exécuter sa menace restent dans le 
• Sidjdjîn en compagnie des âmes des infidèles. Cependant, 
cette assimilation des pécheurs aux infidèles est sujette à 
caution. 

(Aboû-l-'Abbâs Ahmad ibn 'Isa AIBadjâouî . 

T. I, p. 266.) 


1. L’Enfer, demeure des damnés, est profond comme un gouffre ; c'est 
sur le bord de cet abîme que se trouve placé le rocher en question. 



LES FUNÉRAILLES 


103 


PRIÈRES 


La lecture du Qoran que l’on fait avec l’intention d’en 
faire parvenir la rétribution divine au défunt est-elle va- 
lable? Le mort reconnaît-il ceux qui viennent le visi- 
ter? 

La rétribution pour la récitation du Qoran appartient 
exclusivement au lecteur, elle ne peut parvenir à d’autres 
que lui, car Allah a dit : « Si vous faites de bonnes 
œuvres, c’est vous-mêmes qui en profitez 1 . » Quant à ceufx 
qui prétendent avoir vu en songe le défunt et en tirent 
des arguments en faveur de cette question, il faut répon- 
dre que les songes ne sont pas un moyen de preuve admis 
par la loi religieuse. D’ailleurs, souvent, les songes ne sont 
que des suggestions de Satan. Et puis, il ne nous appar- 
tient pas de disposer des récompenses d’Allah de la même 
manière que nous disposons de nos biens. 

Pour ce qui est du mort, il est très probable qu’il recon- 
naît ceux qui viennent le visiter, car nous avons reçu 
l’obligation de saluer (verbalement, en disant : Salut sur 
vous) les morts. Or, on n’adresse pas la parole à celui qui 
n’entend pas. Quand le Prophète arriva devant la fosse 
de Badr 2 , il dit, en s’adressant aux Musulmans qui 
l’entouraient : « Ne croyez pas que vous entendez mieux 
que ceux qui sont dans cette fosse. » Certains docteurs 
affirment que les âmes des morts se tiennent auprès des 
tombes, tandis que les corps y sont soumis à la souffrance. 
C’est pour cela qu’il est prescrit parla loi religieuse de se 

1. Sourate 17, verset 7. 

2. Vallée où eut lieu la première bataille gagnée par Mahomet contre 
les Qoraischites (janvier (!21 de l’hégire). Les corps des Musulmans 
tombés sur le champ de bataille furent enterrés sur place, dans une 
même fosse, par ordre de Mahomet. 
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tenir auprès de la tète du mort et d’implorer, en sa faveur, 
le pardon d’Allah. 

ÇIzz ad-Dtn Ibn l Abd As-Salâm. T. I, p. 26/i.) 

Est-il désirable de se charger de dire les prières et d’ac- 
compagner le convoi funèbre d’un individu connu pour 
avoir été un libertin et un homme méchant? 

Il vaut mieux laisser ce soin à d’autres, à moins qu’il 
n’y ait personne pour dire les prières. Il n’est recom- 
mandé d’assister qu’aux enterrements des hommes 
pieux. 

(Ibn Loubûba. T. I, p. 267.) 

Lorsqu’un enfant naturel (c’est-à-dire celui dont la mère 
est une courtisane) meurt, dans quels termes appelle-t-on 
la miséricorde de Dieu sur ses parents, au cours de la 
prière des morts *? 

On ne formule de vœux qu’en faveur de sa mère, et 
dans les termes suivants : « Allah! fais que cet enfant soit 
pour sa mère une réserve (pour la vie future), un supplé- 
ment et une récompense! » La conduite de la mère (cour- 
tisane) ne lui fait pas perdre, par rapport à son fils, les 
droits de la maternité. La mère et son enfant héritent 
l’un de l’autre, et il y a même des auteurs qui attribuent 
à la mère la totalité de la succession de son enfant (natu- 
rel), à l’exclusion des parents agnats de celui-ci. C’est 
qu’après tout elle est sa mère. C’est donc à son profit que 
doit être prononcé le doaâ. 

Néanmoins, Ibn 'Arafa pense que le doua devrait être 
prononcé en faveur des père et mère, car tout ce qui con- 

1. Pour comprendre celte question, il est utile de savoir que, dans la 
prière dite sur le mort, il y a un passage, le dou'â, où l'on fait des vœux 
en faveur des père et mère du défunt. La perte de leur enfant est un 
titre à la miséricorde de Dieu. 
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cerne la vie future est établi d’après la réalité, tandis que 
dans ce monde-ci, c’est d’après la situation apparente 1 . 


(Abotl ‘ Imrân . T. I, p. 273.) 


Est-il permis, lorsqu’un homme meurt en odeur de 
sainteté, de pousser dos cris de joie et d'allégresse 2 , au 
moment de la levée du corps ? 

Non; c’est une innovation blâmable, qui n’était guère en 
usasse chez nos ancêtres. 


(Un savant tunisien. T. I, p. 272.) 


CÉRÉMONIES ET PRATIQUES 


Il existe un pays où on a l’habilude, lorsqu’un individu 
meurt, de faire monter quelqu’un au haut du minaret de 
la grande mosquée, vers le quart de la journée (vers 
9 heures du matin); là, après lecture de certains passages 
du Qoran, cet individu annonce à haute voix, dans toutes 
les directions, qu’w/ï tel est mort, que son enterrement 
aura lieu à telle heure et plusieurs autres renseignements. 
Cet usage est-il permis? 

Non; cela est rigoureusement défendu par le Jiadith , et 


1. Il veut dire qu’en réalité l’enfant a sa mère et son père, bien que 
ce dernier soit inconnu en fait ; celui-ci doit donc être associé à la 
mère pour bénéficier du dou K û s qui est affaire de la vie future. Au con- 
traire, en cas de succession, par exemple, on se guide d'après la situa- 
tion apparente : or l’enfant n’a de filiation établie que par rapport ù sa 
mère, grâce au fait delà maternité. C’est pourquoi la succession revient 
en entier à la mère. 

2. Les termes tzaghrîî et walûwii^ surtout le premier, ne s’emploient 
que pour exprimer la joie* 
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l’on doit tout faire pour empêcher que cela ait lieu. On 
ne doit annoncer du haut des minarets que les heures des 
prières canoniques. 

(Aboû Sa'td ibn Loubb. T. I, p. 259.) 

Voici ce que le jurisconsulte dénommé ci-dessous a ré- 
pondu à l’occasion de ce passage d’Ibn Al-Hàdjib : « Voyez 
comme il est permis à chacun d'eux ( l'homme et la femme ) 
de toucher le visage et les mains de l'autre, alors que cela 
leur était défendu quand ils étaient vivants , etc... » J . 

Toute partie du corps que des personnes étrangères 
l’une à l’autre ne doivent point voir, pendant l’état de vie, 
est soumise à la même prohibition après la mort, sauf 
cependant les parties du corps sur lesquelles s’exerce le 
tayammoum. Ce dernier genre de purification a été admis 
pour les morts qu’on ne peut laver, et afin de ne pas les 
laisser dans l’impureté. Quand c’est un homme qui ac- 
complit le tayammoum sur le corps d’une femme, on a 
admis qu’il doit se borner à lui purifier les mains jusqu’à 
la hauteur du hou (os intérieur du poignet) : c’est le mi- 
nimum du tayammoum. On a dû s’y arrêter, parce que la 
nécessité de cacher à l’homme la nudité de la femme est 
plus rigoureuse que la nécessité de cacher à la femme la 
nudité de l’homme. C’est ainsi que la femme qui accom- 
plit le tayammoum sur le corps d’un homme, peut le pu- 
rifier jusqu’aux coudes. La raison en est que ces attouche- 
ments (mass) sont plus à craindre de la part de l’homme 

1. Il s’agit, dans ce passage, du lavage des morts (ghasl al-mawtâ). On 
j permeL, sous certaines conditions, à la femme de laver le corps de son 
mari, et réciproquement au mari de laver le corps de sa femme. Or cette 
opération nécessite des attouchements (mass) qui seraient prohibés, si 
l’on était en présence de deux personnes vivantes. Il s'agit donc de légi- 
timer cette dérogation. Nous abrégeons les textes dans les passages où 
il n'y a que des discussions juridiques tout à fait stériles ou n'offrant 
aucun intérêt. 
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vivant sur sa femme morte, vu qu’il peut accomplir entiè- 
rement sur elle l’acte de la copulation, ce qu’ellc-inême 
ne pourrait pas faire . C’est donc par suite de nécessité 
(< ÿaroûrci ) que l’on permet ce tayammoum . Aussi ne doit- 
on établir aucune corrélation entre le regard et le lou- 
cher, et dire que toute partie du corps d’un autre qu’il est 
permis de voir , peut être également touchée. Ainsi, en 
cas de maladie, il est permis (au médecin) de toucher le 
corps de la femme par-dessus le vêtement (sans le voir). 

{Aboû. * Abdallah ibn Marzoûq. T. I, pp. 251 et 313.) 

Est-il permis de recouvrir le mort, placé sur le brancard, 
d’une étoffe de soie? 

La question ne soulève de doutes que lorsque cette 
étoffe de soie est employée effectivement pour recouvrir 
le cadavre, qui, sans cela, resterait nu. Les opinions sont 
partagées. Selon les uns, cela est permis aussi bien pour 
les hommes que pour les femmes, car la prohibition de 
porter des étoffes de soie ne s’impose qu’à l’homme vivant; 
dès qu’il meurt, il n’est plus tenu de cette obliga- 
tion. Quant aux femmes, l’usage de la soie leur étant per- 
mis même de leur vivant, à plus forte raison doit-on le 
leur permettre après leur mort. 

Selon d’autres, cela est défendu à l’égard de tous; car 
la prohibition s’adresse aux hommes dans tous les cas, et 
quant aux femmes, l’emploi de la soie ne leur était per- ! 
mis qu’à titre de parure. Or tel n’est pas le cas actuel; il 
ne peut être question de parer une morte; autrement, il 
faudrait autoriser aussi le port des bijoux. 

Enfin, une troisième opinion applique les mêmes déci- 
sions que s’il s’agissait de personnes vivantes: la soie est 
permise aux femmes et défendue aux hommes. 

Toutes ces opinions ne peuvent trouver application que 
s’il s’agit de recouvrir effectivement le mort. Or, aujour- 



108 


ARCHIVES MAROCAINES 


d’hui, l’usage des étoiles de soie n’a pour but que l’osten- 
tation et l’orgueil. Et ce n’est pas ici le cas de faire 
montre de ses richesses et de rivaliser en éclat, toutes 
choses défendues par la loi religieuse. 11 s’agit, au con- 
traire, de s’humilier devant la miséricorde d’Allah et de 
témoigner de l’obéissance à ses volontés. Si l’emploi de la 
soie dans ce but est défendu aux vivants, à plus forte rai 
son l’est-il après la mort. Malheureusement, aujourd’hui 
les hommes ont adopté cette funeste innovation, au point 
que ceux d’entre eux qui ne possèdent pas ces étoilés de 
soie les empruntent, ou, s’ils ne trouvent pas de prêteur, 
les prennent en location. La plupart du temps, cela est 
superflu et ne sert nullement à recouvrir le mort. C’est 
une calamité qui a fondu sur nous. Nous appartenons à 
Allah et c’est à lui que nous retournerons! 

(Aboâ Hafs ’Oumar Al-Djaznûï. T. I, p. 280.) 

L’usage de suivre le convoi funèbre en récitant, à haute 
voix et avec ensemble, le tahlîl, leictkbtr,\a taslia *, etc., 
est-il d’institution religieuse? 

La tradition (sounna) est qu’il faut suivre le convoi funè- 
bre en silence, dans le recueillement et la réflexion. Ibn 
Al-Moubàrak raconte que lorsque le Prophète accompa- 
gnait un mort, il restait très silencieux et s’entretenait au 
fond tle lui-même du sort du mort. De même, on rap- 
porte que lorsque Moutarrif rencontrait un ami parmi 
les personnes suivant le convoi, il le saluait seulement et 
ne s’occupait plus de lui, tant il était absorbé parle devoir 
qu’il accomplissait. Si telle est la tradition de ces grands 

1. Le lahlîl consiste à répéter: lû iîâh illâ Allah (Il n’y a point de 
Dieu en dehors d’Allah} ; le lahbîr: Allah Akbar (Allah est très grand), 
c'est le cri de guerre des Musulmans : la taslia : S alla alla hou 'alaihî 
wa sallama ( Qu'Ai 1 ah répande sur lui (le Prophète) ses bénédictions et 
lui accorde le salut I) 
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hommes, imiter leur exemple devient un devoir et agir 
autrement, une hérésie. Certes la mention du nom d’Al- 
lah (Dkikr) et l’appel des prières sur son Prophète sont 
choses louables, en principe; mais c’est à la loi religieuse 
de préciser les cas où l'on doit s’y adonner, car il est des 
circonstances où la prière môme, — chose bonne en soi — 
rentre dans la catégorie des choses blâmables ( makroûh ). 
Allah décide selon son bon plaisir! 

{Aboû Saîd ibn Loubb. T. I, p. 257.) 


L’usage de faire le Sâbi 1 (sept jours de prières et d’actes 
de piété après la mort d’un individu) a-t-il une origine 


légale ? 

Oui; et il existe une tradition rapportée par Tàous et 
ainsi racontée par Ibn lîattâl, dans son commentaire sur 
Al-Boukhâri : « Les Ashâb (compagnons du Prophète) 
aimaient ne pas quitter le mort pendant sept jours, car, 
durant ce délai, il est soumis, dans sa tombe, à des inter- 
rogatoires et à des redditions de comptes. L’origine de 
cet usage est donc très respectable. Quant au délai des 
sept jours, il commence à courir depuis le moment de 
l’inhumation, car c’est à partir de ce moment que le mort 
est mis à l’épreuve. » 

On a vu même dresser des tentes sur la tombe de cer- 
tains grands Imâms de l’Islâm, comme Ibn ‘Abbàs, afin 
d’observer cette assiduité des sept jours dont parle 

Tâous. 

» 

C’est donc un usage qu’il faut suivre et ne pas s’arrêter 
aux objections d’Ibn Aboû Zamnîn, qui le considère 
comme une mauvaise innovation. 


{Aboû Saîd. ibn Loubb. T. I, p. 256.) 


Le repas que l’on donne aux lecteurs du Qoran et 
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autres à l’issue du Sabi^ (septénaire qui suit l’inhumation) 
est-il une pratique blâmable, lorsqu’on n’a eu en vue, en 
ce faisant, que d’attirer les prières des convives sur le 
défunt et dans un but de charité ? 


Ce repas n’est défendu que lorsqu’il est donné comme 
une pratique rituelle, ainsi que le pensent beaucoup 
d’ignorants, qui le considèrent comme une obligation de la 
Sounna (tradition), qui ne l’a nullement prescrit. Au con- 
traire, si c’est dans une intention charitable et en vue d’atti- 
rer les prières sur le mort, cet usage est très louable. Les 
actes s’interprètent d’après l’intention : c’est un grand 
principe sur lequel on s’appuie pour juger des actes et 
des paroles. 

(Aboû Sct'îd ibn Loabb. T. I, p. 259.) 


L’usage d’entretenir un luminaire pendant sept jours 
dans la chambre où le défunt a rendu le dernier soupir, 
est-il de tradition? 

Non; c’est une innovation blâmable, qu’il convient 
d’abandonner et de défendre aux autres. 

(As-Saraqoustî (de Saragosse ). T. I, p. 264.) 


DERNIÈRES VOLONTÉS 

La recommandation faite par le défunt, avant sa mort, 
pour que son diplôme de professeur (Idjâza) 1 soit enterré 
avec lui, doit-elle être exécutée? 

Non. Bien que le mort ne soit pas lui-même impur, la 
décomposition du corps entraîne l’effacement des versets 
qoraniques et des noms d’Allah inscrits dans le diplôme. 


1. Littéralement : licence» 
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Mais il est bon (pour observer la volonté du défunt) de 
laisser ce diplôme dans la tombe, pendant une lieure. Ce- 
pendant, le jurisconsulte Asch-Schâmî, contemporain d’Ibn 
'Abd As-Salfun et homme très pieux, recommanda d’en- 
terrer avec lui son Idjâza (diplôme) ; il considérait proba- 
blement que le voisinage du mort ne rend pas impur. 

(T. 1, p. 261.) 

Lorsque le jurisconsulte Aboù ‘Abd Allah ibn Haroûn 
mourut en même temps que sa femme, le Sultan Aboô-1- 
J-Iasan fit demander une consultation juridique au schaikh 
Aboû 'Abd Allah As-Sabtî i 2 3 , pour savoir lequel des deux 
époux serait enterré le premier. Ce jurisconsulte répon- 
dit qu’aucun ordre n’est prescrit pour cela. 

(T. I, p. 261.) 

L’épouse qui meurt, laissant son mari vivant, doit-elle 
être enterrée dans le cimetière de celui-ci ou dans le cime- 
tière de ses propres parents agnats ? 

La décision appartient aux parents agnats ~ de la femme, 
même si elle laisse des enfants issus de son mariage avec 
son mari encore vivant. 

[Ibn ''Ara fa. T. I, p. 261.) 

Une femme laisse, par testament, les recommandations 
suivantes : 1° une dette à sa charge sera payée au créan- 
cier qu’elle a désigné sans qu’il ait à prêter serment;* ; 
2° une tente sera dressée sur sa tombe pour qu’on y lise 
le Qoran ; 3° une rétribution fixée par elle sera payée aux 
lecteurs du Qoran. Ce testament est-il valable ? 

1. Aboû Abd Allah Mouhammad As*Sabtî (de Ceuta), -j- 1289, auteur de 
la Risâla as-Sabtiyya fi-z-Zayrdja , Bnociv., 1, 498, 

2. La jurisprudence française reconnaît, au contraire, dans ces^ques- 
tions, une certaine prépondérance au conjoint survivant. 

3. C’est une dérogation aux principes généraux qui auraient exigé, 
dans ce cas, le serment du créancier. 
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La femme a le droit de reconnaître sa dette au profit 
du créancier, qui sera ainsi payé sans prêter serment. 
C’est l’opinion d’Ibn Al-Qâsim. D’autres jurisconsultes 
exigent le serment, car le droit (c’est-à-dire la créance) 
n’appartient pas à la femme. 

Pour ce qui est de la lente, les jurisconsultes sont 
divisés et ce désaccord doit profiter au testament, qui sera 
exécuté selon sa teneur. 

Enfin la rétribution fixée par elle au profit des lecteurs 
du Qoran est valable : c’est un louage de services. 

(. Ibn l Attâb. T. I, p. 268.) 


CIMETIÈRES 


Est-il permis de visiter les tombes pour s’adonner à la 
réflexion par l’exemple 1 ? 

Cela ne me plaît pas. Vous me répondez que c’est pour 
réfléchir en voyant ceux qui sont déjà morts : je dis qu’on 
voit tout simplement de la terre. 

(Mâlik. T. I, p. 265.) 

Est-il permis d’entrer dans un cimetière avec la chaus- 
sure aux pieds? 

Oui, car du temps du Prophète on faisait la prière des 
morts sur le bord delà fosse, et les assistants n’enlevaient 
pas pour cela leurs chaussures. 

(T. I, p. 20.) 


I.jLXpI i'tibar. 
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Est-il permis d’enlever de la terre qui recouvre les 
tombes des martyrs, des oulémas et des saints, pour attirer 
sur soi la bénédiction d’Allah ? 

Oui, cela est permis. On sait qu’on avait l’habitude, à 
Médine, de prendre ainsi de la terre sur la tombe de Sidi 
Hamza ibn 'Abd Al-Mouttalib (oncle de Mahomet). Si cela 
était défendu par la loi religieuse, les jurisconsultes médi- 
nois n’auraient pas manqué de protester à cet égard. 

(Alimad ibn Bakkoût.) 


S’il est à craindre que, dans la terre ainsi enlevée, il y ait 
des débris d’ossements du mort, cette terre est impure 
(nadjas). D’ailleurs, si l’on veut attirer sur soi la bénédic- 
tion d’Allah, ce n’est pas en prenant de la terre qui re- 
couvre ces saints, mais en prenant leur conduite pour mo- 
dèle qu’on y arrivera. 

(Aboi i ' Ali Al-Qarwî. T. I, p. 269.) 

Peut-on creuser de nouvelles tombes dans un vieux 
cimetière déjà rempli depuis quatre-vingts ans? Y a-t-il un 
délai fixé à cet égard ? 

On ne doit jamais modifier en quoi que ce soit l’état 
d’un cimetière. L’opinion d’Ibn *Àt, qui permet de labouT 
rer un vieux cimetière, n’a pas un fondement solide. (Ce 
dernier jurisconsulte admet cette utilisation des cime- 
tières dix ans après qu’on a cessé d’y enterrer les morts.) 

Cependant, pour les cimetières où il n’y a plus trace de 
tombes, il est permis de les livrer à la culture moyennant 
fermage, lequel sera affecté à l’achat de linceuls pour les 
pauvres et aux travaux d’excavation de leurs tombes. 

(Aboû ''Abd Allah Mouhammad ibn Marzoûq . T. I, p. 269.) 


ARCII. MAROC. 


8 
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Si le torrent passe sur un vieux cimetière, au point cl’en 
effacer toute trace de tombe, il sera permis de livrer ce 
terrain à la culture en donnant au fermage la destination 
ci-dessus indiquée. 

Ç A bd Allah Al-Alawwâz. Ibidem .) 

Peut-on façonner de la poterie avec de l’argile prise 
dans un cimetière ? 

Cela n’est pas permis, pas plus que l’usage de la pote- 
rie ainsi façonnée. En cas de Aente portant sur des objets 
de cette nature, il y aura lieu à résolution et à restitution 
du prix, si l’acheteur est connu ; sinon, le prix sera distri- 
bué en aumône. 

[Un jurisconsulte d'Ifrîqyya. T. I, p. 272.) 

Est-il permis de dresser une tente sur une tombe 

Selon Ibn Habib, cela est permis surtout pour la tombe 
des femmes. Ibn Al-Hanafyya 2 avait dressé une tente sur 
la tombe d'Ibn 'Àbbâs 3 , pendant trois jours. De même 
‘Âïscha en dressa une sur la tombe de son frère 'A bd Ar- 
Rahmân (fils d’Aboû Balcr), mais Ibn 'Oumar lui ordonna 
de l’enlever, en lui disant : « Ses œuvres lui feront de 
l’ombre. » 

Ibn ad-Daqîq (1228-1308) raconte aussi que lorsque 
Sahnoûn 4 mourut, on dressa des tentes sur sa tombe et 
on les y maintint jusqu’à ce que l’hiver eut assailli ceux 
qui y étaient. Personne ne critiqua cependant cette ma- 
nière d’agir. 

(Aôofî ' Imrân . T. I, p. 273.) 


1. Il ne s’agit ici que des sept premiers jours qui suivent l’inhumation- 

2. Fils d’ l Alî ibn Aboù TAlib. 

8. Cousin de Mahomet. 

4, Célèbre qâdi de Qairaouûn. 
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Le propriétaire cl’un enclos attenant à un cimetière 
dont les tombes sont toutes démolies, déplace les limites 
et s’empare d’une partie du cimetière sur laquelle il fait 
des plantations. Que décider ? 

Les arbres seront arrachés et le terrain restitué, dans 
l’état où il se trouvait, à la communauté des Musulmans. 
De plus, pour le fait de la jouissance déjà passée, l’usur- 
pateur devra un loyer estimatif de la portion du terrain 
occupée par lui. Quant à l’argent ainsi touché, il sera dis- 
tribué en aumône. 

(Aboû-l-Hasan Al-Qâbisî. T. I, p. 276.) 



ZAKÂT : AZ-ZAKÂT 


La Zakâî ( SlT j), aumône légale , est un prélèvement sur 
la richesse. D'une nature mixte , il participe , à /a /o/s, de 
l’aumône et de l’impôt 1 . Il se rapproche de la première en 
tant que V appréciation de la matière imposable est laissée 

au contribuable , qui purifie ( ) son bien en prélevant 

la part du pauvre dont , théoriquement , il règle l'emploi en 
toute liberté. Mais la Zakûl ressemble aussi à V impôt, en 
ce quelle est obligatoire et consiste en une quote-part fixe 
déterminée par la loi. 

Sa quotité est , en principe , d'un dixième ( ‘ouschr, 
prononcé à tort 'aschour), d'où le nom de dîme, ou d'un 
vingtième ou demi-dixième (^ r ic. t- jUa> nisf 'ouschr). Sur le 
bétail , le taux varie avec l'importance du troupeau et l'âge 
des bêtes prélevées comme Zakât. Ainsi, sur un trou- 
peau de 61 à 75 chameaux , la Zakât est d’une chamelle de 
quatre ans accomplis, tandis qu'elle est de deux chamelles 
de deux ans accomplis, pour un troupeau de 76 à 90 cha- 
meaux. 

D'autre part, la loi prévoit l'exemption des petites for- 

1. Il est à remarquer que le mot isl&j a pris, dans la pratique officielle 

du nord de l’Afrique, un sens restreint, celui d’impôt. Dans cette accep- 
tion, il est employé incorrectement au masculin, le Zékûl , quoiqu’étanl 
féminin en arabe. 
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lunes en établissant un minimum imposable ( c'est ce qu'on 
appelle le uUi nisâb), en deçà duquel la richesse nest 
pas taxée. En principe , ce nisâb est de 200 dirhem ( envi- 
ron 12b à i3o francs). Encore faut-il que le détenteur 
actuel de ce minimum l'ait possédé pendant C espace d'une 
année au moins. Pour les céréales et les autres denrées 
dont la quantité se détermine à la mesure , le minimum im- 
posable est de cinq wasqs, ou charges de chameaux , cha- 
cune équivalant à soixante çâ' ( pUs?), ou un peu plus de trois 
quintaux. 

On sait que la Zakât, ou aumône légale , est un des cinq 
piliers de la religion musulmane. Les quatre autres sont : 
la prière (ifrLaM as-Salât), le jeûne ( A«aJl aç-Siyâm), la 

guerre sainte ( al-Djihâd) et le pèlerinage ( al- 
Hadjdj). 


X 



AUMÔNE LÉGALE 1 (ZAKÂT) 


Droit des pauvres à la Zakât. 
Quantité imposable. — Base d’évaluation. 
Taux. — Modes de paiement. 

Refus de paiement. 


DROIT DES PAUVRES A LA ZAKÂT 

Qui a droit à la Zakûl? 

Celui qui ne possède pas en or et argent, ou en choses 
mobilières, un nisâb (minimum imposable). Il y aura en- 
core droit s’il possède plus de cinq wasqs de céréales, 
mais représentant une valeur inférieure au nisâb 2 . Au con- 
traire, il ne pourrait rien prétendre, s’il avait eu en sa 
possession la moitié d’un nisâb en or et argent, et l’autre 
moitié du nisâb en objets mobiliers. 

S’il possède une riche biliothèque de livres de droit, Ibn 
‘Arafa fait la distinction suivante : ou bien il a des aptitudes 
à la science juridique, auquel cas il gardera ses livres 
et touchera la Zakât; ou bien il n’en a pas, et il n’aura 

1. Vol. I, titre IV. 

2. Cela était utile à dire, car, en principe, pour les fruits (céréales, 
olives, etc.), le minimum imposable est de cinq wasqs . D’après ce texte, 
il faut donc la réunion de deux minimum : la quantité (6 wasqs) et la 
valeur {nisâb) pour rendre exigible le paiement de la zahûl . 



AUilÔMB LÉGALE 


11U 


droit à rien, à moins toutefois que ses livres ne soient en 
rapport avec ses connaissances : clans ce cas, il n’en sera 


pas tenu compte. 

D’ailleurs toutes ces décisions ne se conçoivent qu’en 
admettant préalablement la possibilité (légale) de vendre 
les livres (pour procurer des aliments à leur propriétaire). 
Mais si cette vente est légalement défendue, elle équivaut 
à l’inexistence de ces livres. 


(T. I, p. 303.) 


Celui qui a de quoi vivre pendant une année au moins, 
ne peut avoir droit à la Zakâi , car il mettrait les vrais indi- 
gents à l’étroit. C’est un transgresseur qui doit être exclu 
des fonctions d’Imâm, et dont le témoignage ne doit pas 
être admis. 

ÇAbd Ar-Rahmân Al-Waghlîsî. T. I, p. 3i3.) 


Est-il permis de faire parvenir le montant de la Zakât à 
ceux des Musulmans qui sont en captivité chez l’ennemi ? 

Oui ; c’est un bon emploi, d’après Ibn ‘Ouhaid. 

(Aboû ÿâlih. T. I, p. 317.) 

Celui qui possède un petit héritage, qu’il ne peut vendre 
sans tomber dans une situation précaire, a-t-il le droit de 
toucher la Zakât ? 

Oui. 

(Aboû Abd ‘ Allah Az-Zawûwî. T. 1, p. 312.) 

Peut-on donner valablement la Zakât à de pauvres orphe- 
lins qui sont confiés aux soins d’un serviteur irréligieux 
et n’observant pas la prière? 

Oui, car ce dont le serviteur profite constitue son salaire. 
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D’ailleurs, la Zakût adressée aux orphelins étant arrivée aux 
destinataires, ceux-ci peuvent en faire ce cju’ils veulent. 

(Un jurisconsulte d'Ifrîqyya. T. I, p. 308.) 

Peut-on donner la Zakût à un orphelin pauvre mais 
insensé, et à celui qui n’est pas jaloux en ce qui concerne 
sa femme, en sorte qu’il ne voit pas d’un mauvais œil 
d’autres hommes assis auprès d’elle ? 

Pour ce qui est de l’insensé, on peut lui donner la Zakût 
malgré l’état de son esprit, mais on la confiera à un des 
notaires du lieu. 

Quant à celui qui ne désapprouve pas la conduite de sa 
femme, on peut également lui donner la Zakût , mais on 
lui préférera les hommes de piété, à moins qu’il ne soit en 
danger (de mourir de faim). 

(T. I, p. 316.) 


Un individu vivant aux frais de sa tante maternelle et de 
son aïeule et employant tout son temps à la lecture du 
Qoran, peut-il prendre la Zakût? 

Non, si les personnes sus-nommées pourvoient à son 
entretien. 

(T. I, p. 3U.) 

Peut-on réserver la Zakût au profit d’un individu en 
voyage à la recherche de la science et très pauvre ? 

Oui. Mais il est défendu de vendre le produit de la Zakût 
pour le faire profiter du prix, à moins qu’il ne donne man- 
dat à cet effet. 

ÇAbd A llah Asch-Scharîf. T. I, p. 315.) 

Ceux qui, arrivant d’un pays étranger, se prétendent 
pauvres et demandent la Zakût , sans qu’on puisse contrô- 
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1er leurs dires ni trouver personne pour se renseigner à 
leur sujet, doivent être crus sur parole. 


(T. I, p. 314.) 

Celui qui, sur la demande d’un pauvre, lui promet la Zakût 
pour le moment où elle doit être payée, est-iltenu à quelque 
chose si, le pauvre n’étant pas venu à l’époque indiquée, il 
dispose de la Zakât au profit d’un tiers ? 

Il ne sera tenu de rien, car le droit du pauvre ne s’af- 
firme que par la perception. Or, ici, le propriétaire lui a 
fait une simple promesse, mais ne l’a pas mis en posses- 
sion. 

(T. I, p. 307.) 

Quel est le maximum de Zakât qu’on peut donner à un 
pauvre ? 

Si le même individu doit une grande somme à titre de 
Zakût , il devra en faire la distribution avec discernement, 
et favoriser particulièrement ceux qui sont chastes, char- 
gés d’une nombreuse famille et qui évitent la mendicité. La 
majorité des adeptes de M&lik décide qu’on ne doit pas don- 
ner à un seul individu la valeur d'un nisâb . c’est-à-dire 200 

■ t 

dirhems ou 20 dinars l . Certain jurisconsulte préfère qu’on 
s’arrête à 40 dirhems, avec la faculté d’aller jusqu’à 100 
si l’individu est chargé de famille. 

Mais ces dernières décisions ne sont que des préfé- 
rences personnelles (de l’auteur), car si l’on dépassait les 
100 dirhems au profit d’un seul individu, la Zakût ainsi 
payée n’en est pas moins efficace, lors même qu’il y aurait 
dans la ville des personnes plus pauvres. 

Dans l’ouvrage intitulé at-Tabsira , Ibn Mahriz dit, 

1. Sinon, il serait lui-même obligé de payer la zakât, et perdrait de ce 
chef le droit de la toucher des autres. 
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d’après Ibn Al-Qassàr, que celui qui a de quoi vivre, même 
de la vie la plus pauvre, n’a pas le droit de demander ( la 
Zakût). S’il n’a rien, la mendicité lui est permise, et il est 
admis qu’on peut même lui donner, d’un seul coup, de 
quoi lui permettre de vivre jusqu’à la lin de ses jours. 

(T. I, p. 305.) 

Peut-on donner le montant de la Zakâi à ses propres 
parents, par préférence aux autres pauvres ? 

On peut le faire, mais en considération de leur pauvreté 
et pour leur éviter la mendicité, jamais en considération 
de leur proche parenté. 

(T. I, p. 30ü.) 

Peut-on donner le produit de la Zakût à celui qui n’est 
plus sain d’esprit, ou à celui qui ne fait pas sa prière ? 

On peut donner la Zakâi au premier, ou à son tuteur, si 
l’insanité de son esprit le dispense de la prière. Mais on ne 
la donnera jamais à celui qui ne prie que rarement. 

(Aboû-l-Qâsim As-Souyoûrî 1 . T. I, p. 29G.) 

Celui qui, en dehors des pauvres de sa ville, connaît 
dans le village voisin des pauvres encore plus besogneux, 
peut-il leur donner le produit de la Zakût? 

Il doit commencer par les pauvres de sa ville et, s’il lui 
reste quelque chose, le distribuer aux autres. 

(T. I, p. 297.) 

Peut-on distribuer la Zakâi en dehors de la ville où l’on 
se trouve, si les pauvres de cette ville n’observent pas les 
prescriptions religieuses ? 

1. Jurisconsulte ôchi'ite (vivait vers 1397). Voyez Baock., II, 199. 



AUMÔNE LÉGALE 


123 


Les présents y ont plus de droit que tous les autres. 
Cependant, si le débiteur de la Zakût l’a distribuée en 
dehors de sa ville, il ne devra plus rien. lien est de même 
s’il paie entre les mains du mandataire des pauvres pré- 
sents. 

(T. I, p. 298.) 

Que décider lorsqu’un Sultan injuste, oppresseur, exige 
de ses sujets la dîme Çouschr ) qu’il s'approprie pour ses 
besoins personnels et met en dépôt chez quelqu’un ? 

Si le dépositaire a été contraint d’accepter le dépôt sans 
qu’il ait pu trouver moyen d’échapper à cette obligation, il 
n’en devra pas la restitution. D’ailleurs il n’est pas bon 
d’habiter un pays où les choses se passent de cette façon. 

(T. I, p. 310.) 


Peut-on donner la Zakâl à ceux qui suivent leurs pas- 
sions Jud ahl al-ahwa ) 1 ? 

S’ils se trouvent dans le besoin, il leur sera donné de la 
Zakâl , car, après tout, ce sont des Musulmans qui peuvent 
hériter et dont on peut hériter. Ibn Al-Qâsim dit dans la 
Moudawwana : « J’ai vu Mâlik se taire, quand on lui' de- 
mandait si la prière doit être recommencée, quand elle a 
été faite derrière ahl al-bida ' (innovateurs). Quant à moi, 
mon avis est qu'on doit recommencer cette prière quand 
on est encore dans le temps canonique. » 

(Ibn 1 Attâb . T. II, p. 264.) 


1. Ces mots, ainsi que cela se trouve dans l’intitulé de la question, 

semblent être employés, ici, comme synonymes de £~*JI cW ahl al - 

bkla Vies innovateurs , « ceux qui suivent leurs penchants » en matière de 
religion, au lieu de rester inébranlablement attachés aux dogmes reçus. 
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QUANTITÉ IMPOSABLE 

Celui qui possède plus de vingt dinars 1 scharqyya 
(orientaux), doit-il en prélever la zakât comme s’il 
s’agissait de monnaie d’or pur, comme la mourâbityya 
(almoravide), ou après estimation, comme pour les 'ou- 
roûd (objets mobiliers autres que l’or et l’argent) ou» 
enfin, en tenant compte de la quantité de métal fin qui s’y 
trouve contenue ? 

La zakât n’est exigée que pour la valeur d’un ni§âb 
(minimum imposable) d’or pur de tout alliage de cuivre 
ou autre métal. Elle est d’un quart de dîme (1/40) payable 
en or ou en dirhems. En eflet, pour l’or et l’argent, on 
considère non pas la valeur estimative, mais la quantité. 

(Ibn JRoaschd. T. I, p. 312.) 

Deux individus possèdent en commun, et par moitié, 
45 moutons et chèvres ; doivent-ils la zakât ? Peuvent-ils 
donner de l’argent au 'A met (gouverneur) pour se préserver 
de son iniquité et éviter ses vexations ? 

Nul n’est tenu de la zakât , s’il ne possède, en fait de 
troupeau, l’équivalent d’un nisâb (minimum imposable). 
On ne doit pas joindre ce qui est la propriété de l’un à la 
propriété de l’autre, pour atteindre ce chiffre, car on est 
affranchi de la zakât quand on ne possède pas soi-même 

la valeur d’un nisâb. 

* 

En ce qui concerne l’argent donné au gouverneur, un 
jurisconsulte dit que cela est défendu, car c’est l’aider à 
être plus injuste ; en effet, si la population se coalisait en 
faveur de la justice, il abandonnerait sa manière d’agir. 

(T. I, p. 320.) 

1. C T est le minimum imposable. 



AUMÔNE LÉGALE 


123 


Un individu constitue une olivette en faabous au profit 
d’une mosquée, pour les revenus être employés à l’achat 
de nattes et à l’éclairage de la mosquée. S’il reste chaque 
année une partie des revenus non employée, doit-on 
payer la zakât sur tout le produit de l’olivette ou seule- 
ment sur la partie non employée ? 

La zakât n’est due en aucun cas, d’après Moul;iammad 

ibn ’Abd Al-IIakam. 

» 

Si la partie de la récolte restée libre atteint cinq wasqs 
et qu’on en extraie l’huile, la dîme Çoaschr) sera due. De 
même, si cette huile est vendue, la zakât sera due sur le 
prix de vente, s’il reste en caisse pendant plus d’un an. 

{Mouliammad ibn Ibrahim 1 . T. I, p. 317.) 

Si le Sultan fait payer à un individu la zakât sur une 
quantité non imposable, parce qu’elle n’atteint pas la 
valeur d’un nisûb , ou s’il exige de lui plus que la zakât 
obligatoire, cet individu peut-il se dispenser, pour cette 
raison, de payer la zakât de ce qu’il a conservé entre les 
mains (sans que le Sultan l’ait imposé) ? 

Ce qu’il a été obligé de payer au Sultan ne le libère que 
pour la valeur correspondante seulement ; quant au reste, 
il en devra la zakât. 

(T. I, p. 309.) 

Doit-on donner la zakât sur la fausse monnaie qu’on 
possède, et dans quelle proportion ? ' 

On doit considérer la quantité de métal fin contenue 
dans ces pièces, et si elle atteint le nisûb (minimum impo- 
sable), on prélèvera la zakât à raison de 5 dirhams par 
200 dirhams monnayés. A partir de 20 dinars et au-des- 
sous r, la zakât n’est pas due. 

(T. I, p. 297.) 


1. Jurisconsulte qui vivait en 1303; Brockelmax.v, I, 1"2. 
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BASE D ÉVALUATION 


Pour déterminer la part des pauvres ( zakât ), que cer- 
tains regardent comme des co-associés du propriétaire, 
celui-ci a-t-il le droit de se faire raison des frais d’entre- 
tien 1 de la récolte ? 

La meilleure opinion veut que ces frais restent exclusi- 
vement à la charge du propriétaire, comme la semence, 
l’irrigation, la façon. C’est l’opinion la plus communément 
admise, 

(T. I, p. 298.) 

Celui qui vend sa récolte d’olives, doit-il payer la 
zakât en prenant pour base le prix qu’il a touché, ou la 
quantité d’huile fournie par la récolte, d’après la déclara- 
tion de l’acheteur, ce dernier étant d’ailleurs sujet à cau- 
tion ? 

S’il s’en tient à la déclaration de l’acheteur, cela peut lui 
suffire, mais s’il ajoute encore quelque chose, cela vaut 
mieux. 

(Aboû-l-Qâsim As-Souyouri. T. I, p. 296.) 


Sur quelle hase fait-on l’approximation d’une récolte sur 
pied ? 

On évalue ce que donnera la récolte sèche et, quant aux 
olives, on attendra le dernier moment de la maturité : si 
la récolte s’élève à 5 wasqs (charges de chameaux, chacune 
de 60 sâ ' environ), la zakât sera due. 

( Aboû-l~Qâsim As-Souyoiîrî. T. I, p. 296.) 


I. Cela s’entend surtout de la main-d’œuvre. 



AUMÔNE LÉGALE 


127 


Pour les dattes destinées à être consommées fraîches, 
c’est dans cet état qu’on appréciera la quantité imposable. 


( Ibn Mahriz. Ibidem.) 


Doit-on évaluer la récolte 1 de celui qui est digne de 
confiance ? 

Non. Les opinions sont partagées quand il s’agit de 
quelqu’un qui ne mérite pas cette confiance, et le plus sûr 
est que l’évaluation ( takhrîs ) est permise, quand on trouve 
quelqu’un sachant y procéder. 

(T. I, p. 312.) 

Si le Sultan ou des bandes d’Arabes (nomades) imposent 
aux propriétaires une contribution en argent, en séques- 
trant leurs récoltes de céréales ou olives, ces proprié- 
taires sont-ils dispensés de payer la zakât 't 

Il sera seulement déduit du montant total de la zakât 
tout ce qu’ils ont été obligés de payer, bien que cela n’ait 
pas été pris sur la matière imposable elle-même. 

( Âboû-1-Qâsim As-Souyoûrî. T. I, p. 295.) 


Peut-on prélever sur la zakât le prix de son transport, 
lorsqu’il n’y a pas de pauvres là où s’est faite la moisson 
ou la récolte ? 

Il vaut mieux payer de ses propres deniers le prix du 
transport de la zakât pour la mettre à la disposition des 
indigents. Mais si on ne veut pas le faire ou qu’on est 
avare, on peut prélever ces frais sur le montant de la 
zakât . 

{Ibn Loabûba. T. I, p. 317.) 


1. Pour déterminer la quotité de la zakûl. 
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TAUX 


Quelle est la capacité du considéré comme unité de 
mesure de la zakât ? Doit-on considérer le poids (de ce que 
peut contenir le sâ ') ou la capacité ? Enfin vaut-il mieux 
donner des grains ou de la farine ? 

Le sâ ' dans notre pays de Grenade et dans ses environs, 
s’entend d’un moudd rempli exactement, ou même un peu 
moins. Par approximation, c’est la quantité que l’on peut 
prendre quatre fois avec les deux mains réunies : c’est le 
sâ' légal, mais à la condition qu’il s’agisse d’un homme 
ayant des mains moyennes. 

Celui qui veut donner de la farine, doit en donner le 
poids représenté par la quantité de blé qu’il devrait s’il 
payait en grains. Pour cette pesée, il se servira du même 
blé dont provient la farine. 

(Aboû ' Abd Allah Al-Haffâr . T. I, p. 3'J8.) 


Si un champ normalement irrigable (à main d’homme, 
ou par noria), se trouve suffisamment arrosé par les pluies, 
doit-il la zakât d’un dixième (‘ ouschr ) ou d’un ving- 
tième ? 

Seule la zakât d’un dixième est due, mais si les pluies 
n’ont pas été très abondantes et qu’il ait fallu subsidiaire- 
ment irriguer, toute la récolte sans distinction ne devra 
que le vingtième. 

(T. I, p. 299.) 

Le propriétaire d’un enclos arrosable par dalw (seau en 
cuir), voyant sa récolte atteindre un nisâb (minimum 
imposable), en préleva le dixième à titre de zakât , igno- 



AUMÔNE LÉGALE 


129 


rant qu’il ne devait prélever que le vingtième b Peut-il 
tenir compte de ce qu’il a payé en excédent, en le dédui- 
sant de la zakât d’un dixième, due par lui sur une autre 
récolte ? 

11 devra pour la deuxième récolte tout le dixième, sans 
en pouvoir rien retenir. On prétend cependant que s’il 
retrouve ce qu’il a payé en trop entre les mains des béné- 
ficiaires, il aura le droit de le revendiquer, par analogie 
avec le cas où l’on revendique la zakât payée par erreur 
à ceux qui n’y ont pas droit, tels que des esclaves ou 
(des personnes riches. 

Aboû Moulmmmad 'A bd Al-Hamîd As-Sâïgh. T. I, p. 298.) 


Un propriétaire de plusieurs vergers, les uns irrigables 
au moyen de roue hydraulique ( sânïa ), les autres plus 
facilement irrigables, paie aux cultivateurs des premiers 
le cinquième de la récolte 2 , et à ceux des seconds le 
dixième seulement ; sur qui pèse la charge de la zakât ? 

Cette base de rétribution est illicite. Quant à la dîme, 
elle est à la charge du propriétaire du fonds. 

(Aboû-l-Qâsim As-Souyoûrî. T. I, p. 296.) 


La dîme {zakât) 3 peut-elle être payée, à la fois, en or 
et en argent, en blé et orge ? 


1. La loi fait une distinction selon que les champs sont arrosablcs par* 
des machines (noria, dalw, etc.,), ou par la pluie. Dans le premier cas, 
vu les frais d’installation des machines d’irrigation, la zakât est d’un 
demi-dixième, donc un vingtième. Dans les autres cas, c’est le dixième, 
la (lime (' ouschr , plur. ' ouschoûr ). 

2. C'est une espèce de colonage partiaire. 

3. On peut, à la rigueur, appeler dîme la zakât, dont la quotité est, en 
général, du dixième ' ouschr , mais cela n’est pas rigoureusement exact, 
car elle peut être d'un demi-'oaschr (1/20), ou même consister en un objet 
qui ne forme aucune fraction de la quantité imposable, comme, par 
exemple, quand on donne une brebis pour un certain nombre de cha- 
melles. 


ABCH. MAROÇ. 


9 
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Cola a élé défendu par Sehâfi'î, dont l’opinion a été 
adoptée par 'A bd Al-Hamîd As-Sâïgh : ce sont des genres 
différents. La prohibition de l’or et de l’argent payés 
ensemble esL également admise par Sehâfi'î et Ibn Lou- 
bâba, comme la réunion des chèvres et des brebis. Dans 


tons ces cas, l’opinion de Mâlik est en sens contraire, 
parce qu’il ne fait pas de distinction entre ces differents 
genres. C’est ce qui a fait dire à un dhâhirite de Tunis 
que le chat est meilleur jurisconsulte que Mâlik : quand on 
lui jette deux bouchées de pain, l’une de blé, l’autre 
d’orge, il dédaigne cette dernière et mange la bouchée de 
pain de blé. 

[Aboû-l-Qâsim As-Souyoârî. T. I, p. 294-) 


La zakât que s’approprie le Wâlî (gouverneur de la 
province) est-elle valable ? 

Oui, si le gouverneur est autorisé par le roi d’Ifrîqyya 
à en exiger le paiement ; sinon, le débiteur de la zakât 
devra la payer une seconde fois. 

(T. I, p. 304.) 

Celui qui, ayant déterminé la quantité que représente 
le dixième (jouschr) de sa récolte, à titre de zakât , laisse 
cette quantité dans la meule, à cause de l’absence provi- 
soire d’indigents, en est- il responsable ? 

Il n’a le droit de laisser ainsi la zakât que dans une 
meule en sécurité ; dans ce cas, il ne répond pas de la 
perte. Si la meule n’était pas en lieu sûr, il sera garant 
de la perte de la zakât. 

(T. I, p. 314.) 

Peut-on employer le montant de la zakât à l’achat de 
vêtements ou d’aliments pour les distribuer ensuite aux 
pauvres ? 
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Non, d’après Ibn Al-Qâsim. Oui, d’après Aschliab. 

Ces deux grands jurisconsultes sont, d’autre part, d’ac- 
cord que la zcikâl ne peut être employée à la construction 
d’une mosquée. 

(T. I, p. 304.) 


Celui qui, à raison d’un troupeau qu’il possède, doit, à 
titre de zakât , une brebis, peut-il l’égorger et en distribuer 
ensuite la viande aux pauvres ? 

Non ; car c’est lui qui l’a égorgée. Il en serait ainsi éga- 
lement s’il avait commis quelqu’un pour égorger la bre- 
bis et en distribuer la viande, car la main de son commis 
est comme la sienne propre. 

(T. I, p. 304.) 


Celui qui a une créance contre un pauvre ne peut pas la 
lui opposer en compensation de la zakât qu’il lui doit. 

(T. I, p. 312.) 

Celui qui, par nécessité, consomme en partie sa récolte 
encore verte, peut-il en prélever, en ce moment-là, la 
zakât ? 

Il doit tout d’abord réserver une partie de ce qu’il" a 
moissonné avant maturité et en déterminer la quantité 
encore verte ; puis, une fois sèche, il la mesurera de 
nouveau afin de connaître la différence en moins produite 
par la dessiccation. 

C’est en tenant compte de cette proportion qu’il saura 
la quantité de ce qu’il a consommé avant la dessiccation, 
et en payera alors la zakât , sur la récolte maintenant des- 
séchée. 

(T. I, p. 312.) 

Doit-on recevoir la zakât payée par les usurpateurs sur 



132 


ARCHIVES MAROCAINES 


le troupeau qu’ils ont usurpé, quand on n’a pas le pou- 
voir de les obliger à le restituer aux véritables proprié- 
taires ? 

La zakât sera acceptée et distribuée aux nécessiteux 
seuls, si l’on ne peut imposer la restitution aux proprié- 
taires et lorsque ceux-ci sont inconnus. 

(A boû-l-Qâsim As-Souyoûrî. T. I, p. 29b.) 

Lorsque des bandes d’Arabes (nomades) imposent des 
contributions en nature ( céréales , olives) aux propriétaires,, 
ceux-ci peuvent-ils, en payant la dîme (; zakât ), déduire ce 
qui serait afférent à la contribution qu’ils ont été obligés- 
de payer ? 

Oui. 

(Aboâ-l-Qâsim As-Souyoûrî. T. I, p. 295.) 


REFUS DE PAIEMENT 


On ne doit pas accepter de la nourriture de celui quî 
pe paie pas la zakât. Il est même bon de ne pas s’allier à; 
lui. Mais, s’il meurt, il n’y a pas de mal à dire sur lui les- 
prières (des morts). 

(T. I, p. 317.) 

Est-il permis de manger la nourriture de celui qui ne 
prélève pas la zakât ? 

Le jurisconsulte dénommé ci-dessous a répondu, une 
première fois, par l’affirmative. Ailleurs, il a répondu 
comme suit : « Il est permis d’entrer en relations d’affaires- 
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avec celui qui ne prélève pas la zakât , mais il est défendu 
de manger de sa nourriture, quand on n’en paie pas la 
contre-valeur. On soutient cependant que, si le consom- 
mateur est un indigent ou un voyageur qui n’a pas de 
provisions avec lui, cette nourriture devient licite, car elle 
est mangée par ceux qui reçoivent ordinairement la 
zakât. » 

(Aboù Moahammad ibn Aboû Zaid \ T. I, p. 303.) 


1. Fameux jurisconsulte malékite, né en 928, mort en 996 ou plus tard 
(998 ou 1000 ou 1006) à Fas. V. Brockelmann, I, 177. 



JEÛNE ET RETRAITE SPIRITUELLE 
jCa.yi >f L-)l AS-SIYÂM WAL I'TIKÂF 


L’ obligation de jeûner le mois de Ramadân est stricte et 
incombe à tout Musulman pubère . C'est l'un des cinq fon- 
dements de la religion musulmane . Son institution date de 
la deuxième année de l'Hégire (623-624)- H a été établi en 
souvenir des trente jours que le père du genre humain dut 
attendre , après son péché , pour que son repentir et sa péni- 
tence fussent agréés de Dieu . 

Le jeûne commence à la nouvelle lune de Ramadan et 
dure trente jours consécutifs. La fixation de ce point de 
départ est capitale. On g arrive de deux façons : soit en 
comptant trente jours pour le mois de Scha'bân , qui précède 
Ramadân , et en commençant le jeûne avec celui-ci , Vautre 
étant certainement accompli ; soit lorsque deux Musulmans , 
témoins irréprochables , déclarent avoir aperçu , dans une 
ville, le croissant de la lune de Ramadân. Les procédés 
astronomiques sont rigoureusement bannis par les auteurs 
quand il s'agit de déterminer le commencement et la fin du 
j eûne. 
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Ramadân est un mois béni entre tous les mois de l'année ; 
tant qu'il dure, aucun Musulman n'entre à l'Enfer . Les 
Croyants sont lavés et purifiés de leurs péchés , comme à 
/’ eau de pluie et au feu . C’est ainsi, du moins, que l'on ex- 
plique étymologie du mot Ramadan. 

Chaque jour de jeûne omis ou inobserué , pour un motif 
de force majeure, sera réparé par un autre jour de jeûne 
complémentaire ; c'est le qadâ (Uaii ). Si l'omission ou l'inob- 
servation a été volontaire, on est passible de /'expia- 
tion Kifara), qui consiste notamment dans le jeûne de 

soixan te jours consécutifs, ou V affranchissement d'un es- 
clave , ou enfin la distribution , à soixante pauvres, de 
soixante moudds de grains ou de fruits. Est considéré 
comme rupture de jeûne , non seulement le fait de boire ou 
de manger, mais encore la cohabitation ou un simple regard 
voluptueux jeté sur une femme. 

Le jeûne votif, qui devient de plus en plus rare, est essen- 
tiellement variable quant à sa durée; mais il est de prin- 
cipe qu'en cas de doute , on doit donner à i expression du 
fidèle la portée la plus étendue qu'elle comporte. 


* 

* + 

La retraite spirituelle i'tikâf), devoir religieux 

volontaire et qui ne devient obligatoire que par vœu, consiste 
dans un séjour plus ou moins prolongé, ordinairement dix 
jours et dix nuits, dans une mosquée publique , Elle est géné- 
ralement accompagnée d' un ou plusieurs joursdejeûne. A ucun 
motif ne doit faire sortir de la mosquée le fidèle qui y accom- 
plit la retraite spirituelle, fût-ce même la mort de son père 
et de sa mère en même temps. Au contraire, si l'un d'eux sur- 
vit, on permet au fils de sortir de sa retraite, non par égard 
au mort, mais par considération de piété filiale envers le 
père ou la mère survivant. 
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C’est généralement la dernière décade de Ramadân que 
l'on préfère pour t accomplissement de la retraite spirituelle , 

car à cette époque se place la nuit du destin (j-VaJi lailat- 

al-Qadar), une des sept nuits bénies de l'année qu'on 

célèbre , à défaut de date plus certaine , le 27 de la lune de 

Ramadân. 

« 

1. Pendant» celle nuit, de nombreux miracles sont accomplis par la Provi- 
dence. Ainsi, les raers perdent leur salure, la prière du Croyant équivaut 
à toutes les prières qu'il ferait durant mille nuits consécutives. 

Les six autres nuits bénies sont : 1° la nuit de la naissance du Prophète 
(12 Habr premier ); 2° la nuit de la conception du Prophète (1 er vendredi 
de Radjah) ; 3° la nuit du voyage nocturne de Mahomet au ciel (27 Radjah) ; 
4° la nuit où Azrâïl (ange de la mort) reçoit les registres où sont inscrits 
les hommes qui doivent mourir dans l’année (15 Scha*'bân) \ la nuit de la 
tète de la rupture du jeune (la veille du 1 er Schauwàl) ; 6° la nuit de la 
fête des immolations (10 Dhoû-l-Hidjdja). 



JEUNE ET RETRAITE SPIRITUELLE 


Dispense — Commencement et fin 

Cause d'inefficacité 

Jeûne supplémentaire et complémentaire 

Dispositions accessoires 
Retraite spirituelle 


OBLIGATION. DISPENSE. 


Le jeune n’étant obligatoire qu’à partir de la puberté, 
doit-on considérer, pour cela, le nombre des années (l’âge) 
indépendamment des menstrues, des pollutions nocturnes 
et de la pilosité des parties ? 

Mon opinion est que, tant qu’il n’y a ni pollutions noc- 
turnes ni menstrues, la puberté n’est pas atteinte, à moins 
que le sujet ne soit arrivé à un âge que nul n’atteint sans 
être pubère. 

(As-Souyoûri. T. I, p. 336.) 

Dans quels cas peut-on se dispenser de jeûner ? 

Les cas d’excuse sont ceux où le jeûne ne peut être 
supporté qu’avec beaucoup de peine et d’efforts. 

tAl-Lakhmt. T. I, p. 335.) 
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Si le jeûne doit augmenter la faiblesse ou faire mal à 
quelqu’un, celui-ci peut manger dans le mois de Rama- 
dan. On admettra l’affirmation du médecin digne de con- 
fiance, à ce sujet. Même latitude est laissée à celui qui est 
atteint d’une maladie chronique ( zamin ). 

Bref, tout jeûne qui peut rendre malade peut être 
écarté 

[Ibn Abofl. Zaid. T. I, p. 335.) 


Celui à qui deux médecins affirment que le jeûne le 
rendrait malade, ou préjudicierait à sa vue, ne doit pas 
jeûner, car on ne doit pas aller jusqu’à se rendre malade. 
Mais cette décision est cependant contestée. 

(T. 1, p. 337.) 


COMMENCEMENT ET FIN 


Il est permis de commencer le jeûne et de- le rompre 
d’après la déclaration de celui qui est notoirement digne de 
confiance. Mais si le déclarant ne possède pas cette qua- 
lité, celui qui rompt le jeûne sur son affirmation (que la 
nouvelle lune a été vue) ne doit pas la kifâra (expiation). 

Si, dans un village, il n’y a ni qûfjî ni autre personne 
s’occupant de l’observation du nouveau croissant de lune, 
on peut se fier à la déclaration même d’un seul témoin, 
pourvu qu’il soit irréprochable, affirmant que la nouvelle 
lune a été vue dans un autre village, dans les conditions 
déterminées par la loi. 

( Ibn Sirâdj. T. 1, p. 329.) 

La preuve par commune renommée que la nouvelle 
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lune a été vue, est soumise à certaines conditions, dont 


les suivantes : 

1° Il faut que ceux qui informent soient au courant de la 
question pour laquelle ils fournissent des renseignements; 
2° Qu’ils se soient trouvés dans la nécessité de savoir 


ce qu’ils savent, c’est-à-dire qu’ils informent au sujet d’uue 
chose qu’ils n’ont pas pu se dispenser de savoir ; 

3° Qu’ils soient plus de quatre. S’ils sont quatre ou 
moins, il n’y a pas de certitude. 

Si l’une de ces conditions fait défaut, il n’y a pas de cer- 
titude. 


ÇAbd Al-Hamîd A s-Sâïgh. T. 1 , p. 331.) 


Dans cette espèce de témoignage, on ne doit pas exiger 
la qualité de témoin irréprochable. Il est valable, même 
si les témoins sont chrétiens ou récusables. 

h* 

(Al-Qaf$i 1 et A bd Al-Djalil Ar-Rib*i. Ibidem .) 


Ceux qui, tout en n’étant pas des témoins irréprocha- 
bles, affirment avoir vu la nouvelle lune, seront crus, 
quand il y a lieu de ne pas les suspecter, pourvu qu’ils ne 
constituent pas un nombre inférieur à cinq. 

(Al-Lakhmi. T. I, p. 329.) 

Quelles sont les règles relatives aux feux qu’on allume 
dans un village pour informer un autre village que la nou- 
velle lune a été vue ? 

Cela n’est possible que si les habitants du village qu’on 
veut informer ont confiance dans les habitants du village 
qui informe ; sinon, cela ne peut être admis. 

( Aboû-l-Oâsim ibn Sirâdj. T. I, p. 328.) 


1. Oâdî de Qafsa (Gafsa, Tunisie), vivait vers 1281. V. Brüokelmann, 1, 416. 
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Les habitants d’une région, ayant appris que les habi- 
tants d’une autre région ont vu la nouvelle lune du mois 
de schawvüâl , rompirent le jeûne. Cependant, certains 
d’entre eux restèrent hésitants et continuèrent à jeûner. 
Que décider ? 

La fête de la rupture du jeûne Çîd al~Fitr) n’a pas eu 
lieu, cette année-là, le jeudi (comme est censé le prétendre 
le questionneur). Aussi, ceux qui ont rompu le jeûne 
ce jour-là devront-ils le recommencer, mais sans kifâra 
(expiation), car ils sont coupables seulement d’une erreur 
d’interprétation et non d’un péché. Quant à celui qui 
aura vu la nouvelle lune de ses propres yeux et rompu, en 
conséquence, le jeûne ce jour-là, il n’a commis aucun 
péché dans ses rapports avec Allah. Mais il aurait tout de 
même mieux fait de continuer à jeûner (comme les autres), 
ainsi que le dit Mâlik dans le Mouatpa. 

D’ailleurs, on ne doit se fonder, en ce qui concerne la 
vision de la nouvelle lune, que sur la déclaration de deux 
témoins irréprochables, au moins, ou un groupe de per- 
sonnes ordinairement dignes de foi. Quant à celui qui an- 
nonce que la nouvelle lune a été vue (par d’autres), il faut 
que ce soit une personne en qui on ait confiance. 

Enfin ceux qui, hésitant, ont prolongé leur jeûne, ont 
fait un jeûne valable. 

(A boiU-Qâsim ibn Sirâdj. T. 1, p. 327.) 


CAUSES D’INEFFICACITÉ 


Les femmes qui, en filant le lin, prennent les fils, pour 
les réunir, avec la bouche, peuvent-elles exercer ce métier 
durant le jeûne de Ramaçlân ? 



JEÛNE ET RETRAITE SPIRITUELLE 


Ut 


Si c’est du lin miçri (d’Égypte), cela est permis ; cela se- 


rait défendu si c’était du lin dimnî (de Diinna), car il a un 
certain goût qui se répand dans la bouche. Aussi cela ne 
peut être permis que s’il s’agit de femmes pauvres. 


(T. I, p. 336.) 


Si, en filant, elle (la femme) sent une saveur saline au 
fond de son palais, son jeûne devient inefficace. 

( Ibn Qaddâh. Ibidem.) 


La question est controversée au sujet de la poussière 
fine qui s’échappe de la farine, du gypse, du tannin (ou 
.tan), du charbon, du lin, etc. 

{Ibn Sehâs. Ibidem.) 


La mouche qui pénètre dans la bouche du fidèle, 
rompt-elle son jeûne ? Et le bouquet odoriférant ? 

Je ne connais aucun auteur qui mette la kifâra à la 
charge de celui qui laisse entrer une mouche dans sa 
bouche. L’opinion la plus répandue rejette également le 
qadd { jeûne complémentaire). 

Quant au bouquet, il ne rompt pas le jeûne et aucun 
auteur ne le dit, à ina connaissance. Cependant, il est 
désapprouvé (makroâh) par certains docteurs. 

{ Qâsim Al-Quqbânî. T. I, p. 340.) . 


Le henné qu’on se met sur la tète (pour se teindre les 
cheveux) rompt-il le jeûne ? 

Non, même si on en sent le goût dans son palais. Il vaut 
mieux, d’ailleurs, ne pas en user durant le jeûne de Rama- 
dân, à moins que l’on ne soit sûr qu’il n’arrivera pas (jus- 
qu’à la bouche). 

[AboûSaîd ibn Loabb. T. I, p. 340.) 



142 


ARCHIVES MAROCAINES 


La femme c|ui crache du sang fait cependant un jeune 
valable, si le sang est rejeté par elle sans revenir à son 
gosier. 

( Ibn Aboû Zaid. T. 1 , p. 337.) 


Quant à celui dont les dents saignent, il ne refera son 
jeûne que si le sang revient à son gosier et qu’il l’avale. 

{Le même. T. 1 , p. 337.) 


Celui qui, pendant le jour et étant à jeun, s’aperçoit que 
dès fibres de viande ou des miettes de pain se sont logées 
entre ses dents, n’a qu’à éviter de les avaler: son jeûne 
sera valable. 

{Ibn Aboû Zaid. T. I, p. 337.) 

Celui qui se frotte les dents et les gencives avec le 
simâk (écorce verte de noix ou écorce sèche de noyer), 
pendant la nuit et qui en trouve le lendemain des débris 
dans sa bouche, est-il tenu de recommencer son jeûne 
{qada) et de payer la kifâra (expiation) ? 

Les débris du siwdk restés dans la bouche rompent le 
jeûne et mettent dans l’obligation de le recommencer 
{qadâ). Mais la kifâra n’est pas due. 

(' A bd Ar-Rahmân Al-WaghlîsL T. I, p. 339.) 

Il n’est pas permis, en temps de jeûne, de se servir 
comme siwâk des écorces de noix, de nuit ou de jour. Ce- 
lui qui en use sera tenu du qadâ . 

{Ibn ‘ Attâb . Ibidem.) 


Celui qui,, sciemment, et de jour, se frotte les gencives 
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avec du siwâk pendant le mois de Ramadân, sera tenu à 
la fois du qadâ et de la kifâra. 

La raison en est que le siwâk se dissout dans la salive, et 
quand on l’avale, on rompt sciemment son jeûne. Dans 
l’opinion inverse, on assimile les débris du siwâk aux dé- 
bris d’aliments restés en suspens dans la salive. Dans cette 
opinion, la logique devrait faire dispenser même du qadâ , 
mais on y est cependant tenu, parce qu’il s’agit d’un acte 
volontaire (action de se frotter les gencives avec le siwâk). 

(Ibn Loubâba et Ibn Al-Fakhkhâr. Ibidem.) 

S’il n’a usé du siwâk que la nuit, mais sciemment, et s’il 
en a trouvé des débris dans sa bouche, le lendemain, les 
avis sont partagés : selon les uns, il est passible du qadâ 
et de la kifâra ; selon les autres, du qadâ seulement 1 . 

[Ibn Aboû. Moahammad Satih. Ibidem.) 


JEÛNES SUPPLÉMENTAIRES ET COM- 
PLÉMENTAIRES 


Est-il permis de jeûner un jour en supplément, ainsi que 
cela s’est fait en Sicile ? 

Je n’ai pas eu ce moment d’opinion arrêtée sur la ques- 
tion, et ce qui est dit au sujet de la Sicile n’est point éta- 


1. On voit que la plupart des auteurs distinguent selon que le siwâk a 
été employé le jour ou la nuit ; cela se comprend puisque le jeûne a 
lieu le jour , tandis que la nuit, la nourriture étant permise, il semble que 
le siwâk doive l*étre également. 
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bli. En tous cas, ajouter un jour au mois, c’est sortir du 
doute. Mais quant à laisser à chaque partie de la popula- 
tion la liberté d’agir d’après ce qu’elle aura observé (quant 
à la nouvelle lune), cela ne peut être. 

(As-Souyoûrî. T. I, p. 335.) 


Celui qui, ayant commencé un jeune volontaire, est invité 
à un banquet, doit-il accepter et rompre son jeûne, sauf à 
l’accomplir plus tard, et doit-il, pour éviter un parjure à 
son hôte, manger quand il l’en a adjuré par un serment? 

Il doit observer son jeûne, même au risque de porter 
son hôte au parjure. D’après 'Isâ ibn Miskîn, ayant invité 
un de ses amis qui était à jeun volontairement, il lui dit : 
« La récompense que tu mériteras en faisant plaisir à ton 
frère le Musulman, en mangeant avec lui, est plus considé- 
rable que celle que te vaudra ton jeûne. » Même dans ce 
cas, ajoute ‘Iyâd, il devra s’acquitter de son jeûne L Cette 
dernière décision, d’après Ibn 'Arafa, est contraire au 
rite de Mâlik; elle est admise peut-être par le rite de Schâ- 
fi 'î ; mais celui qui avait l’option au début, la conserve in- 
définiment (c’est-à-dire qu’ayant pu ne pas jeûner du tout, 
puisqu’il s’agit par hypothèse d’un jeûne volontaire, il n’est 
pas tenu de s’en acquitter tardivement ( qadâ ) lorsqu’il l’a 
rompu avant l’heure). 

{As-Souyoûrî. T. I, p. 335.) 

Celui qui, étant à jeun, boit parce qu’il est tourmenté 
par une violente soif, peut-il ensuite manger et cohabiter 
avec sa femme ? 

La question est controversée. D’après la meilleure opi- 


1. Cela s’appelle le lùaf (qadd), qui consiste à s’acquitter d’une obli- 
gation religieuse, mais en dehors du temps qui lui était assigné. 
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nion, il devra s’acquitter ensuite de son jeûne qadû (com- 
plétaire) et payer la kifâra (expiation). A moins que cela (le 
fait de boire quand on a très soif) ne soit interprété 
comme un acte licite. 

{Jbn Rouschd. T. I, p. 386.) 

Celui qui, ayant arraché une molaire, est tourmenté par 
la douleur, peut-il, durant le jeûne de Rhamaélân, bou- 
cher l’alvéole avec du mastic, qui seul fait cesser la dou- 
leur, laquelle revient dès que le mastic est enlevé? 

Cela est permis, mais il devra tout de même s’acquitter 
plus tard de cette journée (qui n’est pas comptée dans le 
jeûne canonique). 

(Ibrt Rouschd. T. I, p. 336.) 


DISPOSITIONS ACCESSOIRES 


Un individu se couche la nuit avec l’intention de jeûner 
le lendemain; il se réveille avant l’aube et trouve qu’il n’a 
pas d’appétit pour manger le souhoâr 1 : y est-il obligé ? 
Le but du souhoâr est de donner des forces pour sup- 


1. On sait qu’on entend par ce mot, des aliments, surtout des pâtisse- 
ries, que les Musulmans prennent pendant Le mois de Ramadàn, tous 
Les jours avant le lever de l’aurore. En Tunisie, par exemple, il existe 
des individus qu’on a l’habitude d’appeler boû-tbaylâ [Vkomme au petit 
tambour ), qui font métier de réveiller les fidèles après minuit (vers une 
heure et demie ou deux heures du matin) pour manger le souhoâr. Ils 
traversent toutes les rues du quartier arabe, s’arrêtent auprès de chaque 
maison et battent le tambour. En général, ils touchent leur gratification, 
en même temps qu’une part des viandes des sacrifices, le jour du ' là 
(fête de la rupture du jeûne). 

Un ou deux coups de canon tirés avant l’aube annoncent aux fidèles 
qu’ils doivent cesser ce repas nocturne. 


AttCIl. MAros. 


10 
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porter le jeune. Gela rentre dans la catégorie des choses 
qu’on prend pour s’aider à pratiquer les actes de l’adora- 
tion, lorsqu’elle impose des fatigues, qui rebuteraient le 
fidèle et la lui feraient abandonner. Mais le Seigneur, au 
contraire, ne s’ennuie pas de donner et d’assister, tant que 
le Croyant ne s’ennuie pas de lui obéir. 


(T. I, p. 337.) 

(Le souhoâr n’est pas prescrit pour lai-même ; on peut 
donc s’en passer, quand on peut, impunément.) 

Pourquoi le jeûne accompli le jour de 'Ara fa ( gawm 
' arafa ) équivaut-il à un jeûne de deux ans et celui de 
' Aschoûrâ , à un jeûne d’une année? 

Parce que le jeûne de 'Arafa a été institué par Mou- 
hammad et celui de 'Àschoûrâ par Moûsâ (Moïse). 

( Ibn 'Arafa. T. I, p. 339.) 


RETRAITE SPIRITUELLE 


Celui qui est en retraite spirituelle peut-il sortir lors- 
qu’il apprend la mort de son père ou de sa mère ? 

Non. Au contraire, si son père est malade., il doit sor- 
tir. La différence tient à ce que, lorsqu’il visite son père 
ou sa mère malades, cela les soulage, tandis que s’ils 
étaient déjà morts, il n’a plus que le devoir de veiller à leur 
sépulture. Or, s’il y a déjà quelqu’un chargé de ce soin, le 
fils n’est plus tenu à rien. 


( El-Qâbist . T. I, p. 340.) 
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La retraite spirituelle peut-elle être accomplie à l’inté- 
rieur de la Kaba ? 

Oui, car la Ka'ba est elle-même une mosquée. En effet 
Allah a dit : « Tourne ton visage du côté de la mosquée 
sacrée {al-masdjid al-harâm, la Ka'ba) 1 . » Il n’y a pas de 
mal en ce que, pour entrer à la Ka'ba, il faut gravir des 
•degrés, puisque les mosquées en ont souvent et que 
Vrtikâf (retraite spirituelle) y est autorisé. 

(Ibn A l-llûdj). T. I, p. 341. 

La retraite spirituelle ( i'tikâf) peut-elle être accomplie 
dans une mosquée située dans la maison (particulière)? 

Il est admis, sans dissidence, que Yitikâf ne peut se 
faire que dans une mosquée dont l’accès est permis à tout 
le monde, sans interdiction pour qui que ce soit. 

Quant à celui qui construit une mosquée pour son usage 
personnel, celui de ses parents et de ses voisins, il ne 
pourra y accomplir Vi'tikâf, et on ne peut s’y réfugier une 
nuit de pluie. 

(T. I, p. 341-) 


1. Qoran, Sourate 2, versets 133 et 145. 



PÈLERINAGE 


La pratique du pèlerinage est trop connue pour qu'il soit 
besoin d'en parler longuement. C'est un des fondements de 
la religion islamique, un devoir dont chaque musulman 
pubère doit s'acquitter au moins une fois dans sa vie. S'il 
venait à mourir sans l’avoir accompli , ses proches parents 
ont le devoir de défrayer, spontanément ou sur la recomman- 
dation du défunt, un individu qui va faire le pèlerinage au 
nom du mort. Sept pèlerinages, accomplis chacun un jour 
de vendredi, sont considérés comme assurant la suprême 
félicité. 

Il serait trop long de décrire tous les rites f^U-5 scha- 
'âïr) du pèlerinage. Nous en indiquons les points essentiels. 
Tout d'abord , le pèlerin doit se mettre en état oTihrâni 
) ou préparation pieuse, ce qui ne peut avoir lieu 
qu'à partir du commencement de Sckawivâl (10® mois } jus- 
qu'au 10 Dhoû-l-Hidjdja (12 e mois). Que l’on soit ou non 
originaire ou résidant de La Mecque, on doit quitter le ter- 
ritoire sacré pour se mettre en état eTihrâm, et l'on se rend , 
selon la direction d'où l'on vient, à l'une des cinq stations 
suivantes : 1° Dhoâ-l-ffoulaifa; 2 G Djouhfa ; 3° llamlam ; 
4 ° Qarn ; 5° Dhât-'Irq, toutes localités situées aux environs 
de La Mecque. Là, on revêt le vêtement pèlerinal, /’ihrâni, 
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deux pièces d'étoffe blanches sans couture : l'une, appelée 
l’izâr (jW ). va de la ceinture aux pieds, Vautre , le ridâ 

( ), couvre le tronc. Dès lors, c’est V abstinence complète : 

plus de cohabitation avec femmes , esclaves ou concubines. 
Le pèlerin doit, dès ce moment, être uniquement préoccupé 
de la gravité du devoir religieux qu'il va accomplir. Ayant 
embrassé la pierre noire dès son arrivée à la Ka ba, il 
commence les sept tournées processionnelles ( tawâf ) 

autour de la Ka'ba, dans lesquelles il aura soin d'avoir le 
flanc gauche tourné du côté de la Ka'ba, et termine en 
embrassant de nouveau la pierre noire. Celles-ci accomplies, 
on fait les sept courses (^-J ii as-Sa 'y) entre Safâ et 
Marwa, deux petites collines situées à proximité de La 
Mecque. On doit commencer par aller de Safâ à Marwa, 
puis revenir, et ainsi de suite. Enfin le 9 Dhoû-l-Hidjdja, 
le pèlerin va. à la nuit tombante, faire la station, al-ouqoûf 
( )> au mont 'Arafâ, après avoir passé par la vallée 

de Mina, où des tentes sont dressées pour g passer la nuit 
du 8 au 9 Dhoû-l-Hidjdja. Au mont * Arafâ , la troupe des 
pèlerins, guidée par le molla, s'ébranle au moment où le 
soleil disparaît sous l'horizon, aux accents du cantique 
de la Talbïa On se dirige alors sur Mouzdalifa, 

et c'est en traversant la plaine de ce nom que chaque 
pèlerin ramasse sept petits cailloux qu'il jettera le lendemain 
autour de lui, pour chasser le démon : cest la lapidation *. 

C'est le dixième jour de Dhoû-l-Hid fd ja , jour de fête et 
de réjouissances. Les pèlerins immolent leurs sacrifices, en 
distribuent la viande et retournent à La Mecque goûter les 
plaisirs de la fête du Bayram, ou 'Id-al-kabîr, après avoir 
fait, denouveau, sept fois le tour de la Ka'ba et s'être 


1. On prétend que cette pratique a été instituée en mémoire d* Abraham, 
qui repoussa le démon à coups de pierre, lorsqu’il voulut le détourner de 
l’obéissance d'Allah, en rempêchant de sacrifier son fils Ismaël. 
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désaltérés de l'eau dupuits de Zemzem. Trois ou quatre jours 
après, au plus tard , le pèlerin quitte le territoire sacré. 

Enfin, le Croyant peut se borner en dehors du pèlerinage à la 
'Oumra ( 5 ys* ) ou visite des lieux saints. Il pénètre alors 

sur le territoire sacré , se rase la tête, accomplit les tour- 
nées processionnelles et se rend enfin au puits de Zemzem, 
pour g boire à longs traits, avant de regagner son pays. 



PÈLERINAGE 


Un homme désire se mettre en route pour accomplir 
le pèlerinage de La Mecque, mais la voie de terre est, à 
cette époque , pleine de dangers. Il a pensé prendre la mer, 
mais on lui a fait remarquer qu’il courrait beaucoup de ris- 
ques et craindrait les roumis. Est-il obligé de voyager par 
mer? Est-il coupable, vu les temps qui courent, de s’abste- 
nir du pèlerinage, s’il meurtavant de l’avoir accompli (même 
une seule fois), alors qu’il en avait les moyens (pécuniaires) 
et que seuls l’en empêchaient, le danger évident des 
routes terrestres et le risque des routes maritimes? 

Aujourd’hui, la route, depuis Alexandrie jusqu’à Makka, 
est dans un état tel que l’obligation du pèlerinage ne peut 
être maintenue. Celui qui s’abstient pour ces motifs ne 
commet aucun péché. 

( Al-Lakhmî *. T. I, p. 343.) 

Que faire si la route maritime pour le pèlerinage pré- 
sente du danger, lequel existe également sur la voie de 
terre ? 

1. Les questions qui suivent se placent toutes à l’époque des croisades 
(1096-1270)* Les routes terrestres et maritimes sont infestées par les rou- 
mis infidèles. Cela explique pourquoi on demande aux jurisconsultes si 
les dangers que l’on court en ce temps-ci dispensent de l’obligation du 
pèlerinage. 
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Il vaut mieux attendre qu’il soit possible de voyager sans 
risquer sa vie. 


(As'Sâïgh. T. I, p. 343.) 


L’opinion qui ressort le plus clairement de la doctrine 
de Mâlik est que le pèlerinage peut être remis. Ainsi, 
celui qui craint, s’il ne se mariait pas, de commettre la 
fornication, doit se hâter de se marier *, car c’est pour lui 
une obligation. 

A propos du pèler.inage, il faut rappeler l’habitude que 
nous avons de voyager par mer sur des navires apparte- 
nant à des chrétiens, qui les prêtent aux Musulmans, pour 
le voyage d’Ifrîqyya 1 2 à Alexandrie et jusqu’aux pays du 
Maghreb. Or, il leur arrive, parfois, de trahir. L’Imâm Ibn 
\Arafa dit que la question est analogue à celle du com- 
merce avec le pays ennemi. Les anciens jurisconsultes ra- 
content que cet usage comporte une forte désapprobation 
(îcarâfya), et qu’il y a controverse sur le point de savoir si 
cela constitue ou non un motif de récusation. Aujourd’hui 
il n’y a plus de dissidence dans le cas suivant. Lorsque 
l’Émir de Tunis est assez fort pour que les chrétiens aient 
lieu de le redouter, s’ils se montraient traîtres et gâtaient 
les bonnes relations, dans ce cas, il n’y a pas grand péril 
'a voyager avec des chrétiens) ; sinon c’est tout danger. 

Dans un autre passage, l’auteur ci-dessous nommé dit : 
<i La meilleure opinion est que cela constitue un danger, 
mais j’ai vu des docteurs, comme Al-Qabbâb, de la ville 
de Fâs, Ibn Idris, de Bougie, voyager avec les chrétiens 
(par mer), par suite de la grande difficulté du voyage par 
la voie de terre. Ils prenaient ce parti par cette considé- 


1, Il faut sous-entendre : en remettant à plus tard le pèlerinage, 

2. On sait que, par le nom d’Ifrîqyya, les géographes arabes entendent 
surtout le pays qui constitue aujourd’hui la régence de Tunisie. 
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ration que, cle deux dangers, le moindre exclut le plus 
grand. 

[Ibn Mahriz. Ibidem.) 

Un individu quitte son pays, se rendant en pèlerinage 
par un temps où les routes sont pleines de dangers et 
étant presque sur qu’il ne s’en tirerait pas sain et sauf. 
Doit-il être considéré comme celui qui court lui-même à 
sa ruine, ou sera-t-il, au contraire, récompensé pour s’être 
assigné, comme but, l’accomplissement d’un devoir reli- 
gieux ou d’une œuvre surérogatoire devant l’approcher 
d’Allah très exalté, ou bien enfin ne serait-il ni récom- 
pensé ni considéré comme pécheur? 

Lorsque le danger est tel que vous le décrivez, le pèle- 
rinage cesse d’être une obligation. Celui qui s’en charge 
tout de même n’est pas exempt de péché. 

(. Al-Laklimî . T. I, p. 343.) 

L’individu que sa mère n’autorise pas ou qu’elle n’au- 
torise qu’à contre-cœur, peut-il faire le pèlerinage? 

Il doit se hâter d’accomplir ce qui est pour lui un de- 
voir religieux, mais s’efforcer d’obtenir l’agrément de sa 
mère. Si elle refuse, qu’il parte quand même, si Allah le 
veut. Cependant, Mâlik ne voit pas qu’il y ait grand mal 
à remettre le pèlerinage à l’année suivante, quand les père 
et mère refusent de laisser partir leur enfant. 

{Ibn A boû Zaid. T. I, p. 3/i4.) 

Un individu meurt en laissant par testament la recom- 
mandation que ses héritiers enverraient un homme ac- 
complir le pèlerinag’e en son nom Les héritiers con- 

1. Comme il e 9 t nécessaire que chaque Musulman fasse, au moins une 
fois en sa vie, le pèlerinage de La Mecque, ceux qui n’y arrivent pas, leur 
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vinrent avec le pèlerin de le défrayer de tout le néces- 
saire et lui remirent pour cela le tiers de la succession. 

Que décider si la somme remise se perd ou ne suffitpoint? 

Les héritiers devront la remplacer ou la parfaire, car il 
leur était loisible de conclure un contrat de louage ferme 
(à forfait) et ne pas convenir qu’ils s’engagaient à fournir 
tout le nécessaire. 

(. Al-Qâbisî . T. I, p. 350.) 

Un individu vend sa récolte de blé, d’huile et de dattes, 
contre une somme de dirhems frappés à l’hôtel des Mon- 
naies créé par le Sultan et placé par lui sous la direction 
d’un homme injuste. Toute la monnaie en circulation dans 
la ville provient de l’administration que dirige cet homme 
injuste. Peut-on faire le pèlerinage en se servant des dir- 
hems en question ? 

Cet emploi des dirhems est très grave. On ne doit en 
faire aucun usage, pour la dépense, ni pour le pèleri- 
nage, tant qu’il est possible de se procurer de la monnaie 
de l’ancienne frappe. Si l’on n’y arrive pas, on ne pren- 
dra de cette monnaie que le strict nécessaire pour sub- 
sister, sans en faire emploi pour le pèlerinage ou autre 
chose. C’est comme s’il s’agissait de manger la chair d’un 
animal mort (sans avoir été égorgé selon les rites) b 

(. ïbn Mahriz. T. I, p. 345.) 

Celui qui s’éloigne de 'Àrafâ 2 avant le coucher du so- 
leil a-t-il fait un pèlerinage efficace? 

vie durant, recommandent par testament, ou leurs héritiers se chargent 
spontanément, du soin de défrayer un pèlerin qui accomplit les cérémo- 
nies au nom du défunt. 

1, Cela n'est permis que dans la mesure indispensable pour ne pas 
mourir de faim. 

2. C'est là que se fait une des pratiques du pèlerinage, la station (al- 
ouqoûf). * Arafâ est une colline près de La Mecque; son nom, disent les 
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Des auteurs en admettent la validité, et il y a dans le 
rite des raisons sur lesquelles cette décision peut s’ap- 
puyer. Cette opinion est, à mes yeux, la plus solide. 

{Al-Lakhmî. T. I, p. 347.) 

L’opinion ci-dessus est celle de Yafryâ ibn 'Oumar, qui 
l’avait exposée à l’occasion d’une troupe de pèlerins qui 
avaient quitté ‘ Arafâ avant d’avoir achevé leur station. 
Ils s’étaient éloignés par suite d’une révolte qui venait 
d’éclater. Yafyyâ ibn 'Oumar décida que cela suffisait pour 
la validité de leur pèlerinage. 

C’est aussi l’opinion de Sahnoun, exposée dans le livre 
intitulé an-Nawâdir (les Raretés). Al-Lakhmî l’a égale- 
ment déduite des propos de Moutarrif et d’Ibn Al-Mâd- 
jischoun. 

{Ibidem.) 


chroniqueurs arabes, vient du verbe ^ « savoir, connaître », parce 

que Adam et Ève, chassés du paradis, se sont rencontrés sur cette col- 
line après avoir erré pendant près d’un siècle: ce fut le lieu de la « recon- 
naissance ». 

Pendant le pèlerinage, on y fait une station le neuvième jour de Dhoù- 
1-Hidjdja, au moment où le soleil se couche à l’horizon. 



ÉGORGEMENT RITUEL 


ADH-DHBÂÏH 


Au point de vue des animaux dont la chair peut être 
livrée à la consommation des Musulmans , de même qu'au 
point de vue de la manière de les tuer , la législation musul- 
mane offre la plus grande analogie avec les prescriptions 
de la loi mosaïque. C'est ainsi que les animaux à un seul 
ongle , les solipèdes, les bêtes féroces, etc., sont rigoureu- 
sement défendus , au même titre que le porc. L' égorgement 
( dhabh) consiste également dans la section totale , ou 
au moins de la moitié, de la trachée-artère et des deux 
veines jugulaires, en coupant sur le devant et sans enlever le 
couteau aimnl la fin de V opération. Mais à côté du dhabfr, 
il g a le ^po^nahr, qui consiste à plonger l'instrument à la 
partie inférieure du cou sans qu'il soit besoin de diviser la 
trachée-artère ni les veines jugulaires. 

Des raisons utilitaires ont amené la législation musul- 
mane — en générale très rigide et peu tolérante — à ad- 
mettre l'usage de la chair des animaux abattus par les non- 
musulmans : juifs , chrétiens ou mages. 

Pour ce qui est des sacrifices , aclhiya ), offerts 

durant la fêle de ce nom, il est de principe qu’on doit 
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choisir des bêles exemples de vices, autant que possible : 
celles de l'Imam, notamment , devant être des animaux 
réunissant toutes les qualités désirables. C'est seulement 
quand l'imâm a immolé ses victimes sur la place publique 
appelée Mousallâ ( ) que les fidèles peuvent, à leur 

tour, commencer h immoler les leurs. 
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Dans les prescriptions légales où l’acte extérieur suffit 
pour atteindre le but, telle que la restitution d’une dette, 
d’un objet acquis par violence ou d’un dépôt, l’intention 
n’est pas obligatoire. 

Mais il n’en est pas de même des dispositions cultuelles 
établies pour rendre hommage à la puissance divine, leur 
raison d’être est l’intention pieuse de la personne même 
qui les accomplit. L’égorgement rituel, institué pour re- 
mercier Allah de nous avoir autorisé à nous nourrir de 
la chair des animaux, étant dans ce cas, les juristes sont una- 
nimes à reconnaître l’obligation stricte de l’intention dans 
l’accomplissement des procédés rituels de l’égorgemenl. 

(A boû 'A bd Allah Mouhammad Ibrt Alimad ibn Qâsim 
ibn Sa'îd Al-Oaqbânî. T. II, pp. 9, 10, 11.) 

Etant donné le passage du Qoran où il est dit : « La nour- 


î. Vol. II. 
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riture de ceux qui ont reçu les Écritures est licite pour 
vous 1 ... » et le commentaire qu’en a fait Ibn Al-'Arabi, 
qui déclare qu’il est permis de manger avec un chrétien 
ou d’accepter de lui, à titre de nourriture, une poule que 
celui-ci aurait fait cuire, après lui avoir tordu le cou, y a- 
t-il un auteur de l’école malélcite qui se soit prononcé en 
ce sens, et est-il permis de donner cette décision par fétwa, 
ou de s’y conformer seulement pour son usage person- 
nel? D’autre part, Ibn Al-'Arabi, ayant admis comme licite 
pour le musulman tout ce que la religion de ceux qui ont 
reçu les Ecritures (les juifs et les chrétiens), leur permet 
démanger, sauf ce qui a été, contre eux, l'objet d'un dé- 
menti de la part d'Allah , quelle est la portée de cette 
restriction ? 

En ce qui concerne la première partie de la question 
posée, c’est-à-dire la poule dont le cou aurait été tordu 
par un chrétien, l’opinion unanime des juristes malékites 
est qu’il est permis au musulman d’en manger, sans se 
préoccuper de la façon dont elle a été tuée, car il n’est 
pas exigé que l’abatage de leurs animaux soit conforme 
au nôtre. Si, malgré cette autorisation formelle, quelques 
tolbas et quelques schaikhs considèrent encore ce point 
de droit comme douteux et non résolu, cela tient à la 
répugnance que leur inspire cette faculté de tuer accor- 
dée aux chrétiens. Nous pouvons faire servir à notre ali- 
mentation toutes les bêtes tuées par eux, selon les pres- 
criptions de leur religion, excepté le porc — bien qu’ils 
s’en nourrissent et qu’ils l’abattent, selon leurs procédés, 
comme leurs autres bétes de boucherie — et l’animal 
mort de mort naturelle, qui nous sont formellement 
interdits. Il n’y a pas de doute à cet égard. 

Parmi les choses défendues qui ont été, de la part d’Al- 

■ 

lah, l’objet d’un démenti contre les sectateurs des Ecritures 


1. Qoran, V, 7. 
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il y a aussi l’usure, que les Juifs considèrent, eux, comme 
une chose licite, qu’ils mangent comme un aliment 1 , tan- 
dis qu’elle nous est expressément défendue, à nous, en 
vertu de la parole de Dieu : « Ils ont exercé l’usure qui 
leur avait été défendue...- » 

(T. II, pp. 4, 5.) 

Les opinions des savants malékites et des juristes des 
autres écoles sont partagées en ce qui concerne l’effica- 
cité de l’égorgement des animaux étouffés dont une des 
parties vitales aurait été atteinte. 

D’après la Moudawwana , la brebis dont la panse a été 
déchirée et les intestins perforés par un lion, ne peut 
pas être égorgée et livrée à la consommation des musul- 
mans, parce qu’elle ne rentre dans aucun des cas permis 
parla Loi. Ibn Al-Qâsim déclare qu’elle est licite; plu- 
sieurs juristes Andalous, tels que Ibn Loubâba et Ibn 
IChâlid, rendaient des fétwas en ce sens. 

( Aboû Sa'id Faradj Ibn Loubb. T. II, p. 6.) 

L’opinion générale des juristes malékites est que la 
bête dont la panse a été perforée d’un coup de corne est 
atteinte mortellement. Mais il y a divergence entre eux, 
lorsqu’il s’agit de se prononcer sur la possibilité de l’égor- 
ger pour en rendre la chair licite ; la plupart se déclarent 
partisans de l’abstention, considérant la bête comme irré- 
vocablement morte, sauf Ibn Al-Qâsim. 

( Aboû. Sa’îd ibn Loubb. T. II, p. 7.) 

Selon l’opinion la plus accréditée, la bête à cornes, 

1. Qoran, II, 276. 

2. Ibid., IV, 159. 
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vache ou brebis, qui, par suite d’une chute d’une colline, 
serait en danger de mort, quoiqu’aucune de ses parlies 
vitales n’ait été atteinte, peut être livrée à la consomma- 
tion si, sous le couteau, elle a donné signe de vie, comme 
si elle remue les pattes ou les yeux ou la queue, ou res- 
pire encore. 

ÇAbd A r-Rahmân Al-Waghlîsî. T. II, p. 8.) 

Un individu, en train d’égorger un taureau, s’aperçoit 
que le couteau est émoussé ; il le retourne alors et coupe 
les veines jugulaires de bas en haut. 

C’est un temps de disette, et, en pareilles circonstances, 
les Imâms, sauf Mâlik, déclarent licite même la bête égor- 
gée par la nuque. A plus forte raison en doit-il être de 
même dans le cas ci-dessus. Cette décision des trois 
Imams (Aboû Hanifa, Schafi'i et Alimad b. Hanbal) est 
rapportée par le petit-fils d’Ibn Rouschd. 

( As-Sakoûnî *. T. II, p. 9.) 

Un taureau, en danger de mort par suite d’une maladie 
qui lui ferait rendre ses intestins en morceaux, peut être 
égorgé et livré à la consommation, si cet accident provient 
de maladie. 

( Aboû. 'Abdallah Ibn Marzoâq. T. II, p. 12.) 

En égorgeant une brebis qui se débattait violemment 
sous le couteau, un Musulman a attendu un moment, sans 
enlever cependant le couteau, avant d’achever l’opération ; 
l’égorgement effectué dans ces conditions est-il licite ? 

En principe, il faut procéder à l’égorgement sans hési- 

1* Sirâdj ad-Dîn Aboû 'Ali Mouhammad b. Khalîl At-Toûnisî As- 
Sakoûnî, f 1316. Brockelmann, II } 250. 
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talion. Cependant on peut livrer à la consommation rani- 
mai dont les veines jugulaires ont été coupées, parce que, 
d’ordinaire, il ne peut pas vivre en cet état; je veux dire 
que sa vie ne saurait se prolonger. 

{'Abd Al-ïfamîd As-Sâïgh. T. II, p. 16.) 

List reconnu comme licite l’égorgement effectué par 
celui qui, croyant l’avoir fini et s’étant aperçu de son erreur, 
l’a réparée immédiatement en achevant l’opération. Cepen- 
dant, si l’interruption a duré un certain laps de temps, la 
bète ne pourra pas servir à l’alimentation des Musulmans, 

Si la section de la gorge et des veines jugulaires n’a 
été que partielle, c’est-à-dire si la partie non coupée dépas- 
sait en étendue la partie coupée, la chair de l’animal ne 
peut pas être livrée à la consommation; il n’y a pas de di- 
vergence d’opinions à ce sujet. 

(Ibn Mahriz. T. II, p. 16.) 

Le mouton qui aurait eu la peau déchirée par un lion 
peut être mangé si la moelle épinière n’a pas été rompue 
et si l’animal a donné signe de vie au moment de l’égor- 
gement. Mais il faut que le fait soit bien établi et, avant de 
mettre en vente la chair de l’animal, celui qui l’a égorgé 
doit commencer par avertir l’acheteur ou le consomma- 
teur de cette particularité et de la divergence des auteurs 
à cet égard. 

Il en est de même du chameau et de la gazelle qui se 
trouveraient dans le même cas. 

(T. II, pp. 16, 17.) 

Un individu possède une brebis malade, mais ayant 
encore la force de manger, de dormir et même, quelque- 
fois, de marcher. Un boucher l’ayant vue, dit à son pro- 
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priétaire qu’elle était sur le point de mourir. Il s’empressa 
alors de l’égorger, mais elle ne fit aucun mouvement et 
son sang ne coula qu’en petite quantité et mélangé d’eau. 
L’égorgeur prétend que la brebis a bougé sous le couteau. 

Peut-elle être livrée à la consommation? 

11 n’y a à se préoccuper que de savoir si, au moment de 
l’égorgement, lorsque le couteau était placé sur sa gorge, 
la brebis était ou non vivante. Si elle l’était, tout le reste 
est indifférent. 

(T. II, p. 19.) 

Il est licite de manger et de vendre la chair d’un tau- 
reau nourri surabondamment d’orge et dont les intestins 
ont été trouvés perforés, au dépouillement. 

(. Ibn Sahnoân. T. II, p. 19.) 

Une lance plantée par terre s’étant brisée violemment 
dans la gorge d’un chameau qui la heurta en marchant, 
l’animal, dont le sang coulait en abondance, fut tué selon 
les procédés rituels et sa chair mise en vente. Les ven- 
deurs sont-ils tenus, dans ce cas, de rembourser aux ache- 
teurs le montant du prix perçu et le restant de la chair 
peut-il être mangé ? 

Si la blessure accidentelle faite par la lance était de 
nature à occasionner la mort par le seul fait de sa gravité, 
la chair du chameau ne peut pas servir à l’alimentation et 
le prix de la partie vendue doit être restitué aux acheteurs. 

(T. II, pp. 19, 20.) 

Ayant égorgé pour leurs coreligionnaires des moutons 
reconnus par eux comme atteints de ce qu’ils appellent 
tahoûra des bouchers juifs ont vendu ces moutons aux 

1. Ce mot qui, en hébreu comme en arabe, signifierait : (une chose) 
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Musulmans, sans indiquer la cause qui les leur faisait 
rejeter. Etant donné cet état de choses, ne faut-il pas em- 
pêcher rigoureusement lesdits bouchers, sous menace de 
sanction pénale, de vendre leur viande sur le marché sans- 
en indiquer la qualité? 

Les bouchers juifs qui, trouvant dans la viande abattue 
par eux quelque chose de nature à la rendre impropre à 
la consommation de leurs coreligionnaires, la vendent en- 
suite aux Musulmans sans leur indiquer les causes qui la 
font rejeter par les Juifs, seront astrein ts à cesser la vente 
de leur viande sur les marchés ou même dans un endroit 
quelconque accessible aux acheteurs de la localité. 

(T. II, p. ‘20.) 


La chair des chameaux ou des bœufs qui auraient été 
égorgés, après avoir eu les jarrets coupés, au cours d’une 
procession nuptiale ou autre fête, peut servir à l’alimen- 
tation. 

(. Ibn Aboü Zaid. T. II, p. 20.) 

Celui qui aurait égorgé un bouc, après l’avoir écorché 
partiellement, sous le menton, à l’endroit indiqué pour la 
section, est passible d’une correction douloureuse , s’il a 
été précédemment l’objet d’un avertissement de ne plus 
récidiver. 

Quant à l’égorgement effectué dans ces conditions, il est 
valable si ladite écorchure n’était pas de nature à amener 
la mort de l’animal, au cas où l’on aurait sursis à l’égorge- 

pure et partant licite, me semble exprimer, ici, juste le contraire de la 
pensée de l’auteur. Celui-ci a peut-être confondu ce mot avec un autre:. 
tèréfah que les Musulmans (en Tunisie notamment) prononcent : 

* 

Taroûfa et qui signifie, selon l’étymologie, toute proie déchirée par une 
bête sauvage , et, à une époque plus récente et par extension, tout ani- 
mal de boucherie égorgé contrairement aux rites ou malade . 
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ment ; mais si l’écorchure devait causer la mort, regorge- 
ment est nul et la chair de l’animal ne peut être mangée. 

(T. II, p. 20.) 

Peut-on compter les abeilles au nombre des insectes 
qui peuvent être tués comme les sauterelles et, dans l’affir- 
mative, la dissolution des parcelles d’abeilles dans le miel 
serait-elle tolérée? 

Les abeilles doivent être comptées au nombre des in- 
sectes ; on pourrait les manger en les tuant de la même 
manière que les sauterelles. Le miel qui en contiendrait 
quelques parcelles peut donc être livré à la consomma- 
tion, parce qu’il est généralement impossible de les en 
retirer. 

{Aboû 'Abd Allah Az-Zawâœî. T. II, p. 8.) 

Malgré l’accord unanime des jurisconsultes sur l’effica- 
•cacité de l’égorgement des animaux de boucherie abattus 
par ceux qui ont reçu les Ecritures (les juifs et les chrétiens), 
pour leur usage personnel et conformément aux procédés 
de leurs religions, les juristes de l’école malékite décla- 
rent que la chair du gibier chassé par eux n’est pas licite 
pour les Musulmans. Cependant la chasse, étant un des 
•deux moyens employés pour tuer les animaux avant de les 
livrer à la consommation, les conditions légales peuvent 
•être aussi bien remplies dans le premier que dans le 
second cas, notamment en ce qui concerne l’intention, qui 
peut exister dans l’un comme dans l’autre cas. 

Cette critique a déjà été soutenue par plusieurs 
schaikhs, dont les plus marquants sont : Al-Lakhmî, Al- 
Bâdjî, Ibn Yoftnis, Ibn Rouschd et Ibn Al-'Arabî, qui, 
adoptant l’opinion d’Ibn Wahb etd’Aschhab, ont déclaré 
licite le gibier abattu par les sectateurs des Ecritures . 
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Pour réfuter cette opinion, je suis obligé d’entrer clans 
des considérations relatives : 1° au sens général ; 2° au sens 
implicite de certains passages du Qoran ; 3" à la restric- 
tion du premier sens par le second ; h° à l’impossibilité 
d’appliquer le principe de l'analogie aux choses qui ne 
sont que tolérées. 

Le verset du Qoran où il est dit : « La nourriture de 
ceux qui ont reçu les Écritures est licite pour vous 1 », 
pris dans le sens général, comprend les animaux égorgés 
et les produits de la chasse. 

Celui où il est dit : « La proie des animaux de chasse 
que vous aurez dressés à la manière des chiens, d’après 
la science que vous aurez reçue d’Allah, vous est per- 
mise 2 ... » indique clairement que ces paroles sacrées 
s’adressant spécialement aux Musulmans, il en résulte que 
le gibier abattu par les non-Musulmans ne peut être 
mangé. 

D’autre part, le verset où il est dit : « O vous qui croyez ! 
Dieu cherchera à vous éprouver, quand il vous offrira 
quelque gibier que peuvent vous procurer vos bras et vos 
lances 3 ... » indique également que ledit verset s’applique 
comme le précédent aux Musulmans. 

En tenant compte des textes de ces trois versets, qui se 
complètent réciproquement, nous voyons déjà qu’il y a 
une grande différence, pour le Musulman, entre l’animal 
égorgé et le gibier abattu par le non-Musulman. Nous 
constatons que la tolérance est admise dans le verset con- 
cernant l’égorgement et qu’elle est implicitement rejetée 
des deux versets relatifs à la chasse. 

Etant donnée la parole sacrée défendant aux Croyants, 
dans d’autres passages du Qoran, de faire usage d’un ani- 
mal égorgé sur lequel le nom de Dieu n'aurait pas été pro- 

1. Qoran, V, 7. 

2. Ibid., V, 6. 

3. Ibid., V, 95. 
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nonce, un doute aurait pu persister à ce sujet dans leur 
esprit, si la Sounna n’avait pas confirmé la tolérance 
dont il s’agit. La tradition nous apprend, en effet, que le 
Prophète, que Dieu le bénisse et le salue ! mangea le mor- 
ceau de la brebis empoisonnée que lui offrit la Juive ^ 
sans lui demander si ladite brebis avait été égorgée par 
un Juif ou par un Musulman, d’autant plus que la Juive ne 
lui offrait le plus souvent que de la viande fournie par ses 
coreligionnaires. 

Ceci prouve, d’une façon évidente, la tolérance mani- 
feste accordée aux Musulmans en ce qui concerne la 
viande de boucherie fournie par ceux qui ont reçu les Ecri- 
tures . Mais, par cela seul que c’est une tolérance, l’on ne 
peut pas en déduire, par la voie de l’analogie juridique, 
que l’usage du gibier abattu par les Juifs ou par les Chré- 
tiens soit également permis ; et cela en vertu du quatrième 
principe de droit, rappelé plus haut, que l’analogie ne peut 
pas avoir pour point de comparaison une chose tolérée 
(une exception). 

Si l’on m’oppose cet autre principe de droit d’après lequel 
la véritable raison d’être de la tolérance est l’existence 
même d’une excuse chez la personne qui fait l’acte toléré, 
et qu’on ne voit pas bien, dans le présent cas, qu’elle 
serait l’excuse motivant la tolérance dont bénéficient les 
Musulmans, je répondrai : L’excuse existe par le fait même 
que les Croyants sont dans la nécessité d’avoir des rap- 
ports fréquents avec leurs sujets, chrétiens ou juifs, 
notamment pour la perception du tribut, djizya , etc. 

D’autre part, comme la nourriture de ces tributaires se 
compose habituellement de la viande de boucherie et rare- 
ment des produits de chasse, la loi défend aux Musulmans 


1. Il s'agit, ici, de Zainab, fille d’AI-Hârith, qui tenta d’empoisonner 
Mahomet après la prise de Khaibar (année 4 de l’hégire ; 626 de J.-C.). 
Selon les annalistes arabes, Zainab serait la sœur de Marhab, prince jui 
de Khaibar. 
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de manger de ceux-ci, tout en les autorisant à faire usage 
de la viande de boucherie. 

(Aboâ l Abd Allah Ibn ' Oaqâb . T. Il, pp. H, 12.) 


SACRIFICES 


Les oblations de la fête des sacrifices Çîd al-adbà ) 
doivent être offertes par les Croyants après l’oblation de 
rimâm qui a présidé à la prière publique. Selon Mâlik et 
les juristes de son école, cette condition est d’obligation 
stricte . 

Si, pour une raison de force majeure, l’Imâm était obligé 
de ne pas sacrifier, les croyants sont tenus d’attendre le 
coucher du soleil pour offrir leurs oblations sacrificatoires. 

Dans l’opinion d’Aboû Mous'ab, sil’Imâm ne sacrifie pas 
sur la place dite Mousalla, aussitôt la prière terminée, 
ainsi que la tradition lui en fait une obligation, les fidèles 
ne doivent pas l’attendre indéfiniment, mais seulement le 
temps suffisant pour qu’il eût sacrifié, s’il s’était conformé 
à la Sounna (tradition). 

Selon Aboû Hanîfa, les sacrifices des fidèles ne sont pas 
subordonnés aux sacrifices de l’Imâm, mais seulement à 
sa prière : dès que celle-ci est faite, ils peuvent offrir leurs 
oblations b 

(Ibn Rouschd. T. II, p. 22.) 

* 

En ce qui concerne l’égorgement des oblations sacrifi- 

1, Comme toujours, les décisions du droit hanafite sont plus humaines, 
plus larges que les décisions correspondantes de l’École maléliite. 



ÉGORGEMENT RITUEL 


169 


catoires (adâf}î)> doit-on considérer le moment 1 2 où sont 
égorgées les victimes de l’Imâm chargé de faire la prière 
publique ou bien celles du souverain (qu’on appelle aussi 
l’Imâm de l’obéissance) ? 

C’est de l’Imâm chargé de la prière qu’il s’agit, car les 
sacrifices obligatoires se rattachent à la prière. 

{Ibn Roaschd. T. II, p. 22.) 


Les Croyants doivent offrir leurs oblations sacrificatoires 
après l’oblation de l’Imâm qui a présidé à la prière publique 
de leur localité et non après celle du grand Imâm, le 
khalife 

(Ibn Loubb. T. II, pp. 23, 24-) 


La brebis destinée à être sacrifiée et achetée à un prix 
déterminé, payable en espèces, peut être payée en den- 
rées comestibles si l’acheteur n’a pas d’argent disponible. 

(' Abd Ar-Rafrmân Al-Wâghlîsî. T. II, p. 24.) 


Il est permis au sacrificateur d’offrir à titre gracieux à 
ses hôtes, au salarié à son service, au maçon, au terrassier, 
au moissonneur, au tailleur, etc., la chair des victimes 
offertes par lui en oblation, à moins que ces personnes ne 
soient juives. 

i 

(Aboâ-l-Hasan Ibn Al-Hadîdî. T. II, p. 25.) 


1. Il est de règle que les particuliers ne commencent leurs sacrifices 
qu’après l’Imàm. Aussi, pour faii'e connaître ce moment précis, rimàm est- 
il obligé de sacrifier ses victimes sur la place publique qu’on appelle : 
mousatla. Sur le mousalla (ou mosalla), voy. S. de Sacy, Ckrestomaikie 
arabe , 2* édit., t. L, p. 191, note 78. 

2. Le doute vient de ce que, à l’origine, Mahomet et les premiers kha- 
lifes réunissaient à la fois, sur leur tête, les deux qualités de souverain 
et d’Imâm présidant la prière publique. 
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Il est permis de donner, à titre gracieux, une part de 
l’animal offert en oblation sacrificatoire : au salarié, au 
maître de ses enfants, à la servante de l’épouse, au por- 
teur d’eau, etc., mais à la condition expresse que les 
susdites personnes auraient continué à rendre au dona- 
teur les mêmes services habituels, lors même que celui-ci 
ne leur aurait rien donné. 

(T. Il, p. 21.) 

Il est licite de manger, sur invitation, de la chair d’une 
brebis offerte en sacrifice ( 4 JLÂ& 'aqîqa) i le septième jour 
de la naissance d’un nouveau-né, à son intention. 

Ibn Mâlik a blâmé, chez les parents, l’ostentation dont 
ils font preuve à cette occasion : mais son blâme ne 
s’adresse pas à ceux qui sont invités à manger la ' aqîqa . 

Cette décision ne s’applique pas, d’ailleurs, aux repas 
donnés avant ou après le septième jour depuis la nais- 
sance, car cela ne constitue pas la ' aqîqa proprement dite, 
ni ne peut en tenir lieu. 

ÇAlî ibn Mahsoûd. T. II, p. 32.) 


Selon l’opinion la plus accréditée, celui qui achète, 
avec l’intention de la sacrifier ultérieurement, une brebis 
qui tombe mortellement malade, la veille même du jour 
des sacrifices, ne peut plus l’offrir en oblation saerifïca- 
toire 2 . Il a le droit, cependant, de la faire égorger et d’en 
vendre la chair. 

( Qâsim Al-'Ouqbâni. T. II, p. 25.) 


1. Entre autres acceptions, * aqîqa signifie : prépuce, cheveux ou poils* 
d'un enfant ou d’un animal nouveau-né. Par extension : brebis immolée 
à l'intention d'un nouveau-né, le jour où on lui rase la tête pour la pre- 
mière fois, c’est-à-dire le septième jour de sa naissance. 

2. Les victimes doivent, en effet, dire exemptes de vices. 
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La brebis à queue courte de naissance et dont la valeur 
n’est pas dépréciée de ce fait, peut-elle être offerte comme 
oblation sacriiicatoire ? 

Il est permis de l’offrir comme victime oblatoire, « lors 
même, ajoute Ibn Qaddâh, qu’elle aurait subi une déprécia- 
tion de moins du tiers du prix ordinaire ». 

(As-Souyourî. T. Il, p. 21.) 

Il est bon que celui qui se propose d’offrir une oblation 
sacriiicatoire s’abstienne de se raser la tête et de se cou- 
per les ongles, à partir du premier jour du mois de dhoù-1- 
hidjdja. 

(Ibn A l-Qassâr. T. Il, p. 2 A.) 


Un tanneur ayant chez lui environ soixante peaux 
s’aperçoit qu’il y a mêlé, sans pouvoir la reconnaître, une 
peau provenant d’une victime offerte en oblation sacrifi- 
catoire. Que doit-il faire pour ne pas transgresser les pres- 
criptions légales ? 

Il doit vendre les peaux en question, séparément, l’une 
après l’autre, et chaque fois il y a de très fortes présomp- 
tions qu’il ne met pas en vente la peau de la victime sacri- 
fiée. La vente des soixante peaux finie, il retirera du montant 
de l’argent perçu le prix d’une peau, qu’il supposera être 
celle de la victime sacrifiée, pour l’employer en aumône. 
Ce faisant, il se conformera à l'opinion exprimée par Ibn 
Al-Qâsim. 

Il peut aussi, selon Sahnoûn, remplacer la peau en ques- 
tion en achetant, avec son prix de vente, un ustensile quel- 
conque de ménage dont il se servira chez lui. 

{T. II, pp. 25, 26.) 

Selon l'opinion la plus accréditée et d’après Al-Lakhmiv 
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il est permis au pauvre de vendre la part de la victime 
offerte en oblation, qui lui a été donnée comme aumône. 

(‘ Imrân Al-Maschdâlî. T. II, p. 25.) 

La vente d’un vêtement tissé avec la laine de brebis 
offertes en oblations sacrificatoires n'est pas licite, même 
pour l’acquittement d’une dette, l’entretien d’une épouse 
et autres cas semblables. 

(T. II, p. U.) 


ANIMAUX 


Les commerçants de Monastir 1 ont-ils le droit d’aller 
trouver les pêcheurs dans l’tle voisine, ou même de les 
rencontrer auprès du pont (qui conduit à la ville) et de 
leur acheter le produit de leur pêche, qu’ils transportent 
ensuite, pour le vendre dans d’autres localités ? 

Il n’est pas permis d’intercepter ainsi ce qui arrivait 
pour être vendu dans la localité. Celui qui le fait sera 
dessaisi et la marchandise vendue sur le marché public. 
Si elle atteint un prix inférieur ou égal au prix payé par 
l’acheteur originaire, les habitants de la localité la garde- 
ront moyennant ce prix. Si elle le dépasse, ils ne devront 
que le prix payé par cet acheteur. 

En tous cas, ceux qui pratiquent la pêche dans la mer 
de Monastir, doivent d’abord apporter le produit de leur 
pêche dans cette ville, et c’est quand la population en a 

1. Ville et port de la Régence de Tunisie, à 22 kilomètres sud-est de 
Sousse. La pêche du thon y est encore aujourd’hui très florissante. 
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acheté selon ses besoins aux prix courants, qu’ils auront 
le droit d’aller vendre le restant où il leur plaira. Tant 
qu’ils ne sont pas arrivés au marché, nul n’a le droit de 
leur acheter quoi que ce soit. 

(. Aboû-l-fïasan Al-Qâbisi. T. II, p. 2.) 


Si une partie de la pièce de gibier : patte, cuisse, aile, 
museau, etc., a été arrachée et séparée du reste du corps 
de l’animal, elle ne peut être mangée, contrairement à la 
partie restante, la plus considérable. 

(T. II, p. à.) 


L’animal sauvage qui aurait été égorgé après avoir été 
étourdi de coups, peut-il être mangé ? 

Oui, si l’on constate qu’il est en vie au moment de 
l’égorgement. 

(T. II, p. 8.) 

On ne doit pas plumer les oiseaux vivants à cause de 
la souffrance qu’on leur ferait endurer. 

(T. II, p. S.) 

Les oiseaux capturés, après avoir été nourris avec du 
blé bouilli dans une liqueur susceptible d’engendrer 
l’ivresse, peuvent-ils être saignés en cet état, ou faut-il 
attendre qu’ils ne soient plus sous l’influence de l’ivresse ? 

Cela est permis. 

(T. II, pp. 8, 9.) 

En cas de nécessité absolue, — lorsqu’on est affamé au 
point que la mort soit à craindre, - — il est permis de 
manger de la chair défendue, même du sanglier, si l’on 
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n’a pas autre chose à sa disposition. Cependant, en l’abat- 
tant à la chasse, il faut le faire avec l’intention afférente à 
l’égorgement rituel. 

(T. II, pp. 12 à 16.) 

Est-il licite d’employer le chien à la garde des trou- 
peaux, dans la campagne, pendant la nuit, et y a-t-il des 
juristes qui en autorisent l’emploi, à la campagne, d’une 
façon absolue? 

. Il est permis de se servir du chien pour la garde des 
troupeaux, aussi bien la nuit que le jour, et je ne sache 
pas qu’on puisse l’utiliser autrement que pour la garde 
des troupeaux et des récoltes sur pied et pour la chasse. 

('A bd Ar-Ftahman Al-Waghlîst. T. Il, pp. 3, 4.) 

Le chat qui cause des dégâts et mange les poussins 
peut être tué, à moins qu’on n’en connaisse le proprié- 
taire, qui sera tenu de réparer ses méfaits ou de s’en 
porter garant. 

■ De même, il est permis de détruire les fourmis. 

(T. II, pp. 20, 21.) 

Les rats, trouvés morts, ne doivent pas être donnés aux 
chats . 

(T. II, p. 3.) 
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DES SERMENTS ET DES VOEUX 


jjüt, cl, VI AL-AYMÂN WAN-NOUDHOÛR 


Dans une société théocratique, comme le fut pendant 
longtemps la société musulmane , les serments ou affirma- 
tions solennelles dans lesquelleson prend laDivinité à témoin , 
jouent nécessairement un rôle considérable dans la vie de 
chaque jour. C'est au serment que le Musulman recourt pour 
établir la justesse de sa prétention ou la sincérité de ses 
paroles ; c'est à lui aussi que le juge fait appel , en définitive, 
pour dire le droit entre les parties litigantes. Ainsi , le ser- 
ment est tellement entré dans les mœurs islamiques, qu'il est 
devenu rare de voir un Musulman avancer une proposition 
quelconque , même sur les choses les plus infimes , sans 
l'appuyer d'an serment. On verra , au chapitre de la répudia- 
tion, l'importance du serment en cette matière. 

Mais pour que le serment soit obligatoire et entraîne 
la peine de l'expiation (ÜjUj kifâra), en cas de parjure 

( hanth), il faut que le fidèle ait pris à témoin la Divi- 
nité, en prononçant le nom d'Allah ou l'un de ses attributs. 
La recherche de V intention, dans chaque cas particulier, 
entraîne souvent les jurisconsultes à recourir à des subti- 
lités et à des arguties, que Von a parfois de la peine à 
comprendre. 
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L'expiation , comme peine du parjure, consiste dans l'un 
des quatre moyens suivants : 1" Donner , à dix pauvres, un 
moudd ( modius ) de nourriture à chacun ; 2° distribuer dix 
vêtements à dix indigents ; 3° affranchir un esclave ; 4“ jeû- 
ner trois jours , si ion ne peut recourir à Tun des trois 
moyens précédents. 

Le vœu , ou engagement solennel pris envers Dieu ou pour 
Dieu , oblige au même titre que le serment , même lorsqu'il 
est conditionnel , sauf la désapprobation dont ce genre de 
vœu a été l'objet de la part du Prophète. On fait souvent le 
vœu de jeûner tel quantième de chaque mois, d'aller à pied 
à La Mecque , d'immoler une brebis , etc. Aujourd'hui, les 
marabouts ou les tombeaux des saints wâlî pl. s-UjI 
awlïâj reçoivent très fréquemment des présents et des vi- 
sites, qui sont l'accomplissement de vœux antérieurs. 



DES SERMENTS ET DES VOEUX 1 

Expiation, objets des serments. 


EXPIATION 


Une femme dit à sa servante esclave : « Puissé-je être 
tenue d’un jeune d’un an, comme je suis tenue par l’enco- 
lure de mon vêtement, si je ne t’expulsais pas. Si mon 
mari te fait rentrer, je ne resterai pas dans cette maison. » 
La maîtresse peut-elle, sans se parjurer, se délier de son 
serment, par exemple en vendant l’esclave à son mari, en 
sorte que si l’esclave revient à la maison, c’est indépen- 
damment de la volonté de sa maîtresse ? 

Les mots : sortir , faire sortir , expulser , s’entendent de 
l’action de se transporter d’un lieu dans un autre et, dans 
la langue des juristes, ils n’emportent aucune idée de 
perpétuité. Ainsi, d’après Ibn Al-Qâsim, celui qui jure de 
ne pas revenir à un endroit déterminé, ne se parjurera 
pas en y retournant quinze jours plus tard. Ibn Kinâna et 
Ibn Al-Mawwâz disent qu’il n’y a pas de parjure, quand on 
retourne à l’endroit en question, quel que soit le temps 

1 . Vol. il. 
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écoulé , peu ou beaucoup. Ibn Rouschd dit que le minimum 
à observer est une journée et une nuit. 

Ces principes étant posés, revenons à la question ci- 
dessus. 

Si la maîtresse, en jurant, a eu l’intention de ne plus 
jamais habiter avec sa servante, son serment emporte 
alors une idée de perpétuité et elle n’en serait point 
quitte en vendant l’esclave à son mari. En effet, son ser- 
ment se rattache à la personne de l’esclave (avec laquelle 
elle a juré de ne plus habiter), indépendamment de la 
question de propriété. 

Mais, si elle a proféré le serment avec la simple inten- 
tion de gronder son esclave pour la corriger, il suffit que 
celle-ci quitte la maison, pour y retourner après expira- 
tion du délai indiqué ci-dessus. Au cas où le mari ferait 
rentrer l’esclave avant ce délai, la maîtresse devra quitter 
la maison sur-le-champ et ne pas y retourner avant le 
délai nécessaire (pour satisfaire le serment). 

Au cas où le serment de la maîtresse aurait été violé, de 
quelque manière que ce soit, les textes de la doctrine 
malékite exigeraient qu’elle observât le jeûne d’une 
année ; mais on rapporte d’après Ibn Al-Qâsim et Ibn Wahb, 
que la kifdra (expiation) suffît. Cette dernière opinion 
est aussi la plus répandue parmi les Schâfi'ites. Le motif 
est, d’après Ibn 'Abd Al-Barr, l’absence d’intention dans 
les serments prononcés dans un moment de colère ou dans 
le plus fort de la dispute. Ce qu’on vise surtout, c’est de 
s’astreindre d’une manière plus rigoureuse à ce qui a 
donné lieu à la prononciation du serment 1 . 

Ibn Habîb raconte qu’un jour, un Arabe vint questionner 

1. Ainsi, dans l’espèce présente, quand la maîtresse a juré de jeûner 
un an, si elle n’expulsait pas son esclave, son intention était moins de 
jeûner un an, que de manifester sa ferme résolution d’expulser l’esclave. 
Cela devient, pour ainsi dire, une manière de parler, comme nous dirions : 
« Je mettrais la main au feu. si... » 
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Mâlik sur l’espèce suivante. Ayant vu sa chamelle prendre 
la fuite, il lui cria : « Reviens, sinon tu seras offerte comme 
victime à La Mecque. » Mâlik dit à l’Arabe : « Tu as sans 
doute voulu la gourmander par ces paroles. — Parfai- 
tement. — Eh bien, tu ne dois rien. », lui dit Mâlik. 
C’est, dit Ibn Rouschd, la solution la plus conforme à ces 
paroles du Prophète : « Les actes selon les intentions. » 

(Aboû Sa'îd Faradj ibn Loubb. T. II, pp. 73-75.) 


Lorsque, dans une même ville, une partie de la popu- 
lation se nourrit de froment, l’autre d’orge, etc., chacun 
ne devra la kifâra que du genre de comestible dont il se 
nourrit habituellement. 

ÇAbd Al-Mounim. T. II, p. 54*) 


Ceux dont la nourriture habituelle se compose de dattes, 
peuvent-ils donner la kifâra (expiation) en dattes ? 

Oui, mais il faut que les dattes soient dans un état de 
dessiccation suffisant pour rendre possible leur conserva- 
tion, sinon la quantité de • dattes fraîches qu’on donne se 
trouve être inférieure, une fois sèche, à la quantité pres- 
crite. Je pense qu’il suffit de donner, dans ce cas, la quan- 
tité moyenne pour rassasier un homme. 

(T. II, p. 54.) 


Celui qui défend sous serment à sa femme de lui adres- 
ser la parole pendant un certain temps et qui, trouvant 
lé délai trop long, l’interpelle lui-même, devra la kifâra 
(expiation). 


(T. II, p. 46.) 
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IJn individu qui jure par Allah, puis, une seconde fois r 
par le Qoran ne devra qu’une seule kifâra (expiation). 

[Ibn Aboû Zaid. T. II, p. A5.) 


Celui qui fait un serment en langue étrangère (autre 
que l’arabe), s’il vient à se parjurer, il est bon pour lui 
qu’il paie la kifâra (expiation), mais cela n’est pas obliga- 
toire. 

Cette opinion, exposée dans le livre intitulé : An-Nou- 
kat, d’après ‘Abd Al-Çaqq, n’est pas admise par tous les 
auteurs, dont beaucoup y font des distinctions. 

[Aboâ ' A'bd Allah Mouhammad ibn Marzoûq. T. II, p. Al.) 


Celui qui s'était parjuré à l’occasion de trois serments 
où il avait prononcé le nom d’Allah, ne peut pas, à titre 
d’expiation [kifâra), affranchir un esclave, donner un vête- 
ment et nourrir un pauvre, en attribuant, dans son inten- 
tion, la vertu expiatoire de chacun de ces actes aux trois 
parjures à la fois 1 . 


[Ibn A l-Mawivâz . T. II, pp. 33 à Al.) 


1. Cette question a soulevé de très vives controverses — sans intérêt 
pour nous — dans la doctrine malékite. Le célèbre jurisconsulte de 
Grenade, Aboû-l-Faradj Sa 'Id ibn Loubb, composa même un opuscule sur 
la question, inséré dans le Mi'yâr d’Al-Wanscharisî. 11 l'a intitulé : 

« Le chemin distingué pour se conduire dans la question d'Ibn Al- 
Mawwâz. » Il parait que l'opinion de ce dernier n’a pas été' bien com- 
prise par les jurisconsultes venus après lui. Al-Lakhmi, notamment, le 
croit dans Terreur. C’est pour leur répondre qu’Ibn Loubb a de nouveau 
approfondi la question. 1 
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OBJETS DES SERMENTS 


Celui qui jure de jeûner ce mois-ci un jour , ne doit 
jeûner qu’a/i jour, car ce dernier mot est un permutatif du 
mot mois. C’est la même construction que dans ces 
phrases: « Je te donne mon esclave son pécule » (pour 
dire : je te donne le pécule de mon esclave), ou « Je te 
donne ma maison son habitation » (pour dire: je te donne 
le droit d’habitation dans ma maison). Cette opinion est 
rapportée dans le livre du fils de Sahnoûn, d’après Aboû 
Ishâq At-Toûnisî. 

Si le serinent était prononcé de la manière suivante : 
Je jeûnerai ce jour-ci un mois , il faudrait, d’après At-Toû- 
nisî et d’autres, que l’individu jeûnât trente fois le jour 
en question. Cette opinion est douteuse, et la solution 
probable me paraît qu’il doit jeûner tous les jours ayant le 
même nom que celui auquel il a fait allusion dans son ser- 
ment et qui se trouvent compris dans un même mois , quel 
qu’il soit. C’est comme s’il disait : « Je jeûnerai le jeudi 
pendant un mois » : il suffit qu’il jeûne tous les jeudis 
compris dans un mois quelconque. 

(T. II, pp. 64 et 65.) 

Peut-on jurer valablement de jeûner, donner une 
aumône ou aller en pèlerinage, si un tel le veut ? 

Les textes de la doctrine schâfi'ite refusent le caractère 
obligatoire à ce serment. Au contraire, ce qui ressort de 
la Moudawwana, c’est que semblable serment lie celui 
qui le fait. En tous cas, celui-ci n’est tenu à rien tant 
que la personne qu’il a désignée n’a pas manifesté son 
opinion. en voulant l’acte en question. 

(T. II, p. 60.) ' 
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Une femme très pauvre jure qu’elle donnerait en au- 
mône son izâr (voile très ample), si sa fille le mettait. Sa 
fille ayant désobéi, la mère se lamente et pleure d’être 
obligée de donner son izâr. Que décider ? 

Elle devra estimer l 'izâr, puis le conserver et en payer 
la valeur en aumône, peu à peu, toutes les fois qu’elle a 
quelque chose en trop. 

(T. II, p. (>0.) 


Une femme promet, sous serment, de donner une somme 
déterminée , à titre d’aumône ; mais elle est, en même 
temps, tenue d’une dette, qui, une fois précomptée sur 
l’actif de la femme, réduit celui-ci à une somme, dont le 
tiers est inférieur à l’aumône promise sous serment*. Dans 
ce cas, on doit déterminer le tiers après balance des 
comptes, et si la libéralité le dépasse, le mari peut s’y 
opposer. 

(T. II, p. 45.) 


Celui qui prête serment de donner une somme à titre 
d’aumône, doit d’abord payer ses dettes et la dot de sa 
femme, puis disposer du tiers du restant. 

(T. II, p. 45.) 


Un individu jure de donner tout ce qu’il possède à la 
mosquée si, dans un délai de trois ans, il vendait son ver- 
ger. Qu’arrive-t-il, s’il le vend dans ce délai ? 

La vente sera exécutée, et le vendeur intimé de verser 


1. On sait que la quotité disponible pour la femme mariée est du tiers 
de ases biens. Ce que le texte veut établir, c'est que ce tiers doit être 
apprécié sur V actif net , une Ibis les dettes payées ou précomptées. 
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le prix qu’il a touché, à la mosquée. S’il refuse, on no doit 
pas le contraindre 1 2 , mais la vente sera annulée. 

(T. II, p. 55.) 


Un individu jura qu’il répudierait sa femme s'il rom- 
pait le jeûne par chaud ou froid. Sera-t-il nécessairement 
parjure puisqu’il ne peut rompre le jeune que par le chaud 
ou le froid ? 

Il se parjurera nécessairement, car il ne peut se dis- 
penser de l’un et de l’autre. 


[Aboû Nasr ibn As-Sabbâgh T. I, p. 340.) 


Il ne commettra point de parjure, parce qu’il peut 
rompre le jeûne avec une chose qui n’est ni chaude ni 
froide : c’est la tombée de la nuit. En effet le Prophète a 
dit : « Quand la nuit vient de ce côté-ci, le jour s’en va de 
ce côté-là. » La journée étant fini, le jeûneur a rompu son 
jeûne. Or la nuit n’est ni chaude ni froide. 

[Aboû Ishâq Asch-Sckîrâzî. Ibidem.) 

La fétwa d’Ibn As-Sabbâgh est plus conforme au rite 
malékite où l’on considère surtout l’intention; or ici, celui 
qui a juré avait en vue les aliments (ni chauds ni froids). 

La fétwa d’Aboû Ishâq, au contraire, est la pure doc- 
trine de Schâfi'î, qui prend en considération les expres- 
sions employées (la lettre). 

[Ibidem.) 

1. C’est un principe presque admis unanimement, que celui qui fait ser- 
ment de donner ses biens à la mosquée, sera mis en demeure de le faire, 
mais jamais contraint. 

2. Célèbre jurisconsulte malékite, né a Baghdàd en 1001), morl en 1084. 
Voy. Brockelmann, I, 388. 
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Un individu défend, sous serment, à sa femme de visiter 
la maison de son père à elle, sauf en cas de deuil ou de 
fête (de famille). Quid si elle y va à l’occasion de la nais- 
sance d’un petit frère ? 

La naissance d’un fils à son père est une fête de famille, 
sa mort un deuil. Au contraire, la mort d’un esclave pré- 
cieux appartenant à son père n’est pas un deuil. Telle est, 
du moins, l’opinion de Sabnoùn. 

(T. n, p. 56.) 

Un individu jure de ne pas parler à sa femme pendant 
un certain temps. Si, ayant frappé à la porte, elle vient lui 
ouvrir, son serment n’est pas parjuré b 

(As-Souyoûrî. T. II, p. /|6.) 


Un époux, après avoir vêtu sa femme île costume et 
bijoux, se dispute avec elle et les lui enlève, puis les lui 
rend, et ainsi de suite plusieurs fois. La femme jure, sous 
peine de jeûner un an, de ne plus les porter. Le mari, de 
son côté, jure de la répudier, si elle ne les porte pas. 
Quel serment sera annulé ? 

Le mari n’a pas le droit de contraindre sa femme à revê- 
tir ce costume ni à porter lesdits bijoux ; s’il le fait, il ne 
peut lui défendre de jeûner un an. 

(T. II, p. 46.) 


Un époux, fâché de ce que sa femme lui a répondu gros- 
sièrement, jure de lui faire une chose qui la mette en 
colère et lui cause de la peine. Il sait que, s’il partait en 


1, Il y avait doute, car cela implique qu’il a dû répondre à sa femme, 
vu que les Musulmanes n'ouvrent jamais la porte de la maison sans 
demander : rjui esl là? ( âschkoân .) 
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voyage, son absence causerait beaucoup de peine à sa 
femme. Doit-il le faire ? 

Oui, et il sera ainsi tenu quitte de son serment. 

(T. II, p. 47.) 

Quelle est la valeur du serment suivant, prononcé par 
un mari contre sa femme: « Si je cohabite avec toi, tu seras 
trois fois répudiée ! » 

Ce mari devra observer son serment, s’il tient à garder 
sa femme. Telle est l’opinion la plus répandue. 

( Ibn Yoûunis l . T. I, p. 45.) 

Un mari défend, sous serment, à sa femme, en la mena- 
çant de répudiation, d'entrer dans la maison de sa voisine. 
Elle y pénètre par la terrasse. 

Le mari n’est pas en état de parjure, s’il se rappelle 
bien la teneur de son serment. 

(As-Souyoâri. T. II, p. 47.) 

Celui qui jure d’acheter la maison de Zaid (c’est-à-dire 
un tel) n’est plus lié par son serment, si on lui demande 
un prix exorbitant de ladite maison. 

(T. II, p. 57.) 

Est-il permis à un individu, propriétaire d’un bien-fonds 
suffisant à la subsistance de la famille, d’y laisser chaque 
année sa femme et ses enfants et de partir en voyage dans 
le but d’acquérir du superflu? 

Si c’est à la suite d’un vœu qu’il entreprend ces voyages, 

L Jurisconsulte malékite, ~j- 1225. Voy. Rkockelmann, l, 387. 
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cela est permis; sinon, mieux vaut qu’il reste auprès de sa 
famille, travaillant à pourvoir à sa subsistance. 

(T. II, p. 45.) 

Un individu jure de ne pas vendre sa marchandise à un 
tel. Quelqu’un l’achète de lui, puis lui avoue qu’il l’a 
trompé, car il n’a acheté que pour le compte de la personne 
à laquelle l’autre avait juré de ne pas vendre. Commet-il 
ainsi un parjure ? 

Oui, à moins que l’acheteur n’ait expressément stipulé 
qu’il achetait pour le compte du tiers en question : dans 
ce cas, la vente est annulée et le serment reste valable. 

(, Ibn Aboû Zaid. T. II, p. 49.) 

Un individu, qui a juré de vendre sa marchandise, peut- 
il la faire acheter par son voisin, dans le but de la 
reprendre ensuite, ayant ainsi satisfait à son serment ? 

Cela ne peut être permis, car c’est une simple simula- 
tion. Mais il peut attendre, et il n’est pas tenu de vendre 
sa marchandise à vil prix, car son serment visait implici- 
tement une vente au prix courant. Au contraire, il devra se 
débarrasser de sa marchandise à n’importe quel prix, si 
son intention, en jurant, était de vendre, quel que soit le 
prix. 

{At-Toûnisî. T. II, p. 51.) 

Celui qui, ayant déchiré le vêtement d’un autre, jure de 
le lui payer, devra en payer la valeur au jour du déchire- 
ment. Toutefois, si, cette valeur étant connue, les deux 
parties tombent d’accord pour une indemnité moindre, ils 
sont libres de le faire, à moins que le coupable n’ait, en 
jurant, eu l’intention de payer toute la valeur estimative. 

(T. II. p. 58.) 
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Un individu s’étant dispute avec son voisin sur une 
question de limites de leurs fonds, jure de donner le sien 
en habous , s’il n’arrachait pas les indices des limites, 
dans un temps déterminé. Ce temps s’écoule, et l’auteur 
du serment a oublié s’il avait juré de constituer son fonds 
habous ou de le donner en aumône : que doit-il faire ? 

Si le doute est égal des deux côtés, il constituera le bien 
en habous et en paiera la valeur en aumône. 

(T. II, p. 51.) 

Un individu jure par la répudiation (talâq) de payer sa 
dette à telle époque. Qui doit-il répudier quand il a plu- 
sieurs femmes? 

S’il soutient n’avoir eu l'intention de répudier que telle 
de ses femmes, il sera cru sous serment. 

S’il avait juré de répudier « ce qu’ Allah lui a permis 1 », et 
si son interlocuteur connaissait le nombre de ses femmes, 
il devra les répudier toutes : l’intention s’applique ici à 
l’ensemble. Au contraire, si celui qui a exigé le serment 
ignorait ce nombre, et si celui qui Va prêté affirme, sous 
serment, n’avoir eu l’intention ni de comprendre toutes • 
ses femmes, ni l’une d’elles nominativement, il n’en répu- 
diera qu’une seule et à son choix. 

S’il jure de répudier Zainab, et si, n’ayant parmi ses 
femmes aucune portant ce nom, il prétend avoir voulu 
ainsi désigner l’une quelconque d’entre elles, il sera cru 
sous serment. 

( Ibn Al-Mâdjischoûn. T. II, p. 70.) 

Un individu insiste, par serment, auprès de son hôte 
pour le faire manger. Que doit faire ce dernier ? 

Il le déliera de son serment en mangeant trois bou- 
chées, Cependant, on soutient que ce nombre de trois 


1. Allah a permis un maximum de quatre épouses légitimes à la fois . 
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bouchées n'est suffisant que si le serinent est intervenu à 
la fin du repas. 

(T. Iï, p. 57.) 

Celui qui jure de ne pas passer la fête avec sa famille 
devra se transporter dans une autre localité, même rap- 
prochée. Il ne pourra revenir, s’il s’agit de la fête de la 
Rupture du Jeûne Çîd al-fipr ), que le deuxième jour, et 
si c’est la fête des Sacrifices Çîd al-adkâ), qu après le troi- 
sième jour. 

(T. Il, p. 58.) 

Celui qui, ayant essuyé un refus en demandant la main 
de sa nièce (fille de son frère), jure de ne plus se réunir 
avec son frère dans une circonstance quelconque de deuil 
ou de joie, peut cependant assister aux funérailles de son 
frère, car son intention, en jurant, était de causer de la 
peine à son frère, en ne se rencontrant jamais avec lui. 
Or, celui-ci étant mort, il ne peut plus être question de 
lui causer de la peine. Néanmoins, cette interprétation de 
volonté disparaît devant la certitude d’une intention 
inverse. 

(Ibn A l-Barâ . T. II, p. 50.) 


Un individu est contraint par des voleurs de jurer que 
l’argent qu’il a entre les mains est bien à lui. Il obéit ; mais 
l’argent dont il était porteur provenait d’un prêt à lui con- 
senti. A-t-il menti ? 

« Si avec l’argent prêté il avait mis des bénéfices person- 
nels, l’argent est considéré comme lui appartenant en 
entier. Sinon, c’est l’argent d’autrui. Enfin, d’après l’opi- 
nion la plus répandue, cela ne constitue pas une contrainte 
proprement dite. 


(T. II, p. 50.) 
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Un individu s’étant disputé avec son père, jure par 
Allah de ne plus entrer au Hammam (bains), tant qu’il 
restera dans cette ville-ci. Peut-il y entrer la nuit ? 

Si l’on s’en tenait à la valeur des expressions, cela com- 
prend aussi bien le jour que la nuit. Mais, l’intention, — 
qu’on doit d’ailleurs rechercher, — visait plutôt le fait 
d’y entrer pendant le jour. Il en serait particulièrement 
ainsi, si le serment a été proféré pour une chose qui 
devait se passer le jour. 

(T. II, p. 52.) 

Un individu tenu de prêter le serment de crédibi- 
lité, Jp prête, par ignorance, le serment déci- 
soire, doit-il jurer de nouveau ? 

A cette question, qui m’a été posée par le sultan Aboû 
'Inân 1 , j’ai répondu qu’il y avait lieu de prêter un second 
serment. Il paraît que des jurisconsultes, qui étaient alors 
présents chez le sultan, opinèrent en sens contraire, 
disant que l’individu en question a donné plus que ce qu'il 
devait et que le serment décisoire comprend implicite- 
ment le serment de crédibilité. Je repousse cette opinion,’ 
car le serment prêté, quand on a des doutes, est un faux 
serment avec préméditation [gamin ghamoâs). 

(Aboû * Abd Allafy Al-Mouqri. T. II, p. 45.) 

1. Sultan de l’ancien royaume de Tïemcen (752-759 de Thé^ire). 
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Le devoir de faire la guerre aux infidèles est encore un 
des fondements de la religion islamique. Il incombe , comme' 
devoir d’obligation collective, à tous les musulmans en état 
de porter les armes. Le droit de la guerre est l’une des par- 
ties de la législation musulmane, dont les règles ont été mi- 
nutieusement établies , dès le début, par le Prophète lui- 
même. Peu de changements g ont été apportés depuis. Né 
de V intolérance et d’un zèle exagéré pour le prosélytisme, 
le djihâd est soumis, néanmoins , à des règles , dont beau- 
coup sont humaines, morales, et attestent une conception 
vraiment élevée et raffinée du droit de la guerre. On ne 
peut s'empêcher de s’étonner en voyant ces règles exposées 
et discutées par des Juriconsultes musulmans dont plusieurs 
siècles nous séparent , alors queteldeces principes ne s' est fait 
jour dans le droit international européen qu’à une époque 
tout à fait récente. C’est ainsi qu’il est défendu de tuer l’en- 
nemi au moyen d'un poison ou même de se servir de flèches 
empoisonnées , de trahir ou de tromper l’infidèle quand on est 
son prisonnier, de s'évader quand on s’est engagé à ne pas 
le faire, de tirer sur les femmes et les enfants, même quand 
l’ennemi les place devant lui pour s'en faire un bouclier 
vivant, à moins qu’on ne risque trop sa vie, de tuer, ou 
même seulement de faire captifs, les moines et les reli- 
gieuses, etc. 
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Si toutes ces règles ne sont pas observées à la lettre dans 
les guerres musulmanes , c'est que tel est et tel a toujours été 
le sort des règles du droit de la guerre dans tous les pays 
et dans tous les temps : les nécessités de la lutte poussent à 
la transgression des principes . 

La législation du djihâcl est trop étendue pour que nous 
ayons un seul instant l'idée d'en donner un aperçu même 
sommaire. Il suffit de savoir que , d'après cette législation , 
le territoire conquis devient wsLqf ( âSj) oahabous( ), à 
! exclusion des terrains vagues, que le souverain peut don- 
ner en concession à qui il lui plaît ; que , sur la totalité du 
butin , on doit prélever le khoums cinquième), ou 

quint de Dieu, au profit du Bait al-Mâl {Trésor public), les 
quatre cinquièmes restant devant être distribués à ceux qui 
ont pris part au combat ; que le souverain peut, pour exci- 
ter l'ardeur de ses soldats, attribuer les dépouitles de l'infi- 
dèle à celui qui le tuera. 

Pour ce qui est des vaincus , tous ceux d'entre eux qui 
payent la capitation djizya) sont placés sous la 

sauvegarde de la loi musulmane. 

Pendant le cours des hostilités, le souverain seul a le 
droit de consentir des trêves ou des armistices , lesquels 
doivent être rigoureusement observés. 

Enfin, l'échange et le rachat des captifs sont soumis à des 
règles fixes, qui s'imposent même au souverain. Le Bait 
al-Mâl pourvoit au rachat des indigents, au moyen des res- 
sources que lui procure le quint d'Allah et de son Prophète. 
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Obligation de quitter les territoires 
envahis par l'ennemi. 

Départ pour la guerre sainte. 

Les femmes et les enfants captifs. — Butin. 

à 

Conventions avec l'ennemi. 


OBLIGATION 

DE QUITTER LES TERRITOIRES 
ENVAHIS PAR L’ENNEMI 

Un musulman habitant de Marbella 1 2 , connu par sa 
vertu et son sentiment religieux, n’a pu prendre part à 
l’émigration avec ses coreligionnaires, ayant été obligé 
de rester dans le pays pour retrouver la trace de son 
frère, qui a disparu avant la guerre contre les infidèles. 
Aujourd’hui, il n’a plus aucun espoir de le retrouver, 
mais un autre motif l’empêche d’émigrer. En effet, cet 
homme, qui connaît la langue des chrétiens, est, auprès 

1. Vol. II. 

2. Ville d'Espagne, dans la prov. de Malaga, sur la Méditerranée, au 
pied de la Sierra Blanca. 
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de ceux-ci, l’avocat des musulmans tributaires, dont il a 
sauvé plus d’un du danger, en plaidant pour lui devant 
les juges chrétiens. Nul ne peut le remplacer et les pauvres 
musulmans de ce pays subiraient un grand préjudice, s’il 
venait à leur manquer. Lui est-il permis de rester avec 
ces musulmans tributaires, vu l’intérêt qu’ils y ont et 
malgré la possibilité où il se trouve d’émigrer quand il 
veut ? Doit-on tolérer qu’il fasse sa prière avec ses habits 
(de tous les jours), rarement exempts d’impureté, puis- 
qu’il est constamment en rapport avec les chrétiens, 
séjourne ou même passe la nuit dans leurs maisons, dans 
l’intérêt des musulmans ? 

Quiconque croit à Allah et au Jour du Jugement dernier 
doit se hâter de fuir le voisinage des infidèles, ennemis 
de l’Ami d’Allah, Mouhammad le Miséricordieux. i^ucune 
des excuses données par cet homme, qui fait office 
d’interprète pour les musulmans tributaires, n’est admis- 
sible. 

Il faut que l’Islâm reste fier et non humilié, que la 
prière soit faite publiquement et soit exempte d’humi- 
liation et de ridicule. 

D’autre part, l’aumône légale qui est un des piliers de 
la religion ne peut être pratiquée dans ce pays, car on 
n’en est tenu que vis-à-vis du souverain musulman. Le 
jeûne de Ramadan, qui est la zakâl (aumône légale) des 
corps, ne peut être rigoureusement observé que lorsqu’on 
voit la nouvelle lune au commencement et à la fin du 
jeune. Or, dans la plupart des cas, ce fait est établi par la 
déposition des témoins devant l’Imâm (souverain) ou ses 
délégués. Il ne peut être question de ce témoignage dans 
un pays où il n’y a pas d’Imâm. Il y aura donc doute sur 
le commencement et la fin du mois. 

La prescription du Djihâd (guerre sainte) n’y peut être 
non plus observée. Dans ce pays, on risque de subir des 
insultes, d’ètre opprimé dans sa personne et dans ses 
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biens, autant de choses incompatibles avec la sounna (tra- 
dition) et la virilité. 

On peut craindre aussi que ces chrétiens ne violent leur 
pacte et n’attaquent les musulmans établis sur leur terri- 
toire. 

Du temps de 'Üumar ibn 'Abd Al-'Azîz, les musulmans 
étant encore très puissants et très nombreux dans l’An- 
dalousie, ce khalife défendait déjà qu’on y demeurât. 

S’ils ne violent pas la foi jurée, il y a lieu de craindre 
les méfaits de leurs voleurs et des hommes stupides, la 
séduction des femmes et des filles des musulmans par ces 
chiens et ces cochons d’ennemis. Enfin, on peut craindre 
aussi que, à la longue, les mœurs des chrétiens, leur ma- 
nière de s’habiller, leur langue, n’arrivent à s’implanter 
parmi les musulmans. Et si la langue arabe disparaît, 
les pratiques rituelles la suivent. 

De tout cela, il résulte que le séjour dans ce pays cons- 
titue un grave péché. Cela est si bien établi, que cette 
question est devenue un principe auquel on rapporte les 
autres questions pour leur donner une solution identique. 

(. Ahmad ibn Yahgâ ibn Mouhammad ibn * Alt Al-Wans- 

charisî. T. II, pp. 106 à 110.) 

Des 1 Andalous ont abandonné leurs maisons, jardins, 
vignobles, terrains et tous autres biens, et ont même 


1. La Fétwa, exposée au texte, fait l'objet d’un opuscule d'Al-Wanscha- 
rîsî, inséré dans le tome II du MFyâr et y occupant les pages 90 à 106, 
Nous en avons élagué les passages où la discussion devenait oiseuse et 
ceux où il n’y a que des redites. En revanche, les passages plus intéres- 
sants sont traduits souvent littéralement. L'auteur a intitulé cette disser- 


tation : jJj j ^ 

?-W!? j* aJæ- Lj ■ , « Le plus beau des 


commerces ou Eclaircissement des règles relatives à celui dont la patrie a 
été occupée par les chrétiens et qui n’émigre pas, et de ce dont il est 
passible en fait de châtiments et de reproches. » — Àl-Wanscharisî dit 
avoir terminé ce travail le dimanche 19 e jour de Dhoû-l-Qa'da de Vannée 
806 de Vliésïre. 



LA GUERRE SAINTE 


196 

dépensé des sommes considérables, afin d’échapper à la 
domination des infidèles et de se réfugier auprès d’Allah 
avec leurs femmes et leurs enfants. Maintenant qu’ils sont 
sur le territoire de l’Islâm, ils se plaignent d’être à 
l’étroit, de ne pas trouver dans le Maghreb les mêmes 
facilités de vivre que dans le pays des infidèles. Ils se 
plaignent de l’insécurité du pays et ne cachent pas leur 
manière de voir, en tenant de mauvais propos qui indi- 
quent la faiblesse de leur foi et l’absence de sincérité 
dans leurs convictions religieuses. Ils n’ont pas émigré 
pour Allah et son Apôtre, comme ils l’ont prétendu, mais 
pour les biens de ce monde qu’ils désiraient acquérir 
aussitôt arrivés sur le territoire de l’Islâm, et au gré de 
leurs désirs. N’ayant pas rencontré la satisfaction de leurs 
souhaits, ils se prirent à médire des pays musulmans, à 
maudire ceux qui ont été cause de leur émigration. Ils 
font l’éloge du pays des infidèles et de ses habitants, et se 
repentent de l’avoir quitté. On a entendu tel d’entre eux 
dire, faisant allusion à ce pays de Maghreb, — qu’AIIah 
le protège ! « Ce n’est pas vers ce pays qu’il convient 
d’émigrer: c’est de lui, au contraire, qu’il faut fuir. » Un 
autre disait : « Si le seigneur de Castille venait jusqu’ici, 
nous irions lui demander de nous ramener dans son 
pays. » Certains même usent de stratagème pour revenir 
dans le pays de l’infidélité et se mettre sous la protection 
des mécréants. — De quel péché se rendent-ils ainsi cou- 
pables ? Quelle est la situation de ceux qui reviennent 
auprès des infidèles après s’être établis dans le pays de 
l’Islâm ? Doit-on infliger une correction à ceux contre les- 
quels ces faits sont attestés par témoins ? ou faut-il d’abord 
commencer par les prêcher et les avertir ? Ou bien, faut- 
il laisser à Allah le soin de récompenser ou de châtier 
ceux d’entre eux qui le méritent ? L’émigration vers le 
pays de l’Islâm est-elle subordonnée à la certitude d’y 
trouver tout au gré de ses désirs, ou, au contraire, est- 
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on obligé d'y accourir, en s’attendant au doux comme à' 
Y amer, et rien que pour être en pays d’Islâm et pour 
échapper à la domination des infidèles ? 

L’émigration du pays des infidèles vers le pays de l’is- 
lâm est un devoir religieux prescrit jusqu'au jour de la 
Résurrection. Mâlilc a dit que l’on ne doit pas séjourner 
dans un pays où l’on pratique autre chose que l’équité. 
Si aucun pays n'est irréprochable à ce point de vue, ou 
choisira celui où l’injustice est la moindre. Seuls sont 
excusés de ne pas émigrer, ceux qui sont dans l’impossi- 
bilité absolue de le faire, par exemple pour cause de maladie. 
Encore faut-il qu’ils aient toujours l’intention bien arrêtée 
d’émigrer dès qu’ils le pourront. Le Qoran, en plus d’un 
passage, prescrit cette obligation d’émigrer et défend de 
prendre comme amis ou protecteurs les juifs ou les chré- 
tiens. 

Le prince des jurisconsultes, le qâdî Aboù-l-Walîd 
ibn Rouschd s’exprime ainsi : « L’obligation religieuse 
d’émigrer des pays d’infidélité subsiste jusqu’au jour de 
la Résurrection. Les docteurs sont même unanimes à dé- 
clarer que celui qui embrasse l’Islamisme, étant dans le 
pays des infidèles, devra immédiatement le quitter, pour 
se soustraire aux lois des mécréants et se placer sous les 
lois musulmanes. Il en résulte qu’il ne peut être permis 
à aucun musulman d’entrer dans les pays ennemis, pour 
raison de commerce ou autre. Mâlilc désapprouvait le 
séjour du musulman dans un pays où il pouvait entendre 
insulter les ancêtres ; à plus forte raison, s’il s’agissait 
d’un pays où l’on renie Dieu et où l’on adore les idoles. » 

Si les premiers jurisconsultes n’ont pas prévu cette 
question, c’est que le voisinage de ces infidèles n’exis- 
tait pas de la même manière qu’ aujourd’hui, dans les pre- 
miers temps de l’Islàm. Ces provinces voisines apparte- 
nant aux chrétiens n’ont commencé à paraître qu’à partir 
du cinquième siècle de l’hégire, lorsque les chrétiens 
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maudits — qu’ Allah les anéantisse ! — se sont emparés 

de la Sicile et d’autres villes de l’Andalousie. C’est à 

partir de ce moment que les jurisconsultes commencèrent 

à s’occuper de la question. Jusque-là, on n’avait prévu que 

le cas de celui qui embrasse l’Islam, étant dans un pays 

d’infidélité, et on lui a fait un devoir de le quitter. Une 

controverse subsistait cependant sur le point suivant : le 

converti à l’Islâm qui reste dans le pays ennemi, est-il 

assimilé à un musulman ou à un ennemi, quand il est 

tué ou que ses biens et ses femmes sont emportés comme 

butin paries musulmans ? Cette question dépend du point 

de savoir si c’est la qualité de musulman ou le séjour en 

pays d’Islam qui constitue la sauvegarde de la personne 

•et des biens. Selon Mâlilc et Aboù Hanîfa, l’immunité 

* 7 

n’existe que dans le pays de l'Islam ; tout ce qui est pris 
sur le territoire des infidèles est de bonne prise, car ces 
derniers n'ont pas le droit de propriété ; leurs femmes, 
leurs enfants et leurs biens sont licites pour tout musul- 
man qui s'eu empare. 

Selon Ibn Al-'Arabî, l’immunité pour la personne du 
musulman est dans sa qualité de musulman ; l’immunité 
pour ses biens, dans le lieu de séjour. Selon Schâfi'î, 
l’Islâm seul protège, à la fois, la personne et les biens. 

Quant à ceux qui, ayant émigré du pays des infidèles, se 
.sont réfugiés sur le territoire du Maroc et se plaignent de 
l’exiguïté de leurs ressources et de la difficulté de vivre 
dans ce pays, c’est uniquement une faiblesse de leur foi. 
Car ce pays est un des plus abondants de la terre d’Allah, 
et particulièrement la capitale Fâs, avec tousses environs. 
En admettant même que ce pays soit tel que le décrivent 
ses détracteurs, cela prouve la bassesse de leur âme, qui 
leur fait accorder plus d’importance à une question infime 
de ce bas-monde qu’à une question religieuse intéressant 
la vie future. 

Cela étant posé, il ne peut être permis à aucun de ceux 
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dont il est question, de retourner vers le pays des infidèles, 
et, s’il y est, il doit faire tout son possible et employer 
les ruses les plus fines pour le quitter. Car, rester dans 
un pays où l’on ne peut exercer publiquement les pra- 
tiques rituelles, c’est s’écarter de l’orthodoxie. Quant aux 
propos désobligeants qu’ils ont tenu à l’égard du pays de 
l’Islâm et au désir qu’ils ont manifesté de retourner 
parmi les infidèles, ils doivent subir, de ce chef, un châ- 
timent sévère, qui leur sera infligé par le détenteur de 
l’autorité. Ce sera des coups, de la prison, afin qu’ils ne 
transgressent pas les limites d’Allah. Aimer habiter avec 
les chrétiens, ne pas chercher à émigrer, être satisfait de 
leur payer la capitation, rejeter la puissance islamique, 
l’obéissance au souverain musulman, trouver bon que le 
roi chrétien triomphe des musulmans, sont autant de 
péchés considérables qui confinent à l’infidélité. 

L’exclusion de ces hommes de tous emplois religieux, 
leur récusation comme témoins, ne font pas de doute pour 
quiconque possède la moindre notion des principes de 
l’interprétation juridique. 

D’après Ibn ’Arafa, la condition de validité de la sen- 
tence du Qâçlî est qu’il ait été régulièrement investi, 
parmi ceux dont l’investiture régulière est possible à tous 
égards. Par là, Ibn 'Arafa exclut les Qâçlîs pris parmi 
ahl ad-dadjn ( Qs*-aJ1 JlA>1 ou musulmans restés dans le 
pays avec l’autorisation du chrétien vainqueur et à charge 
de payer le tribut) 1 , comme les qâdîs de Valence ou de 
Tortose. 

Dans cet ordre d’idées, Aboù 'Abd Allah Al-Mâzarîfut 
consulté sur la question suivante : « Les jugements rendus 
par le qâdî de Sicile, sur déposition de témoins irrépro- 
chables, sont-ils exécutoires dans un autre pays d’ Islam, 


1. Sur ce mot 


O? 


•jJI JaI syn. de Voy. Dozy 


tionn, arabes , t. I, p, 425. 


Supp. aux Die- 
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en cas de nécessité? On ignore si le séjour de ce qâflî 
clans le voisinage clés infidèles est forcé on spontané. » 
Al-Mâzari répondit que deux choses peuvent rendre sus- 
pecte la décision de ce qâdi : 1° son séjour clans le voisi- 
nage des infidèles ; 2“ son investiture, à lui donnée par 
un souverain chrétien. Quant à la première cause de récu- 
sation, il y a un principe qu’on doit suivre : c’est qu’en 
l’absence de preuves du contraire, on doit toujours pré- 
sumer la bonne intention chez le qâdi et tenir pour cer- 
tain que ce n’est pas de son plein gré qu’il séjourne dans 
le pays des infidèles. Quant au motif tiré de son investi- 
ture de la part des infidèles, cela ne vise en rien ses 
jugements ni leur force exécutoire, tout comme s’il eût 
été nommé par un sultan musulman. La raison en est la 
nécessité et non pas, comme l’a prétendu certain docteur 
malékite, parce que cette décision s’impose rationnelle- 
ment. 


Les opinions sont d’ailleurs partagées sur la validité de 
l’investiture donnée par un sultan injuste. Cette question 
a été débattue entre les jurisconsultes Aboû 'Abd Allah 
ibn-Farroûkh, qui fait un devoir au qâdi, nommé dans 
ces conditions, de décliner le pouvoir, et Ibn Ghânim, 
qà<Jî d’Ifrîqyya, qui l’autorise à accepter les fonctions 
dont le sultan injuste l’a investi. Mâlik, consulté à ce 
sujet, donna raison à Ibn Farroûkh. 


11 ressort de tout cela que les individus en question, 
ceux qui sont restés dans le pays des infidèles ou ceux 
qui, après l’avoir quitté, y sont retournés et sont morts 
persistant dans leur péché, seront, dans la vie future, 
frappés d’un terrible châtiment, si ce n’est qu’ils n’y res- 
teront pas éternellement, car même ceux qui ont commis 
les péchés capitaux bénéficieront de l’intercession de-notre 



ARCHIVES MAROCAINES 


200 

seigneur Mouliammad. Seuls, ceux qui donnent des asso- 
ciés à Allah subiront un châtiment éternel. 

Quant aux mauvais propos qu’ils ont tenus, cela prouve 
que ce sont des insensés et cela constitue un péché de 
l’avis de tous. 

Néanmoins, leur péché est moindre que celui commis 
par ceux qui, étant dans le pays des infidèles, ne cher- 
chent pas à émig’rer. 

iAhmad ibn Yahgâ ibn Mouhammad ibn 

' Alî Al-Wanscharîsî. T. II, pp. 90 à 106.) 


DÉPART POUR LA GUERRE SAINTE 


Un musulman possède un lambeau du voile ( kouswa ) de la 
Kaba et désire en faire un drapeau : cela lui est-il permis? 

L’emploi d’un drapeau dans la guerre sainte ( djihâd ) est 
un noble but. En conséquence, il n’y a aucun mal à se 
servir, pour cet usage, d’un morceau du voile de la 
Ka'ba. 


(T. II, p. 90.) 


Un homme voyant ses concitoyens se préparer à faire la 
guerre aux infidèles et à les assiéger, veut prendre part à 
l’expédition, en amenant sa femme avec lui, pour la satis- 
faction de ses besoins et pour qu’elle porte un exemplaire 
du Qoran, dont il veut être toujours accompagné, afin 
d’y chercher la solution des questions qui peuvent lui . 
paraître douteuses. Gela est-il permis? 

Si l’armée qu’il veut accompagner avec sa femme est 
telle qu’il est presque certain qu’elle sera victorieuse, le 
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mari peut emmener sa femme. C’est ainsi que, du temps du 
Prophète, les femmes des musulmans les accompagnaient 
dans leurs expéditions maritimes ou terrestres. Mais si 
c’est une armée peu nombreuse, où l’on n’est pas en sûreté 
contre le péril, le mari ne doit point se faire accompagner 
de sa femme, de crainte quelle ne tombe entre les mains 
de l’ennemi, et on n’ignore pas ce qui en résultera. 

Quant au Qoran, on ne doit jamais le transporter avec 
soi, de peur qu’on ne le perde ; les infidèles l'humilie- 
raient alors en le touchant de leurs mains. On a déjà 
défendu de le transporter avec soi, lorsqu’on se rend en 
voyage dans le pays des infidèles. 

Beaucoup de nos docteurs décident que, si un musul- 
man vend, par ignorance, un exemplaire du Qoran 
( moushaf) à un infidèle, la vente sera annulée, afin d’éviter 
que le livre sacré ne soit touché par l’infidèle. Selon d’autres, 
la vente ne serait pas rescindée, mais l’acheteur (l’infidèle) 
serait contraint de revendre ce Qoran, par analogie avec 
le cas où l’infidèle achète un esclave musülman. Ne voyez- 
vous pas que lorsqu’un esclave appartenant à un juif ou à 
un chrétien embrasse l’Islâm, il sera forcément vendu, 
même contre le gré de son maître, qui ne doit plus con- 
server en sa possession un sectateur de l’Islam ? Ce rai- 
sonnement s’applique a fortiori à l’exemplaire du Qoran. 

T. II, p. 87. 


LES FEMMES ET LES ENFANTS 

Peut-on tuer, en cas de guerre, les enfants des infidèles 
et leurs femmes faits prisonniers, quandles uns et les autres 
ont précédemment pris part au combat avec les adultes ? 
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Doit-on les assimiler aux adultes mâles. 1 Quelle règle leur 
appliquer s’ils n’ont combattu qu’avec des pierres ? Si ces 
femmes et ces enfants donnent l’attaque étant à pieds, doit- 
on se borner à les repousser, ou les tuer si cela est pos- 
sible ? Que décider à l’égard de leurs vieillards hors 
d’état de combattre et à l’égard de leurs moines, qui 
s’isolent dans l’église pour adorer leurs dieux? 

La défense de tuer les enfants et les femmes est for- 


mulée par le Qoran d’une manière absolue, qui n’est point 
particulière à telle ou telle circonstance. Mais nos doc- 
teurs y ont fait des distinctions, par la finesse de leur 
esprit. Ainsi, d’après eux, ceux des enfants ou des 
femmes, qui nous attaquent ou nous repoussent avec des 
armes, des bâtons ou des pierres, qu’ils soient à pieds ou 
montés, seront combattus ou repoussés par nous. Si cela 
amène leur mort, nous n’avons rien à nous reprocher, car 
si nous n’agissions pas ainsi, ils nous tueraient, alors qu’il 
était en notre pouvoir de les en empêcher : or, c’est un 
péché d’être soi-même la cause de sa mort. 

Quant à ceux d’entre eux (femmes ou enfants) qui sont 
faits prisonniers au moment du combat ou après, ils ne 
seront pas mis à mort, s’ils (les enfants) n’ont pas atteint la 
puberté, ou même s’il y a doute à ce sujet. L’opinion con- 
traire, dans ce dernier cas, est professée par Ibn Al-Qâ- 


sim. 


En ce qui concerne les femmes prenant part au combat, 
les armes à la main, elles peuvent être tuées. Une fois 
faites prisonnières, les opinions sont partagées. Les uns 
veulent que seule la nécessité du combat permet de les 


tuer ; une fois prisonnières, cette nécessité disparaît. Selon 
d’autres, seules seront mises à mort, après le combat, les 


femmes qui ont tué quelqu’un. C’est ainsi aussi que les 
femmes qui tuent quelqu’un à coups de pierres, lancées 
du haut de la muraille ou d’un autre point, pourront être 


tuées. Il n’en est pas de même de celles qui se bornent à 
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monter la garde autour de leurs maris ou à les aider en 
criant ou en appelant au secours. 

En ce qui concerne les vieillards et les infirmes, qui 
ne peuvent ni attaquer, ni fuir, ni transporter des armes 
ou des pierres, ni servir à donner des conseils, Sajmoùn 
permet de les tuer. Ibn Al-Mâdjischoûn le défend, ainsi 
qu’Ibn Wahb et Ibn Habib. La même décision est rapportée 
d’après Mâlik. 

Enfin, le moine qui s’isole des combattants pour s’adon- 
neràl’adoration, sans prendre part à un conseilquelconque, 
ne doit pas être tué. L’opinion contraire est professée par 
ceux qui entendent d’une manière absolue la prescription 
de tuer les infidèles. 

Le moine qui prend la fuite avec l’armée des infidèles, 
et qui affirme n’avoir fui que par crainte des musulmans, 
sera épargné. Si l’on craint qu’en le relaxant il ne donne à 
l’ennemi des indications sur la situation des musulmans, 
on peut le garder en prison. 

(Aboû-r-Abbâs Al-Marîd (le malade). T. II, pp. 85 à 87.) 

Des ennemis ayant commencé à s’emparer des biens des 
habitants d’un village, dont ils ont blessé quelques-uns, 
furent repoussés par des hommes accourus au secours des 
habitants. 

Est-il permis de les poursuivre, jusqu’à leur enlever 
tout espoir de tenter un retour offensif ? Ou convient-il, 
au contraire, de ne pas les harceler dans leur fuite, alors 
qu’on sait qu’en les laissant partir sans les combattre, ils 
se diront qu’ils ont affaire à des hommes sans courage et 
ne manqueront pas de revenir sur-le-champ ou après avoir 
atteint leurs demeures ? 

Celui qui tue un de ces fuyards, commet-il un acte de 
guerre légitime ou un meurtre injustifié ? 

Il est permis de poursuivre les assaillants, quand on 
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n’est pas sur qu’ils ne reviendront pas* Quant à ceux 
d’entre eux que des blessures empêchent de fuir, si on les 
appréhende, on ne doit pas les achever. Il en est de 
même de ceux qui ont été faits prisonniers ou qui ont pris 
[ a 

( 'A bd Ar-Rcthmân A l-Waghlîsî. T. II, pp. 88 et 89.) 


CAPTIFS 


Un individu fait donation d’un esclave à lui appartenant 
en vue de racheter deux captifs musulmans. Le parent de 
l’un de ces captifs et le mandataire des parents de l’autre 
prennent l’esclave et s’en vont pour opérer le rachat. 
Arrivés à l’endroit voulu, ils ne trouvent qu’un seul cap- 
tif, qu’ils rachètent moyennant la totalité de l’esclave- Le 
parent de l’autre captif (non délivré) réclame la moitié de 
la valeur de l’esclave donné à eux deux. Y a-t-il droit ? et 
supportera-t-il dans la même proportion ce qu’a coûté l’en- 
tretien de l’esclave ? Dans l’affirmative, Y estimation se fera- 
t-elle d’après la valeur de l’esclave au jour de la donation, 
ou au jour de son départ avec les racheteurs ou de sa livrai- 
son en rachat ? Doit-on décider, au contraire, que l’esclave 
sera restitué en entier, ou au moins pour la moitié (de sa 
valeur), au donateur, à raison de l’inexistence de l’autre 
captif? 

La moitié de la valeur estimative de l’esclave, au jour de 
sa livraison en rachat, est à la charge de celui qui a délivré 
son captif moyennant la totalité de cet esclave. Cette 
somme restera ainsi en séquestre tant qu’il y a espoir de 
retrouver l’autre captif et de le racheter moyennant cette 
somme. Elle reviendra au donateur, dès que tout espoir 
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aura cessé à cet égard, car son but était moins de faire 
une donation au captif que de le délivrer moyennant cet 
esclave. Il estbon, cependant, que le donateur emploie cet 
argent au rachat d’un autre captif. Mais si le donateur 
déclare avoir fait une libéralité au captif (non retrouvé), 
cette somme reviendra aux héritiers de ce dernier, qui 
devront au captif délivré leur part dans les dépenses faites 
pour l’esclave. 

[Ibn Rouschd. T. II, p. 170.) 

Une musulmane, retenue captive chez l’ennemi, obtient 
son rachat moyennant une somme qu’elle paierait. Un 
muezzin fait pour elle une quête et en dépose le montant 
chez un homme de confiance, jusqu’à ce qu’elle ait trouvé 
le reste. Puis cette femme fut promenée en divers endroits 
d’où elle revint avec une somme suffisante pour payer 
toute la rançon. A-t-elle droit à la restitution qu’elle 
demande de la somme déposée chez l’Amîn, maintenant 
qu’elle a de quoi payer toute sa rançon et étant donné, 
d’autre part, que l’acte constatant le dépôt provisoire ne 
fait pas mention du nom de la bénéficiaire ? 

La somme en question sera payée à la femme parce 
qu’elle y avait déjà droit avant d’avoir trouvé le nécessaire 
(pour payer sa rançon). Elle en était devenue propriétaire, 
dès le moment où elle lui a été donnée en aumône. 
Ce qui est, au contraire, sujet à examen, ce sont le& 
sommes qu’elle a touchées à partir du moment où sa ran- 
çon était parfaite. Ces sommes doivent revenir à ceux qui 
les ont payées, à moins qu’ils ne préfèrent les abandonner 
à la femme ou les affecter à un autre rachat de captif, 
s’ils leur ont donné cette destination dans le précédent 
acte. 

Dans la Moudawwana il est dit que si un captif touche 
de plusieurs personnes de l’argent pour se racheter et 
que, après avoir payé sa rançon, il lui reste un solde libre. 
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il devra le restituer à ces personnes au prorata de leurs 
contributions, à condition, toutefois, qu’elles l’aient aidé 
uniquement en vue de son rachat. Elles peuvent aussi 
l’autoriser à disposer de ce solde. Cette décision est 
fondée sur ce que le captif n’est pas devenu propriétaire 
desdites sommes, 

Si l’ex-captif ne trouve pas les personnes qui l’ont 
aidé ou ne les connaît pas, il devra, selon Aschhab, em- 
ployer ce solde au rachat d’autres captifs ou esclaves, et, 
selon Sahnoùn, le garder indéfiniment par devers lui, 
comme en cas d’épave (objet trouvé). 

Le principe est donc que le captif garde les sommes, 
dans tous les cas, si elles lui ont été données à titre 
d'aumône, ou les restituer en totalité ou pour le surplus , 
s’il les a reçues uniquement en vue de son rachat , qu’il n’a 
pu obtenir ou s’il lui est resté un excédent libre. 

(Aboû Sa'îd Faradj Ibn Loubb. T. II, pp. 168 et 469.) 

Un musulman habitant Malaga possédait un esclave 
chrétien sur le point d’atteindre la puberté. ^rpuber- 
iali proximus ). Un jour, un chrétien chargé du rachat des 
captifs (fakkâk : <illX9) vint du pays ennemi et racheta 
ledit esclave à son maître, moyennant une somme déter- 
minée. Aussitôt après, l’esclave chrétien embrassa l’Islâm. 
Le racheteur demande qu’on le mette en possession de 
l’ex-esclave ou qu’on lui rende son argent. Or, on ne peut 
lui livrer son compatriote parce qu’il est devenu musulman 
et, d’autre part, le vendeur refuse de restituer le prix. 

Les jurisconsultes de Malaga accompagnèrent la ques- 
tion de certaines observations et l’adressèrent aux juris- 
consultes de Grenade, dont l'un répondit en ces termes : 

La réponse comprendra deux sections. Dans la première 
nous examinerons la question au point de vue juridique, 
quant aux textes et à la solution rationnelle. Dans la 
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seconde, nous examinerons les observations envoyées de 
Malaga. 


Section I. 


Les captifs se divisent en quatre classes : 1° les mâles 
majeurs et non faibles ; 2 0 les mâles mineurs ; 

3° les mâles faibles , comme les vieillards et les malades ; 
k° les femmes. 

Les mâles majeurs et non faibles (captifs de la première 
classe) peuvent être délivrés : 1° par l'Imâm (souverain), 
d’après l’opinion de Mâlik et Schâfi'î. L’opinion contraire 
est représentée par Aboli Hanifa. Les deux opinions 
trouvent des points d’appui dans le Qoran et dans la Soun- 
na (tradition) ; 2° par le propriétaire non-Imâm, mais seu- 
lement an moyen d’un échange contre un captif musulman , 
jamais contre une somme d’argent. Cette opinion est 
représentée par 'A bd Al-Malikb. Habib, Sahnoun, Moutar- 
rif, lbn AI-Mâdjischoîin etlbn Al-Mawwâz. Seul, Aschhab 
permet au propriétaire, autre que le souverain, de con- 
sentir au rachat de son esclave infidèle pubère et non 
faible, moyennant une somme d’argent. 

Quant aux mineurs , aux faibles et aux femmes , d’après 
le livre intitulé : An-Nawâdir , ils peuvent être aban- 
donnés contre de l’argent, mais seulement tant que l’ar- 
mée musulmane est en pays ennemi ou vient à peine de le 
quitter. Passé ce délai, et quelle que soit la durée du séjour 
de ces captifs sur le territoire musulman, ils ne peuventplus 
être rachetés, mais seulement échangés contre des captifs 
musulmans. Cette opinion est représentée par Al-Awzâ'î, 
Moutarrif, lbn Al-Mâdjischoùn et Asbagh. Dans un autre 
passage du même ouvrage, il est dit : il n’y a pas de mal à 
ce que les femmes et les filles mineures soient rachetées 
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moyennant une somme d'argent. Mais cette décision ne 

tj O 

s'applique pas aux mêles mineurs. D’après ‘Abd Al-Mâltk, 
les jurisconsultes précités n’autorisent le rachat des mi- 


neurs, moyennant rançon , que s’ils accompagnent leurs 
parents. Sinon, on ne doit pas les livrer, car il vaut mieux 
les laisser grandir dans la religion musulmane, fussent- 
ils sectateurs des Ecritures. Cependant, en cas de néces- 
sité, on peut les échanger contre des captifs musulmans. 
Mâlik aurait dit — au témoignage de Moutarrif et d’Ibn 
Àl-Mâdjischoùn — que tout captif qui a fait la prière ou a 
accepté la religion musulmane ne pourra plus être ra- 
cheté ni échangé contre un captif musulman, car il est 
devenu lui-même musulman. 

Ces principes posés, revenons à la question posée. Si le 
magistrat chargé de trancher la question pendante à Ma- 
laga est un de ceux qui peuvent recourir à l’interprétation 
juridique, à Vidjtikdd, il trouvera dans ce que nous avons 
rapporté ci-dessus les éléments critiques nécessaires 
pour lui permettre d’adopter l’une ou l’autre des deux 
opinions en présence. Mais si c’est un magistrat de ceux 
qui suivent simplement l’opinion de Mâlik, il se ralliera à 
l’opinion qui défend le rachat des captifs chrétiens. Dans 
ces conditions, le rachat du captif de Malaga sera annulé , 
le prix restitué au racheteur ( fakkdk i et l’esclave restera 
en la possession de son maître. 

Si l’on nous demandait pourquoi nous préférons cette 
dernière opinion, nous répondrons que c’est pour quatre 
raisons. 

1“ Cette opinion est représentée par un grand nombre 
de docteurs, dont nous avons donné les noms ci-dessus ; 
tandis que l’opinion qui admet la validité du rachat ne 
s’appuie que sur l’autorité d’Aschhab. Or il vaut mieux 
suivre la majorité qu’une voix isolée. 

2° Il est possible que la décision d’Aschhab ne vise que 
le cas où le rachat est consenti par l’Imàm (souverain) 
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ou le cas où il s’agit d’esclaves faibles ou malades. Cette 
opinion, qui n’a déjà qu’un seul représentant, devient ainsi 
plus faible encore. 


3° On sait qu’il est défendu de vendre aux infidèles 
l’esclave majeur infidèle, quand ils doivent l’emmener 
hors du territoire musulman. La raison en est qu’il y a 
lieu de craindre qu’il ne mette ses coreligionnaires au cou- 
rant des poinLs faibles des Musulmans. Or cette raison 
existe également dans le cas de rachat du captif. Cette 
opération doit donc être défendue au même titre que la 


vente . 

4° Cette quatrième raison est spéciale à l’espèce pré- 
sente. En effet, si l’individu chargé du rachat des captifs 
( fakkâk ) revenait dans le pays des chrétiens sans rapporter 
avec lui ni captif ni argent, cela serait considéré comme 
une violation du pacte sur la foi duquel il était venu vers 
le pays des Musulmans, et il y aurait lieu de craindre 
qu’il n’en résultât un préjudice pour les captifs musulmans 
qui se trouvent entre les mains des chrétiens. Ceux-ci 
pourraient notamment refuser de consentir à leur rachat. 

Tout ce que je viens de dire vise l’hypothèse où le cap- 
tif chrétien n’a embrassé l’Islâm qu’oprès la conclusion du 
contrat de rachat. Mais s’il était déjà musulman de cœur, 
avant cette conclusion, qu’il l’ait laissé ou non paraître, il 
y aurait alors de fortes raisons de prononcer l’annulation 
du rachat. Au demeurant, Allah le sait mieux que per- 
sonne. 

Si l’on objectait que le captif dont il s’agit ici est sur le 
point d’atteindre sa puberté ( mourâhiq J|>l ^») et qu’il est 
soumis probablement à des règles spéciales, nous répon- 
drons que les individus de cet âge ont toujours été assi- 
milés aux pubères adultes. Ainsi, quand on craint que les 
captifs chrétiens deviennent des auxiliaires contre les 
Musulmans, on doit les mettre à mort, et l’on ne fait pas de 
différence entre les adultes et ceux qui sont près de leur 

14 
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puberté. Le <jûçLî Aboù-l-Walîd Al-Bâdji est môme parti- 
san de la mise à mort du captif infidèle, dont la pilosité 
des parties est apparente, bien qu’il n’ait pas encore de 
pollutions nocturnes. On se fonde dans cette opinion sur 
l’exemple du Prophète, qui, après la défaite des Banoû 
Qourai^a, se fit présenter les prisonniers et ordonna la 
mise à mort de tous ceux qui avaient des poils; ceux qui 
n’en avaient pas furent relâchés. 


Section II. 


Parmi les observations faites par les jurisconsultes de 
Malaga, nous relevons, pour les réfuter, les suivantes : 

1° Le rachat des prisonniers chrétiens est manifeste- 
ment permis, dans tous les cas. 

— En disant plutôt le contraire, on serait plus près de 
la vérité, car la plupart des jurisconsultes malékites défen- 
dent ce rachat. 

2° D’après l’opinion la plus répandue, on a le choix de 
décider, comme on veut, du sort des captifs chrétiens. 

— Chez les Malékites, ce choix n’appartient qu’à l’Imâm 
(souverain). En dehors du rite malékite, Aboû Hanîfa ne 
reconnaît même pas au souverain le droit de consentir 
au rachat des captifs chrétiens. 

3° Le rachat des captifs chrétiens a été admis, dans 
Yusage, par des savants, des hommes de piété et des 
qâdîs. 

— Cela ne constitue pas un argument valable en 
matière de religion. L’usage universel des habitants de 
Koûfa ou de Médine, malgré le nombre des Ashâb (com- 
pagnons du Prophète) qui y ont résidé, n’a pas été jugé 
comme un argument suffisant, sauf par Mâlik et son école. 
Comment penser attribuer cette force à l’usage de ceux 
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qui n’ont ni les mérites de ces hommes, ni celui d’habiter 
des villes comme Ivoufa et Médine, ni de vivre à une 
époque comme la leur ? 

4° Si nous refusons de consentir au rachat des prison- 
niers chrétiens, cela peut être un motif pour qu’ils nous re- 
fusent également le rachat des prisonniers musulmans. — 
Cela n’est nullement une conséquence nécessaire, car les 
chrétiens ne demandent pas mieux que d’accorder le 
rachat des captifs musulmans qu’ils retiennent, vu leur 
avidité de l’argent. 

5° Ces jurisconsultes de Malaga n’ont cité que l’opinion 
d’Aschhab, qui seul admet le rachat des captifs chrétiens. 
Ils ont omis de citer tous les auteurs qui le défendent et 
qui sont bien plus nombreux, dans le même ouvrage An - 
Nawâdir. 

6° On cite l’opinion d’Al-Bâdjî, d’après lequel la majo- 
rité des jurisconsultes admet la possibilité de rendre la 
liberté au captif chrétien ou de l’échanger contre un cap- 
tif musulman. 

Dans ce passage, Al-Bâdjî ne parle que de l’Imam (sou- 
verain) et lui reconnaît le droit de choisir entre les cinq 
solutions suivantes : 1° mettre à mort le captif chrétien ; 
2° l’échanger contre un captif musulman ; 3° lui rendre la 
liberté ; 4° le réduire en esclavage ; 5° lui accorder la pro- 
tection due à un tributaire à dhimmî) moyennant paie- 
ment de la djizya (capitation). Cela ne s’applique donc 
qu’au souverain (Imâm) et non aux particuliers. 

7° On a également cité l’opinion d’Ibn Aboû Zamnîn, 
exposée dans le Mouqarrib , d’après laquelle on aurait 
le droit de vendre les captifs aux chrétiens. — La vérité 
est qu’Aboû Zamnin ne parle, dans l’intitulé de son cha- 
pitre, que de la vente des captifs non-musulmans aux sujets 
tributaires (juifs et chrétiens). Il n’y est pas question de 
la vente consentie au chrétien ennemi (non-tributaire). 
C’est aussi l’opinion de Mâlik, rapportée par Ibn Yoûnis. 
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8 U On a prétendu <|ue l’opinion la plus répandue dans le 
rite nialékite est que les captifs mineurs et impubères peu- 
vent être valablement rachetés, et qu’ils conservent la 
religion de leurs pères, que ces derniers soient ou non 
avec eux. 

Cette question est très controversée, si bien qu’Aboù- 
1-Walîd Ibn Rousclid cite, à ce sujet, dans le Bayân et le 
Ta ksi l, six opinions différentes. 

9° Pour valider le rachat du jeune captif chrétien, on a 
soutenu que la défense s’applique tant que le rachat n’est 
pas conclu, et cela par égard pour l’Islâm. Mais si l’opé- 
ration était déjà consommée, elle demeure valable. (C’est 
dire que l’empêchement est simplement prohibitif , mais 
non dirimant .) 

On sait que le nombre des questions où l’empêchement 
est simplement initial (prohibitif) est restreint par rapport 
à celles où la défense s’applique avant et après la con- 
clusion de l’acte, ce qui est le cas ordinaire. Il convient 
donc mieux de suivre, par analogie, ce qui constitue la 
majorité des cas. 

10° Dans ces observations, on s’est également occupé 
d’examiner la conversion du captif racheté à l’Islâm, la 
question de savoir s’il fallait le livrer au racheteur, celle 
de la restitution du prix, toutes choses qu’on ne doit exa- 
miner que si l’on admet préalablement la validité du ra- 
chat, car, si nous nous plaçons dans l’hypothèse où ce 
rachat est défendu, nous n’avons plus besoin de nous 
occuper de toutes ces questions. 

Nous prions les jurisconsultes éminents qui donnent 
des fêtwas ou rendent la justice, d’examiner avec équité, 
et en prenant comme but la recherche de la vérité, l’ex- 
posé ci-dessus, de dire ce qu'Allah leur montrera en fait 
de conformité de vue ou de divergence à cet égard. Salut* 


(T. II, pp. 124 à 131.) 
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(Ici, se place une longue critique de la fétwa ci-dessus. 
C’est une réfutation acerbe et sur tous les points de tout 
ce qui a été avancé par le jurisconsulte anonyme de Gre- 
nade, dont l’existence même est mise en doute. L’auteur 
également anonyme de cette réponse est, dit-il, juris- 
consulte à Malaga. Sa prose est correcte et bien tournée, et 
l’on y rencontre de jolis vers cités à propos. Il ne serait 
peut-être pas trop téméraire de supposer que cet auteur 
n’est que Al-Wanscharîsî lui-même. La réponse va de la 
page 131 à la page 165 du Tome II). 

Que décider, si des captifs musulmans s’évadent d’un 
navire de guerre chrétien amarré dans un port musul- 
man ? 

Au point de vue juridique, la décision la plus ration- 
nelle est qu’aucune rançon n’est due pour ces captifs 
évadés et qu’on ne doit pas non plus les livrer à l’ennemi. 
En effet, l’usage, aujourd’hui, fait considérer les navires 
comme une partie du territoire de ces chrétiens, comme 
un de leurs asiles L Les captifs neleùr seront point livrés, 
car ils ne leur laissent pas pleine liberté sur leurs navires 
et ne les considèrent pas comme leurs autres biens, pour 
lesquels ils jouissent de l’amân (sauvegarde). La plupart 
des partisans de Mâlilc, sauf Ibn Al-Qâsim, sont d’avis 
que, si un navire chrétien, ayant à bord des Musulmans 
captifs, vient amarrer dans un port musulman, on ne doit 
pas le laisser repartir avec ces prisonniers ; il sera con- 
traint de les délaisser moyennant leur valeur estimative. 
A. plus forte raison, ce navire ne doit-il pas emporter des 
Musulmans qui ont pris la fuite eux-mêmes, j 

(fbn Sirâdj. T. II, p. 90.) 

1- C'est un principe des mieux établis du ‘droit international mo- 
derne* 
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BUTIN 


Les habitants d’une ville en guerre avec l’ennemi con- 
viennent, sur l’avis unanime des hommes et des vieillards, 
d’envoyer des éclaireurs dans les directions d’où peut 
venir l’ennemi. Iis envoient environ cinquante cavaliers, 
divisés en quatre groupes, chacun d’eux ayant la surveil- 
lance de tout le secteur (ou défilé) qui lui est confié. Il 
est convenu, d’autre part, que ces éclaireurs auront une 
chose déterminée à mesurer avec un étalon également 
déterminé, exigible à telle époque et payable par chaque 
homme marié de la ville. La surveillance doit durer jus- 
qu’à telle époque. Gomment se fera la répartition de cette 
dépense ? Si ceux des éclaireurs préposés à la surveillance 
de tel secteur enlèvent ou mettent en fuite une reconnais- 
sance ennemie se dirigeant vers le pays de l’Islâm, les 
surveillants des autres secteurs ont-ils droit avec eux à 
une part du butin fait sur l’ennemi ? Quel est l’ertèt de la 
convention par eux faite avant de se mettre en campagne 
et en vertu de laquelle ils ont déclaré mettre en commun 
tout butin pris à l’ennemi ? Doivent-ils, en ce cas, prélever 
le cinquième ( Khoums *) ? 

Chacun de ceux qui ont profité de cette surveillance 
sera tenu en proportion de ce profit, sans se préoccuper 
de savoir s’il est ou non marié. 

Ceux qui ont la surveillance d’un défilé auront un droit 
exclusif au butin fait par eux, après prélèvement du cin- 
quième {Khoums). Enfin ils ne peuvent être considérés 
comme associés, quant aux choses acquises de cette ma- 
nière. 

(T. II, pp. 89 et 90.) 


1. C’est la quotité légale que Je Prophète prélevait, au nom d’Allah, sur 
le butin fait par les Musulmans. 
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Pendant la guerre, le Souverain dit à quelqu’un : « Si tu 
tues un ennemi, tu auras sa dépouille. » Or, dans l’ouvrage 
intitulé Kitâb al-Djihâd (Livre de la guerre sainte) ‘, il est 
dit que si cet individu tue deux ennemis, l’un après 
l’autre, il n’aura que la dépouille du premier. Au contraire 
si le Souverain disait : « Quiconque d’entre vous tuera 
un ennemi aura sa dépouille », chacun aura droit aux dé- 
pouilles de tous ceux qu’il tuera. Pourquoi cette diffé- 
rence ? surtout si l’on tient compte de l’opinion d’après 
laquelle l'emploi du substantif indéterminé dans la condition 
a un sens général 

Cela ne tient pas à l’emploi de mots indéterminés dans 
l'énoncé de la condition , mais bien à ce principe que, lors- 
qu’un mot à sens partitif répond à un autre à sens général, 
il devient lui-même général, vu qu’il répond à chaque 
unité du général. Ainsi, dans la phrase : « Quiconque 
d’entre vous tuera un ennemi, etc. », le mot quiconque est 
général et s’applique à tous ceux qui tuent , et le mot un 
ennemi a aussi un sens général qui s’applique à tous ceux 
qui sont tués. 

Au contraire, dans la phrase : « Si tu tues un ennemi., tu 
auras sa dépouille », le mot ennemi répond à un mot (tu) 
qui n’a aucun sens général, mais qui est, au contraire, 
individualisé : il garde donc son sens originaire. Aussi, 
dans ce dernier cas, seule la dépouille du premier tué 
doit revenir à celui qui tue ; tandis que dans le cas précé- 
dent, toute dépouille appartient à quiconque tue. 

On comprendra plus clairement tout cela par cet 
exemple tiré de la matière des serments. Celui qui dit à 
sa femme : « Je jure de te répudier si tu entres dans telle 
maison, ou si tu manges tel pain », ne se parjure pas 

I. 11 s’agit ici très probablement d’une division, d’un livre de la Mou- 
dawwana , 

2* La condition, dans l'espèce présente, est : « Si tu lues un ennemi.,. » ; 
l e substantif indéterminé un ennemi* 
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autant de fois que sa femme entre dans cette maison ou 
mange de ce pain. Son serment n’est violé qu'une fois, à 
moins qu’il n’ait dit : « Toutes les fois que », ou a chaque 
fois que ». Il en est de même de la phrase : « Si tu tues un 
ennemi, etc. » 

(T. II, pp. 75-76.) 


Les Routnis ayant vaincu les habitants de (S ^dc -) 1 Cale- 
ra, est-il permis aux .Musulmans de leur acheter le butin 
qu’ils ont fait ? 

Si vous entendez que les biens des habitants de Calera 
doivent être inviolables, en vertu du principe que le 
Musulman ne doit pas acheter aux chrétiens les biens 
qu’ils ont enlevés à un autre Musulman, cela ne fait pas de 
doute. De même, on ne doit pas comprendre dans le par- 
tagée du butin, les biens que l’on sait avoir appartenu à des 
Musulmans, car il y a doute sur le point de savoir si les- 
dits Musulmans s’en sont dessaisis de leur plein gré. Il y 
a cependant des textes qui permettent l’achat ou le par- 
tage de tels biens. 

Mais je crois que vous entendez l’inviolabilité de ces 
biens comme reposant sur ce que l’Kmir des Musulmans 
a conclu une trêve avec les Roumis , et vous voulez appli- 
quer l’effet de cette convention aux habitants de Calera, 
vu qu’ils se trouvent sous la puissance des infidèles. La 
question est sujette à examen, car, avant la conclusion de 
la trêve, le sang, les coas eL les biens des Roumis nous 
étaient permis, tandis que le sang des habitants de Galera 
nous était défendu (parce qu’ils sont Musulmans). Il y 
avait doute quant à leurs biens, car, d’un côté, ils appar- 
tiennent à des Musulmans, de l’autre, ils sont situés dans 

1. Il existe deux villes de ce nom, ou plutôt deux bourgades, Tune 
sil née dans la province de Grenade (Andalousie), a 4 kilomètres S. de 
Huescar: c’est d’elle qu'il s’agit probablement dans le texte. L’autre se 
trouve dans la province de Tarragone, à lfi kilomètres S.-O. de Tortosc. 
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un pays ennemi. Ni Mâlik, ni aucun de ses adeptes, n'a 
traité cette question. Seul, Ibn Al-Hâdj en fait mention et 
lui applique la meme solution qu’à la question suivante: 
L’infidèle qui embrasse 1' I si Ain et quiLle le pays ennemi, 
sera inviolable quant à son sang 1 et à son cou 1 , mais non 
quant à ses biens situés en pays ennemi. 

Ce Lie assimilation d’ibn Al-Hâdj. est sujette à critique, 
car on ne doit pas mettre sur la même ligne le Musulman 
de naissance et le Musulman par conversion. Le premier 
est entièrement inviolable, quant à sa vie et à ses biens. 
Cette inviolabilité le suit même dans le pays ennemi, et 
ne cesse que s’il y a un motif pour cela. Son droit de pro- 
priété subsiste sur les biens laissés par lui en pays ennemi. 
Aschhab n'a-t-îl pas décidé que l’acquéreur de biens en 
pays ennemi, qui ne peut les transporter avec lui, en de- 
meure néanmoins propriétaire et peut les revendiquer, 
si un autre vient à les sortir du pays ennemi ? De même, 
celui qui perd une vache conserve sur elle son droit do 
propriété. De même, le gibier abattu par un chasseur et 
ramassé par un autre appartient au premier, qui peut le 
revendiquer même après vingt ans. Cette opinion, qui 
est celle d’ibn 'Abd Al-IIakam, repose sur l’origine du 
droit de propriété. 

Ainsi donc, tant qu’il n’y a aucun motif de décider en 
sens contraire, les biens des habitants de Calera, invio- 
lables à l’origine, demeurent tels, sans qu’il soit besoin 
de faire intervenir la trêve conclue avec les lloumis dont 
ils dépendent. 

Reste à examiner la situation des habitants de Calera. 

Ces musulmans étaient sous la domination des Roumis , 
qui ont violé la foi jurée avant les délais fixés pour l’ex- 
piration du traité. Le butin qu’ils font sur les Musulmans, 
dans ce cas, est assimilable à celui qu’ils auraient fait 


1. C'est-A-dirc ne pourra être mis à mort ni réduit en esclavage. 
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après l’expiration normale de traités, Rien ne s’oppose à 
ce qu’on le leur achète. Mâlik avait donné une solution 
identique dans la question suivante: Des ennemis vien- 
nent camper sur le territoire musulman, après avoir 
obtenu Y aman (sauvegarde) ; ils y volent, des esclaves et 
retournent chez eux. Us reviennent une seconde fois sur le 
territoire musulman, avec un autre aman , et y vendent 
les esclaves volés précédemment. Mâlik a décidé que cette 
vente était valable et qu’ils avaient droit au prix. A plus 
forte raison doit-on appliquer cette solution aux biens enle- 
vés par les Roumis dans leur guerre contre les Musul- 
mans de Galera. 


( Aboû. 'Abd Allah As-Saraqoustî.'T . II, pp. 110 à 112). 


CONVENTIONS AVEC L’ENNEMI 


Le Khalife conclut avec les chrétiens 1 un traité de paix 
qui leur donne le droit d’occuper, jusqu’à une époque dé- 
terminée, la côte (cU- Sâhet) du pays. Les Musulmans, 

au contraire, trouvent que faire la guerre sainte à ces 
chrétiens constitue une œuvre pie des plus méritoires. 
Aussi se mirent-ils à faire des incursions sur le territoire 
des chrétiens, à les tuer et à les mettre à l’étroit. Cette 
façon d’agir est-elle un acte d’obéissance ou de désobéis- 
sance ? Il est d’ailleurs entendu que le Khalife n’approuve 
pas du tout la conduite de ses sujets et leur inflige même, 
pour cela, des condamnations. 


1. Ï1 s’agit d’un traité de paix conclu par le Sultan du Maroc avec les 
chrétiens. Mais aucune date n’est donnée, aucun nom n’est cité, de sorte 
qu’il est difficile de préciser les événements auxquels il est fait allu- 
sion. 
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Louange à Allah, qui a fortifié la religion de Mou- 
huinmad par la guerre sainte, et qui a promis à ceux qui 
s’y appliquent ou à quelque chose s’y rapportant, qu'ils 
arriveront au but désiré le plus magnifique ; qui a pro- 
mis au martyr une vie entourée de belles faveurs 1 2 au 

t) 

milieu même de l’isthme et des digues de la mort 

TJ y. <j 11 n’est pas de mort qui ne désire 


revenir sur cette terre, si ce n'est le martyr (tombé sur le 
champ de bataille en combattant les infidèles), à cause 
de la supériorité qu’il voit accordée au martyre par le 
Possesseur généreux du Trône céleste. Il recherche alors 


cette mort pour avoir une plus grande part (de faveurs). 
A lui mort sont les marques de considération que nul œil 
n’a vues, nulle oreille n’a entendues, nul esprit humain 
n’a imaginées. Et quelle belle chose aux mérites innom- 
brables que le martyre ! puisque, comme œuvre suréroga- 
toire, il dépasse, d’après les grands jurisconsultes, le mé- 
rite des autres actes de bien accomplis en surérogation. 

Qu’ Allah répande ses bénédictions sur notre Seigneur 
Moubammad, qui a été envoyé à toutes les créatures, 
qui a été qualifié du plus beau caractère, qui, par sa 
langue, son épée et son argument, a triomphé des parti- 
sans du mensonge et de la rébellion (contre la vérité). 

Que les bénédictions d’Allah soient également répan- 
dues sur la famille et les compagnons de Aloubanimad, 
qui l’ont aidé à faire triompher la vérité et l’ont assisté. 
Par la bénédiction de Mouhammad, ils ont attiré les faveurs 
sur son peuple, leur ont prodigué les conseils sincères 
et écarté d’eux la corruption. 


1. Littéralement : d’une belle nourriture i_? j J) par allusion à 

certains passages du Qoran, d'après lesquels le Tout-Puissant se charge, 
de la nourriture des martyrs. 

2. Le mot est rejeté à la fin pour l’assonnance, le passage étant 

• . f 
en prose rimée. Sur , Voy. Qoran, xxm, 102 et lv, 20. 
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Qu’Allali répande sur lui et sur eux une bénédiction 
et un salut, grâce auxquels nous obtiendrons, en fait de 
bénédictions et de biens, ce qui sort de l’ordinaire ! 

Sache, honorable frère, que ta question est subordonnée 
au point de savoir s’il y a lieu de se réjouir ou de se 
repentir des clauses de ce traité, ce que nous exposerons 
dans îles prolégomènes. Or, la paix conclue par l’Imàni 
des Musulmans avec les ennemis delà Religion peut être 
<le deux sortes : 1° elle est conclue dans un pays (d’islâm) 
où le djihûd (guerre sainte) est une prescription collec- 
tive fard Kifâya) ; 2“ elle intervient dans un 

pays où le djihûd est une prescription stricte 

Dans le premier cas, là où les Musulmans sont plus forts 
<|ue les ennemis infidèles, il est permis, dans la doctrine 
malékite, àTlmàm (souverain) des Musulmans de conclure 
telle paix qu’il jugera profitable pour eux. Ibn 'A bel Al-Harr 2 
rapporte, d’après Sahnoùn, que celte paix ne doit pas être 
conclue pour une longue période ; et IbnScliâs ditqu’Aboû 
'Imrân préfère le maximum de quatre mois , à moins de 
motif nécessitant d’aller plus loin. 

Dans le second cas, toutes les fois que le djihûd est 
d’obligation stricte, il n’est plus permis de conclure de 
traité de paix. Et si l'ennemi les attaque ou est tout près 
d’eux, les Musulmans ont le devoir strict individuel de 
le repousser sur-le-champ. 


1. Parmi les devoirs? que la religion impose aux Musulmans, il en est qui 
pèsent sur loute la communauté et sur chacun de ses membres en par- 
ticulier. Ainsi, la prière, le jeune sont dus par tout Musulman. C’est ce 


qu’on appelle fard *ayn* D’autres devoirs sont collectifs; il 

suffît qu’ils soient, observés par tel ou tel membre de la communauté pour 


que les autres en soient alTranchis : c'est 



2, Àboû * Ou mai 1 Yoùsouf ibn f Abd Al-Barr, né a Cordouc en 978, célèbre 
jurisconsulte, Qà<Ji de Lisbonne et de Santarem, auteur de Kitâb ad- 
Dourar (les Perles), de Kitâb al-iatrâb ou biographie des compagnons du 
Prophète, etc. Mort à Jativa ou Xaliva le 3 février 1071. 
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Al •Lakhmî rapporte, d’après Ad-Dà\vutlî,que l’obligation 
de faire la guerre sainte pèse sur ceux qui sont à proxi- 
mité de l’ennemi, mais non sur ceux qui en sont éloignés. 
Cette obligation pèse, au contraire, sur tout le monde, 
d’après Safcnoùn, si l’ennemi est tel qu’il faut le concours 
de tous. De même si les infidèles emmènent en captivité 
les femmes et les enfants ou pillent les biens, l’obligation 
de les délivrer pèse aussi sur quiconque est en mesure 
de le faire, à moins qu’on ne craigne pour soi-même ou 
les siens, parce qu’on voit de loin une escadre ou qu’on 
apprend sa prochaine arrivée. 

Dans tous ces cas, la paix est interdite , parce qu'elle 
aurait pour effet d’empêcher l’observation d’un devoir 
religieux strict, par lequel on cherche à arriver à la déli- 
vrance. 

Dans l’ouvrage intitulé Al ' Oulbyya, Mâlik aurait dit: 
De même qu’on a le devoir de combattre jusqu’à délivrer 
les Musulmans faits prisonniers, de même doit-on em- 
ployer ses biens à les racheter. 

Ibn Houschd dit que les auteurs sont unanimes pour 
déclarer que la guerre sainte, quand elle constitue une 
obligation stricte, est un acte plus méritoire que le pèle- 
rinage. 

Ces principes posés, il en résulte que, dans l'espèce 
présente, le djihâd est d’obligation stricte, ce qui rend 
impossible tout traité de paix, surtout s’il est conclu pour 
une longue période. Car, dans un pareil traité, tout l’avan- 
tage tourne au profit de l’ennemi, — qu’Allah l’anéantisse I 
— et tous les inconvénients retombent sur les Musulmans. 
On peut croire qu’il peut en résulter quelque avantage 
(pour les Musulmans), mais c’est surtout au profit de l’en- 
nemi que cela se produit. En effet, pendant la durée de la 
paix,ilfortifiera ses positions, multipliera son armement et 
ses provisions de guerre, si bien qu’il deviendra difficile 
aux Musulmans de s’en délivrer, et le but qui était facile à 
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atteindre cessera de l’être. Aussi, 


le traité de paix conclu 


par notre Maître (le Sultan), par cela même qu’il porte 
préjudice aux Musulmans, doit-il être rompu; car, au point 
de vue légal, il n’est pas valable et ne peut avoir aucune 
force obligatoire aux yeux de quiconque vérifie avec 
science les préceptes de la loi religieuse. 

Que si l’on objectait — - suivant en cela l’exception for- 
mulée par le Qâdî 'Abd Al-Wahhâb (1330-1866) — que les 
Musulmans ne concluent généralement la paix que pour une 
excuse légitime, et qu’il s’agit ici d’une décision émanant 
du pouvoir discrétionnaire de l’Imâm (souverain) et ne 
pouvant en aucune façon être infirmée, nous répondons 
que la paix dont il est ici question est intervenue à la suite 
de l’immense calamité que fut la surprise du Maghreb 
par l’ennemi, qu’Allah l’anéantisse ! Cependant les Musul- 
mans étaient forts en nombre ; ce n’est donc pas parce qu’ils 
étaient faibles sous ce rapport, qu’ils n’ont rien fait (contre 
l’ennemi). D’ailleurs, tant s’en faut que leur petit nombre 
constitue pour eux une faiblesse. La raison de cette iner- 
tie peut donc être : ou bien la crainte que les infidèles 
n’aillent exterminer les autres Musulmans, — raison 
vaine, car elle est, au contraire, un devoir strict (de faire 
la guerre sainte) ; ou bien un manque de courage de la part 
des combattants, ce qui n’est pas, non plus, une excuse. 
En effet, le combat s’impose, quand les Musulmans sont 
en nombre et qu’ils sont en mesure de recevoir du renfort, 
et lors même que l’ennemi montrerait de l’endurance et 
serait en grand nombre. 

Cette paix ne rentre donc pas dans l’exception admise 
par le Qâdî 'Abd Al-Wahhâb. Quant à la décision rendue 
en vertu du pouvoir discrétionnaire (du Souverain), elle 
peut être infirmée, s’il appert qu’elle est entachée d’erreur 
comme cela est rapporté d’après Sahnoûn. La conclu- 
sion de la paix en question pour une longue période est 
■une erreur qui la rend susceptible d’annulation. De plus, 
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elle implique la cessation de la guerre sainte dans uu cas 
où elle est prescrite strictement, ce qui est prohibé et 
rend telle ladite paix. Or, ce qui est prohibé n’a pas de 
force obligatoire. La guerre sainte n’a donc pas cessé d’être 
un devoir strict, dans le pays en question et depuis le 
désastre jusqu’à ce jour. 

D’api ■ès Ibn Al-Qâsim, si des Musulmans jugent à propos 
de profiter d’une occasion favorable de fondre sur un 
ennemi qui est à proximité, et craignent, en mettant 
l’Imâm (souverain) au courant, qu’il ne leur refuse son 
autorisation, ils pourront attaquer tous seuls, « mais j’ai- 
merais mieux, ajoute Ibn Al-Qâsîin, qu’ils demandassent 
à l’Imâm. son autorisation. 

Selon Ibn Habib *, les docteurs ont dit que si l’Imâm 
interdit la guerre, parce qu’il y voit un avantage, il est 
défendu de lui désobéir, à moins que l’ennemi ne tombe 
à l’improviste sur les Musulmans. 

Enfin Ibn Rouschd dit : L’obéissance à l’Imâm, même 
injuste, est obligatoire, tant qu’il n’ordonne pas de faire 
une chose défendue. Or, parmi ces choses défendues, se 
place la prohibition du djihâd (guerre sainte) quand il est 
prescrit, ainsi que cela a été expliqué plus haut. Au demeu- 
rant, Allah est plus savant que personne. 

[Un Jurisconsulte de Tlemcem . T. II, pp. 165 à 167.) 


Les habitants d’une citadelle qui, craignant d 'être vaincus 
par l’ennemi, traitent avec lui et lui donnent leurs enfants 
en otage, pour une rançon de deux cents dinars, supporte- 
ront cette somme chacun au prorata de l’utilité qu’il a 
retiré de cette convention. 

( Aboû Sâlih. T. II, p. 89.) 

1. Badr ad-Dîn Aboû Mouhammad Al-Hasan ibn Habib, célèbre juris- 
consulte schâfé'ite, né à Damas en 1310 ; mort à Alep en août 1377. Au- 
teur d’une histoire des sultans Mameloûks de l’Égypte. 
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Un Musulman ayant été fait prisonnier sur le territoire 
des ennemis, obtient sa liberté moyennant une rançon de 
cenldinàrs. Il donne son fils en oLage et retourne dans le 
pays de l’islûm pour liquider ses biens et traiter pour le 
rachat de son fils. Que décider s’il meurt sur ces entrefai- 
tes ? 


Les cent dinârs seront prélevés sur le capital laissé par 
le père défunt, quel que soit l’âge de l’enfant. C’est une 
dette qui grevait le défunt au profit de l’enfant mis en 

(Aboiî Sûlih. T. Il, p. 89.) 


Des Arabes pillards, au nombre de deux cents fantassins 
et de cinq cents cavaliers, fondent sur un village et donnent 
l’attaque à ceux qui y sont restés, car la majorité des habi- 
tants a pris la fuite emportant les biens et les bagages les 
moins lourds. Le combat dura une journée. Vers le soir, le 
chef de ce village chercha à se rendre compte du nombre 
des combattants restés dans le village et n’en trouva que 
bien peu. La nouvelle s’étant répandue que les Arabes se 
disposaient à a ttaquer de nouveau le lendemain matin avec 
des forces doubles de celles de la veille, l’épouvante se 
saisit des habitants et, le soir même, trente hommes envi- 
ron prirent la fuite en quittant le village. Le chef en ques- 
tion, craignant la destruction du village, fit la paix avec un 
des chefs arabes moyennant cent dinârs en or, qu’il lui 
paya. A-t-il le droit de réclamer à ceux, présents ou absents, 
dont les biens ont été ainsi épargnés grâce à ses soins, 
leur part contributive ? Il est d’ailleurs constant que le 
chef, en traitant, avait bien précisé qu’il payait cette con- 
tribution pour sauver les silos remplis de grains et les 
biens des habitants, présents ou absents. 

Le droit de réclamer la part de chacun dans cette contri- 
bution appartient au chef, par analogie avec le cas où l’un 
des hommes delà caravane traite au nom de tous les autres 
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poui* les sauver des brigands, et autres cas semblables. 
Cette décision est aussi celle que donne la Moudawwttna ; 
Cependant, on admet que celui qui prouve qu’il eut pu se 
tirer sain et sauf en ne payant rien, ou en payant moins 
que la part qu’on inet à sa charge, aura droit à une exemp- 
tion totale ou partielle. 


( Qâsim Al-'Oaqbdnî.T . II, p. 88.) 

Si un ennemi infidèle vient occuper le territoire des Mu- 
sulmans, en disant : <• Si vous ne nous donnez pas les biens 
d’un tel , nous vous exterminons », Ibn Hazm 1 affirme qu’il 
n’est pas permis aux Musulmans de satisfaire à la demande 
des infidèles, dût-on craindre l’extermination des Musul- 
mans. Cette opinion est éloignée des vrais principes, et la 
solution normale est que les Musulmans doivent donner 
ce que réclament les infidèles, sauf à indemniser celui qui a 

été dépossédé, en lui payant la valeur estimative (“uJi qtma ) 

de ses biens, ou en lui donnant des choses pareilles, en 
tenant compte de sa part contributive. 

Ibn Isfiâq a rapporté que le Prophète, sans Al-Miqdàd qui 
l’en dissuada, avait pensé, une fois, fairela paixavec 'Uyayna 
b. Hiçn, moyennant le tiers des palmiers de Médine, et il 
est peu probable que tous les Médinois fussent de ceux 
qui faisaient cas de ses ordres, et qu’il ne se soit trouvé, 
parmi eux, aucun orphelin: ceci pour répondre à ceux qui 
objecteraient que le Prophète n’a pris cette décision 
qu’avec l’agrément de tous les propriétaires des palme- 
raies. 

Les deux opinions exposées ci-dessus représentent les 


1. Aboù Mouhammad 'Ali ibn Çazm, illustre jurisconsulte dàhirite, 
né à Cordoue en 994, mort à Niehla en 1064. Auteur de Kiiâb al-Milal wan- 
Nihal (Histoire des sectes philosophiques et religieuses), et d'autres 
ouvrages, qui sont encore conservés en manuscrits dans les bibliothèques 
de l'Europe. 
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extrêmes : 
constances 


la vérité est entre les deux. Il dépend des cir- 
de savoir si l'on doit acceorder satisfaction à la 


demande formulée ou refuser et s’exposer aux consé- 
quences de la menace. Ainsi, dans l'ouvrage du fils de 
Sal.iuoùn, Mouhammad a dit : la contrainte ne va pas jusqu’à 
permettre de nier Dieu ou d'injurier un Musulman, 
comme la nécessité rend licite la consommation d’un animal 


mort (sans avoir été égorgé). Cependant, ce principe a 
reçu une entorse par l’admission de l’acte illicite lorsqu’on 
est menacé de mort, d’amputation d’un membre, ou de 
coups pouvant entraîner la mort. Un auteur dissident dit 
que cela n’est permis que lorsqu’on est en présence de 
l 'auteur de la contrainte. Mais si l’on est envoyé pour 
apporter, par exemple, l’argent demandé (qui appartient 
à un autre Musulman), cela n’est plus permis, lors même 
que l’on craindrait d’être appréhendé et soumis au traite- 
ment dont on a été menacé, à moins que l’on ne soit accom- 
pagné d’un envoyé de l’auteur de la contrainte. Dans ce 
cas, on craindrait d’être ramené par l’envoyé et l’on est 
considéré comme présent (auprès du contraignant). 

D’ap rès Mouhammad, la présence de l’envoyé est indif- 
férente ; si l’on espère pouvoir se sauver, on ne doit pas 
commettre l’acte répréhensible. Au contraire, on le peut, 
lorsqu’on n’est pas sûr d’échapper au traitement dont on a 
été menacé, qu’on soit ou non accompagné d’un envoyé. 

Dans le livre qui traite de la contrainte 1 ( VI), Mou- 


hammad, Saljnoûn et d’autres disent : Le Musulman qui 
est contraint, sous menace de mort, amputation d’un mem- 
bre, coups pouvant amener la perte d’un de ses membres 
seulement, prison ou chaînes, de renier Dieu ou d'in- 
jurier un Musulman, ne peut commettre l’un de ces 
actes que s’il craint d’être mis à mort, et seulement dans 


1. Section du livre intitulé An-Nawûdir. 
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ce cas. Il garde naturellement la faculté (le montrer du 
courage et d’attendre qu’on le mette à mort sans faire ce 
qu’on lui a demandé; dans ce cas, il sera récompensé (par 
Allah) et cela vaut mieux pour lui. De même, seule, la 
crainte d’être tué peut permettre de manger la viande 
d’un animal mort (sans avoir été égorgé), celle du porc , 
ou de boire du vin. C’est l’opinion de Safrnoûn. Mais la 
contrainte ne va pas jusqu’à lui permettre de tuer un 
Musulman, de lui couper une main, ou de forniquer. 
Elle suffit, au contraire, pour lui permettre de couper sa 
propre main. De tout cela, il résulte que, si Sahnoùn in- 
dique clairement qu’il vaut mieux se laisser tuer que 
d’injurier un Musulman, on doit décider de même, à 
fortiori , lorsqu’il s’agit, non plus d’injurier, mais de 
confisquer les biens d’un Musulman. 

Si la crainte d’être mis à mort ne constitue pas une con- 
trainte suffisante pour qu’on ait le droit de remettre aux 
infidèles les biens d’un Musulman, elle l’est encore moins 
pour qu’on puisse le remettre lui-même. 

Dans certains cas, cependant, Safrnoiin dit : « Si nous 
assiégeons les infidèles et s’ils nous somment de lever le 
siège, en nous menaçant de tuer leurs prisonniers musul- 
mans, si nous ne le faisions pas, le siège peut être levé, 
mais à deux conditions; il faut: 1° que les prisonniers mu- 
sulmans eux-mêmes le demandent, et 2° que l’on n’ait 
aucun espoir de pouvoir s’emparer de la place. Au con- 
traire, le siège sera continué, au risque de voir massacrer 
les prisonniers musulmans, si l’on est sur le point de s’em- 
parer de la ville. » 

Quant aux sommes versées par les Musulmans aux infi- 
dèles afin d’obtenir d’eux une trêve (mouhâdana < 0 ^), 

les opinions sont partagées. Selon Al-Awzâ‘î, cela n’est 
permis que si les Musulmans sont déjà occupés à combattre 
un autre ennemi ou sont en guerre civile. Cela a été fait 
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autrefois, à l’époque de Siflïn, par Mou'âwïa ((560-679), et 
une autre fois par 'Abd Al-Malik ibn Marwân (685-705), 
occupé à combattre 'Abd Allah ibn Az-Zoubair. 

Schâfi'î n’autorise ce paiement que si les ennemis sont 
trop nombreux, car c’est alors un cas de force majeure ; 
sinon, l’Islam est trop au-dessus d’une pareille convention, 
et quant aux Musulmans qui trouvent la mort dans les 
combats, ils mourront martyrs de la foi. 

En tous cas, dans les cas où ces conventions sont per- 
mises, il ne peut s’agir que de l’argent deBait al-Mâl, car 
seul le Souverain a le droit de conclure ces trêves. Quant 
aux biens d’un particulier, il n’en peut être dessaisi que 
de son gré. La décision d’Ibn Hazm est donc exacte. 

(T. II, pp. 79 à 85.) 

Le pacte ou la paix conclue entre les infidèles et un sou- 
verain ( Imâm ) musulman est-elle obligatoire pour les 
autres Musulmans, qui n’ont point participé à ce pacte ou 
à cette paix, par application de ce hâdîth que les plus rap- 
prochés des Musulmans (du côté des infidèles) accordent 
la protection au nom des autres? 

Ce hadîth s’appliquerait si tous les Musulmans obéis- 
saient au même souverain (Imâm) et étaient en possession 
d’une parfaite unité. Dans ce cas, la protection accordée 
aux infidèles par leurs voisins musulmans obligerait tous 
les autres Musulmans, qui devraient alors s’abstenir de les 
combattre ou de les tuer. Mais quand il y a plusieurs rois, 
plusieurs nations, divergence de vues, cela ne s’applique 
plus. Ainsi les Andalous ne seraient point liés par les con- 
ventions des Syriens ou des Égyptiens. 


(T. II, pp. 87 à 88.) 



TRIBUTAIRES : i.JJl J»\ AHL 
ADH-DHIMMA 


Les dispositions de la loi musulmane concernant les tri- 
butaires sont nombreuses. Il est question d'eux dans toutes 
les matières du. droit . 

Le dhimmî, tributaire , est celui qui , après la conquête 
.1 de son pays par les Musulmans , par capitulation ou par la 
force des armes, conserve la vie sauve et la liberté, moyen- 
nant le paiement d'une taxe annuelle appelée djizya 

(i Jf-), capitation. Celle-ci nest due que par les mâles , 

pubères , libres . doués de raison et vivant en société avec 
leurs coreligionnaires. Par là sont exclus, les femmes, les 
enfants, les esclaves, les indigents, les infirmes, les vieil- 
lards débilités, les moines et les ermites. 

La quotité de la capitation est fixée par le traité passé 
par les infidèles avec le souverain musulman, si le pays a 
capitulé. S'il a été conquis, les armes à la main, la quotité 
de la taxe est fixée par la loi. Elle est, en principe, de 
quatre dinârs ou de quarante dirhems par tête, payables à la 
fin de chaque année. Dans certains cas , le rendement total 
de la capitation, fixée en bloc, est mis , solidairement, à la 
charge de tous les habitants imposables. 

Elle est payée personnellement, jamais par mandataire, 
car V humiliation peut amener le dhimmi à embrasser V is- 
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lâm. La conversion à Vislûm affranchit de la capitation et 
de tous les impôts que payent les dhimmîs comme tels. 

Le tributaire est placé sous la sauvegarde de la loi, 

ma'çoùm n* ^«3**) , mais sa liberté est sujette à certaines 

restrictions. Ainsi le dhimmî ne doit pas monter à cheval , à 
mule, etc. ; il ne peut monter que sur un âne et sans selle. On 
lui permet de mettre dessus un tout petit bât, à condition de 
se tenir les deux jambes pendantes d'un seul côté de l'animal. 

Le dhimmî ne doit pas non plus porter des costumes 
trop riches, ni quitter la petite ceinture de couleur, zoiiririâr 

(jlîj), signe d’humiliation et d’abaissement, qui doit le dis- 
tinguer des fidèles. 

Théoriquement, on doit aussi infliger un châtiment exem- 
plaire au tributaire qui mange ostensiblement du porc, 
s'enivre en public ou laisse voir du vin, en le transportant 
d’un lieu à un autre. Dans ce dernier cas, tout Musulman 
est armé du droit de répandre ce vin, sans aucune in- 
demnité pour l'infidèle. 

Toute croix montrée en public sera brisée. Quant aux 
églises et synagogues, celles déjà existantes seront respec- 
tées, tant quelles seront debout. Mais si l'on veut les res- 
taurer ou en construire de nouvelles, il faut que le traité 
passé avec le vainqueur musulman le permette expressément, 
si le pays a été conquis par les armes. Mais s'il a été livré 
à la suite d'une capitulation, le droit de restauration et de 
construction existe sans restriction. Enfin, que le pays ait été 
conquis par les armes ou après capitulation, les infidèles ne 
peuvent construire nirestaurer deséglises ou des synagogues,, 
si ce pays a été originairement fondé par les Musulmans. 

Telles sont, à grands traits, les règles applicables aux 
relations des Musulmans avec les tributaires. Il serait trop 
long d’entrer dans leur détail. On voit d'ailleurs par ce 
petit aperçu que ces règles ne s' inspirent ni de la tolérance, 
ni même de l’intérêt islamique bien entendu. 
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Rapport des Musulmans avec les tributaires 

Synagogues juives du Touât. 


RAPPORT DES MUSULMANS 
AVEC LES TRIBUTAIRES 

Le qàdi est-il tenu d’ordonner aux tributaires (juifs et 
chrétiens) d’avoir des signes distinctifs dans leur habille- 
ment, comme de teindre le bout de leur turban ? Si le 
qâdi néglige son devoir, un autre Musulman peut-il se 
charger de ce soin ? 

La nécessité pour les Juifs d'avoir des signes distinctifs 
et de teindre le bout de leur turban est une mesure en 
vigueur depuis longtemps dans les grandes villes de 
l’islâm. On a prétendu que cela n’est pas exigé, lorsque 
les Juifs habitent une petite localité ou un village où ils 
sont isolés, car il est plus difficile, en ce cas, de les con- 
fondre. Mais je pense que la nécessité des signes distinc- 
tifs s’impose dans tous les cas, car les Juifs habitant avec 
les Musulmans ont nécessairement des relations avec eux. 

(Aboû * Abd Allah al-Mâzarî. T. II, pp. 206-207.) 

Ibn ‘Arafa permet au tributaire d'acheter ou de louer 
l’étage supérieur d’une maison, au rez-de-chàussée de 
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laquelle habite un Musulman. Il s’appuie sur ce que le 
Prophète demeurait au rez-de-chaussée d’une maison où 
le compagnon Aboû Ayyoûb Al-Ançârî habitait l’étage 
supérieur. Mais on a fait remarquer à Ibn ‘Arafa, que 
c’est le Prophète lui-même qui en a ainsi ordonné, afin 
de rendre l’accès jusqu’à lui plus facile à ses compagnons, 
et aussi qu’Abou Ayyoûb était un des meilleurs compa- 
gnons du Prophète. Le cas est autre ici. On sait, en 
effet, que lorsque la cavalerie des ennemis se montra 
sur les hauteurs du mont Ou^oud 1 , le Prophète s’écria : 
« Mon Dieu ! les voilà déjà qui sont plus élevés que nous; 
or, il ne faut pas qu’ils nous dominent. » Puis le Prophète 
donna l’attaque à l’ennemi et le combattit jusqu’à le 
faire descendre de la montagne. 

Ibn 'Arafa ne trouva rien à répondre à ces objections. 

(T. II, p. 207 2 .) 

Les chrétiens ne peuvent augmenter la hauteur de 
leurs églises, ni en changer la construction, si l’église 

étant bâtie en toûb (u» i», briques crues séchées au soleil), 

ils veulent la réédifier avec des pierres. Si l’extérieur n’est 
pas achevé, ils seront empêchés de compléter ce qui y 
manque, dans tous les cas. 

Cette môme question a été traitée par Aboûl-l-Hasan 
Al-Qâbisî, à l’occasion des Juifs de Qairouan 3 , qui avaient 

1. Massif montagneux situé à 6 milles de Médine, où se livra une des 
grandes batailles de Mahomet contre la tribu de Qouraisch et ses alliés, 
en l’année 625 de l’hégire. Mahomet faillit y perdre la vie, par suite d’un 
ordre mal observé par les archers de son armée. 

2. Dans les trois pages suivantes, on trouve un éloge d’Aboû Ayyoûb 
Al-Ansàrî, et une description des cérémonies respectueuses dont il était, 
parait-il, l’objet de la part des Grecs de Constantinople, sous les murs 
de laquelle se trouve son mausolée. 

Suit, jusqu’à la page 212 inclusivement, un récit des événements qui se 
dérouleront lors de la sortie de V Antéchrist, dont on trouve également une 
description. 

3. Ville de la Tunisie. 
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obtenu du Sultan l’autorisation d’achever leur synagogue. 
Quand le Schaikh (Al-Qâbisî) eut parlé, les Juifs furent 
empêchés d’exécuter leur projet. 

On n’empêchera ni les uns ni les autres de finir ce qui 
est construit, d’élever la porte, si le niveau du sol 
s’exhausse, ou de faire, à l’intérieur, les travaux conforta- 
tifs nécessaires. 

(Aboâ Hafs Al-Attâr. T. II, p. 207.) 

Un jurisconsulte de Tanger reçut de la part d’Al-Qou- 
raschî Qâsim an-Na^hdhâm et autres jurisconsultes de Fâs, 
la question suivante : 

Il existe un Juif, le médecin Ibn Qanbâl ( ? qui 

se coiffe du turban ('amâma £*U^), porte aux doigts des 

bagues, monte en selle sur de pétulants coursiers, et 

s’assied dans sa boutique sans avoir de ceinture ( jl>j Zoun- 

nâr ), ni aucune marque distinctioe dans le costume 

Ohé ghiyâr). C’est dans cette tenue qu’il se promène à 

travers les soûqs (marchés), ne portant rien qui permette 
de reconnaître en lui un Juif. Au contraire, il s’habille à 
la manière la plus élégante des notables musulmans. 

Expliquez-nous ce qui est obligatoire (pour les Juifs), 
en tant qu’ils sont assujettis aux règles de la dhimma (pro- 
tection moyennant tribut) ? Avaient-ils cette liberté du 
temps des Ashâb (compagnons du Prophète), des TâbV 
(disciples des précédents, et qui n’ont pas connu le Pro- 
phète) et des rois musulmans ? Ou bien leur était-il inter- 
dit de s’habiller de cette manière et prescrit de porter un 
signe permettant de les distinguer des Musulmans ? 

Le Prophète a dit : « Ne les saluez pas les premiers ; 
acculez-les à la partie la plus étroite du chemin. » Selon 
les uns, cela doit s’entendre, au propre, du chemin sur 
lequel on passe ; selon d’autres, cela signifie : vers la 
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partie du chemin la plus étroite, quant aux décisions judi- 
ciaires à rendre contre eux. Mais la première interpréta- 
tion est la plus exacte, car le .Musulman et le tributaire 
doivent être égaux devant la justice, rendue en toute 
équité ; c’est un caractère de la noblesse et de la supério- 
rité de l'Islam. 

Le Prophète a dit aussi : « llumiliez-los, mais ne leur 
faites point d’injustice ; méprisez-les et ne les honorez 
pas. Appelez-les par leurs noms, sans leur donner de sur- 
nom patronymique (<ùl5 kounia ) 1 . 


Ainsi, dans le traité conclu par les chrétiens avec 'Oumar 
ibn Al-lvhattâb, ils s'engagèrent dans les termes suivants : 
« Nous témoignerons du respect aux Musulmans, leur 
abandonnerons l’endroit où nous serions assis, s’ils dési- 
rent eux-mêmes s’y installer. Nous ne les imiterons en 
rien, quant à leur manière de s’habiller, de porter le bon- 
net appelé qalansoua (5v~ Ils»), le turban ' amâma ), les 


sandales. Nous ne séparerons pas nos cheveux comme 
eux, ni ne prendrons leurs kounias (surnoms). Nous ne 
monterons point en selle, ni ne nous ceindrons de l’épée, 
de même que nous nous interdisons de graver sur nos 
bagues des inscriptions en langue arabe, de vendre du 


1. La Kounia est considérée comme une marque de respect, quand on 
s’en sert pour désigner un individu, au lieu de l’appeler par son propre 

nom. Elle se compose du mot Aboâ ( j>\ père de...) auquel on ajoute le 

nom du fils réel ou présumé de L'individu en question. Ainsi, tout Musul- 
man appelé *Ali a nécessairement pour Kounia Aboù-l-Hasan (le père 
d? Al-Hasan)) qu'il ait ou non un fils appelé Al-Hasan. Celui qui se nomme- 
rait Yà'qoùb (Jacob) serait également surnommé Aboù Yoùsouf (le père 
de Joseph). On peut avoir une kounia sans avoir jamais eu d'enfant. 

Il importe de ne pas confondre la Kounia avec le Laqab , qui est un 

* 

surnom purement honorifique, comme Schams~ad~Dln (le Soleil de la Reli- 
gion); Abou-l-'Alâ (le Père de la Noblesse ou le Possesseur de la No- 
blesse). En effet, dans le Laqab , le mol Aboù est synonyme de (Dhoù), 
l'homme d... le possesseur de ... 
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vin, de faire sonner nos cloches, si ce n’est doucement, 
de montrer nos croix, nos cochons sur aucuns chemins et 
marchés fréquentés par les Musulmans. Nous nous enga- 
geons à porter des ceintures (jliJ plur.^Iïlij) au milieu du 

corps, etc.. . Si nous contrevenions en quoi que ce soit à nos 
engagements, il vous sera permis de nous traiter comme 
des révoltés et de considérer ce traité comme annulé. » 

Aussi, les tributaires (juifs et chrétiens) ne peuvent-ils 
se coi lier que de turbans tout petits, d’un bas prix, de 
qualité inférieure, d’une cotonnade ordinaire. Ces turbans 
ne peuvent être en soie, car ce serait alors rivaliser d’élé- 
gance avec les Musulmans. 

L’Émir des Croyants, Al-Qàïm biamr-illâh (1031-1075), 
posa, à cet égard, une limite, maintenue par son fils, 
l’imàm Aboù-l-'Abbâs Ahmad Al-Moustadhhir billah (1094- 
1118), à savoir : les turbans des notables d’entre les tribu- 
taires, habitant ëaghdàd, ne peuvent dépasser le prix de 
3 dinars par turban, comme d’ailleurs tout vêtement exté- 
rieur. En outre, ils ne doivent pas donner de grandes 
dimensions à la spirale de leur turban, ni laisser pendre 
de celui-ci des brides entre leurs épaules ou se rattachant 
sous le menton. Car tout cela constitue la manière distinc- 
tive de s’habiller des Arabes et de l’apôtre d’Allah; c'est 
la dignité de l’Islâm. Il convient donc de défendre cette 
tenue aux infidèles, qui ne doivent pas non plus monter 
en selle, ni se vêtir de beaux costumes, car c’est vouloir 
l’emporter en élégance sur les Musulmans. Or, les turbans 
sont les diadèmes des Arabes et l’ornement de l’Islâm. 
Le turban est un pilier fondamental de la religion isla- 
mique, car le Prophète a dit : « Coiffez-vous du turban, 
vous augmenterez en clémence. » La prière faite, la tête 
coiffée du turban, est plus méritoire que la prière dite 
sans turban. 

Pareillement, ils (les tributaires) peuvent porter des 
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bagues dont l’anneau est très fin, grêle, et le chaton en 
verre. Mais ils ne peuvent graver sur ces bagues des ins- 
criptions en langue arabe. 

Ils ne doivent pas, non plus, porter des choses de cou- 
leur jaune, car cette couleur était celle que portaient les 
Ashâb (compagnons du Prophète), les Khalifes et les 
Schérîfs. C’est de vêtements jaunes que 'Abd ar-Rahinân 
ibn 'Auf 1 s’était paré quand il se maria le jour de son arri- 
vée à Médine. Les ridas ou manteaux, que les Ansâr 
(auxiliaires rnédinois du Prophète) avaient coutume de por- 
ter, étaient de couleur jaune. C’est encore la couleur que 
portent leurs descendants, que j’ai vus à La Mecque et 
à Médine. 

II leur est absolument interdit de monter à cheval, car 
c’est la monture du Prophète et de ses compagnons. C’est 
à cheval qu’ils ont fait la guerre sainte et combattu leur 
ennemi. Les chevaux constituent l’éclat de l’Islâm; à leurs 
toupets sont attachés, jusqu’au jour du Jugement dernier, 
le bonheur, la rétribution et le butin. Celui qui possède 
chez lui un cheval de race, Satan ne l’approchera pas. La 
rétribution (divine) méritée par les Musulmans, en retour de 
la peine qu’ils se donnent pour abreuver, faire uriner les 
chevaux et entendre leur hennissement, les tribu- 
taires ne doivent pas être mis à même d’en profiter. Ils 
peuvent monter seulement sur des mulets ou des ânes 
bâtés, et ayant les jambes pendantes d’un même côté de 
la monture. Le détenteur de l’autorité, parmi les Musul- 
mans, devra exiger que ces tributaires prennent un habil- 
lement modeste, de couleur autre que le jaune et permet- 
tant de les distinguer des Musulmans. Il leur mettra au 
cou des colliers en dinârs de cuivre, de plomb ou de fer- 
blanc, qu’ils doivent garder sur eux, même en entrant à 


1. Célèbre compagnon du Prophète. Contribua pour beaucoup à l’élec- 
tion de 'Outhmàn, après la mort du Khalife ‘Oumar. 
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l’étuve (hammam). S’il leur est permis de mettre des bon- 
nets appelés qalansoua , il faut que ce soit des qalansouas 
de petite forme, de qualité ordinaire, portant au milieu ou 
sur les côtés des pièces de drap rouge dillérent de la cou- 
leur du bonnet lui-même. Ils doivent porter, en outre, 
des ceintures au milieu du corps. Leurs femmes auront 
un soulier noir et l’autre blanc ou rouge. Tout cela, je 
l’ai vu de mes propres yeux au siège du Khalifat, à 
Baghdâd. 

Un de mes maîtres de Baghdâd m’a raconté, en l’an- 
née 488 de l’hégire, qu’il y avait à Baghdâd, parmi les 
Juifs opulents, trois frères, — qu’ Allah les éloigne l’un de 

l’autre, — appelés Banoû-l-Djazr (?), qui devaient, 

pour eux et leurs enfants majeurs, une capitation 

djizya ) annuelle de 40 dinârs . Ils sollicitèrent de payer 
chaque année 500 dinars , en plus de ce qu’ils devaient 
régulièrement, pour n’avoir pas d’autre marque distinctive 
que le zounnâr (ceinture), et être autorisés à monter dis- 
crètement en selle, pour se rendre visite entre eux, ou 
à ceux des notables musulmans qu’ils avaient coutume 
de visiter. Ainsi, ils voulaient être dispensés de la clo- 
chette (j» j>-), qu’ils devaient porter suspendue à leur 

cou, des pièces de couleur cousues après leurs vêtements. 
Ils offraient d'envoyer chaque année les 500 dinârs en ques- 
tion, en même temps que le montant de leur capitation, 
au chargé de la perception de la djizya. Ils attendirent 
tout un mois puis essuyèrent un refus. On leur répondit : 
« Le Bail al-Mâl, — qu’ Allah le rende abondant I — est 
trop riche pour avoir besoin de votre argent mal venu 

souht) h II n’acceptera de vous que ce que vous devez 

légalement. Vous ne pourrez en aucune façon monter en 


1, Littéralement : trafic illicite. 
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selle ni à cheval, ni éviter aucune des marques distinctives 
obligatoires pour les sujets tributaires, vos frères les Juifs 
et les Chrétiens. Nous ne vous permettrons pas de vous 
en dispenser, grâce à l’abonda uce de vos richesses : Allah 
a mis les Musulmans à meme de s’en passer. Louange à 


Allah ! Nous vous avons ordonné d'aller vous-mêmes, en 
personnes , portant dans la maiu votre capitation , jusqu’à 
l’endroit où se trouve notre délégué, chargé de la recevoir 
de vous. Vous attendrez, debout devant lui, le montant de 
votre capitation en main, pendant un long moment ; vous 
paierez ensuite sans rien exiger, et en acceptant l’humi- 
liation. Vous devez être habillés, en cette circonstance, 
comme le plus vil de vos esclaves, et être reconnaissables 

par la plus ignominieuse des marques distinctives 


jLê). Le Juif aura une pièce, mesurant environ un empan, 

cousue après sa tunique, son burnous ou sa djabba*, depuis 
le collet jusqu’à l’extrémité de chaque épaule. Une autre 
pièce de la même grandeur sur le devant de la poitrine. 
Ces deux lambeaux d’étofFe doivent être teints au safran. 

Pour les Chrétiens, c’est la même chose, si ce n’est que 
les pièces distinctives qu’ils portent sur leurs vêtements, 
doivent être de couleur cendrée foncée, obtenue avec de 

la noix de galle ( t jais- 'a fs) et du sulfate de fer fo-l j zâdjf. 

Les uns et les autres doivent laisser pendre environ une 
coudée de l’extrémité du turban rabattue à l’extérieur. 
Cette pendeloque sera jaune pour le Juif, cendrée pour le 


1. La djabba est une longue et large blouse sans manches, qui se met 
comme vêtement de dessus. Elle a la même forme que la gandoura 

(ÎSj j-U9), mais sans capuchon. 


2. Le texte porte ^ouof/ddy» verre t qui ne donne aucun sens satis- 

faisant. La leçon que j’ai rétablie me semble être celle que le copiste a 
voulu écrire, d’autant plus que la noix de galle et le sulfate de fer sont 
les ingrédients que les Musulmans emploient d’ordinaire pour obtenir la 
couleur noire, pour faire de l’encre, par exemple. 
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Chrétien. Los mis et lesauLres doivent avoir, ou outre, une 
espèce de plaque ressemblant à un dînât', en cuivre ou en 
fer, suspendue sur le devant de la poitrine; une ceinture 
de la largeur d’un doigt, en soie ou en coton... 

Telles sont les marques distinctives des sujets tribu- 
taires habitant üâr as-Salâm (la Maison du Salut, Bagh- 
dàd), siège du Khalifat, où la tradition est en vigueur. J’ai 
habité cette ville et je m’y suis rendu témoin de tout cela, 
je l’ai vu de mes propres yeux et en ai acquis la certitude, 
à diverses reprises et pendant de longues années. 

Avant cette époque, le sig’ne distinctif des tributaires, à 
Baghdàd, était simplement la ceinture zounnâr, comme cela 
se passe en Syrie et en Egypte. De plus, ils avaient le 
droit de monter en selle sur de beaux chevaux, de porter 
de somptueux vêtements, de se coiffer de turban à glands. 
Il en fut ainsi jusqu’au jour où, un peu avant l’année 480 de 
l’hégire, le Schaikh très pieux, le célèbre par son ascétisme 
et sa foi, Aboù Bakr Ahmad ibn 'Alî ibn Badrân Al-Houl- 
wânî, ami d’AboùIshâq asch-Schîrâzî l , composa son ouvrage 
sur les règles applicables aux sujets tributaires. Il avait 
composé cet ouvrage par zèle ( litt . : jalousie) pour l’Islâm 
et à raison du haut rang où il a vu arriver les tributaires, 
qui étaient entrés au service des Sultans. L’ouvrage fut 
présenté à l’Emir des Croyants, qui ordonna de remettre 
un cadeau considérable à l’auteur. Mais celui-ci refusa en 
disant : « Le cadeau que je te demande pour moi et pour 
les Musulmans est que tu juges les tributaires d’après les 
principes de ce livre. » 

Ibn Badrân est un de mes maîtres, et c’est de lui que 


1. Aboù Ishàq Ibrahim ibn 'Ali asch-Schiràzi, illustre jurisconsulte 
sch&fî'itc, directeur de l’Université au Nizhàmiyya lors de sa création; 
né à Firoùz-Àbâd en 1003, mort en 1083. Auteur de nombreux ouvrages, 
dont nous citerons : 1° le Mouhadkdhab (le Livre corrigé ou châtié) ; 2° le 
Kitâb ai-Tanbîh (le Livre de l'avertissement), publié à Le y de en 1S53, par 
IL Keizyer. 
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j’ai appris (par cœur] son ouvrage intitulé : iwUJI J 

<41 S^~\ ÿ* C*JJI Jjtl Je. v_x3w U-i al-fousoûl^al-djâmi a fîmâ 

yadjibou nid ahl adh dhimma min ahkâm al-milla) : « Les 
sections qui comprennent toutes les règles de la religion 
(islamique) obligatoires pour les sujets tributaires. » Per- 
sonne n’avait fait connaître l’existence de ce livre en dehors 
de Baghdâd. Parmi les Maghrébins et les Andalous, quatre 
seulement ont appris ce livre de la bouche de l'auteur. 
Trois habitent Baghdâd avec leurs familles, et moi, le qua- 
trième, je sortis ce livre de Baghdâd, au mois de Dhoû-l- 
Qa'da de l’année à9h de l’hégire. Ceux des Maghrébins 
qui ont quitté Baghdâd avant moi et qui prétendent avoir 
appris ce livre, mentent. Parmi ceux qui quittèrent Bagh- 
dâd avant moi, quelqu’un le copia sur mon exemplaire, 
quand j’étais en Andalousie. Il prétendit ensuite qu’il 
l’avait recueilli de la bouche de l’auteur ! 

De même, l’ouvrage intitulé J*» s*\{al-djam ' 

bain-as-Sahîhayn ). « La réunion entre les deux Sahîhs 1 », 
qui a pour auteur Al-Houmaidî, nul Maghrébin autre que 
moi ne l’a entendu de la bouche du maître, ni ne l’a sorti 
de Baghdâd. Seul Aboû 'Ali ibn Sahara en avait entendu 
une partie sur cinquante-huit dont se compose l’ouvrage. 
Le Maître lui avait défendu d’entendre le reste et l’expulsa 
pour certaines paroles qu’il avait dites. 

( Auteur anonyme. T. II, pp. 203 à 206.) 

Des Juifs habitent la campagne (£ol> bâdïa ) et s’y livrent 
à diverses sortes de négoces. Une partie d’entre eux ha- 
bitent la ville, mais séjournent longtemps à la campagne. 

1. Ce sont les deux célèbres recueils des hadiths, ayant pour auteurs, 
l’un AI-Boukhârî (810-870), l’autre Mouslim (817-875). L’auteur de ce recueil 
est un jurisconsulte andalous (1029-1095). Voy. Bbock., I, 368. 
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Doit-on percevoir la capitation (£ y>- djizya ) sur tous indif- 
féremment, ou seulement sur ceux qui habitent la (ville) ? 
Quelle est la quotité exigible ? 

Tout Juif mâle, libre et majeur (littér., légalement respon- 
sable : moukallaf), vivant en relations avec ceux de la 

campagne et placé sous la loi et la protection de l’islâm, 
devra la capitation , qu’il habite la ville ou la campagne. Le 
montant de cet impôt est de quatre dinars ou quarante 
dirhems , au poids légal, par personne et par an. 

(: Qâsim Al-'Ouqbânî. T. II, pp. 202 et 203.) 

Lorsqu’un sujet tributaire (juif ou chrétien) se rend 
coupable envers les Musulmans d’un acte préjudiciable, 
qui entraîne la rupture de la protection qui lui est due, 
cette rupture se produit-elle à l’égard de tous ses coreli- 
gionnaires ? 

Oui. Et si, à la suite de cette rupture, leurs biens leur 
sont enlevés, on doit leur appliquer la même règle qu’au 

butin, c’est-à-dire, en prélever le quint (Khoums Si 

cela n’est pas fait, par suite de l’ignorance de ceux qui ont 
assisté à cette (spoliation) ou de leurs notables, c’est la 
règle des biens appartenant à des propriétaires inconnus , 

qui s’applique : ce sera du fagg (<j) 1 à verser au Etait al- 

Mâl (trésor public), où il restera sous la garde du Nadir 
(inspecteur) de cet établissement, et soumis aux mêmes 
règles que les biens du Bail al-Mâl. 

(A boû Mouhammad 'A bd Allah ibn Mouhammad 

al-'Abdoûsi. T. II, p. 203.) 

l.Le fayy (^) est la partie du Bail al-Mâl , opposée généralement au 

butin . Elle comprend la contribution foncière, les droits de douane 
et d’octroi, la capitation, etc. On l’oppose surtout à cette partie du butin 

qu’on appelle le Khoums ****»- ou Quint d'Allah* 
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Un enfant juif se convertit à l’Islàiu, à l’âge de huit ans. 
Doit-on le séparer de son père ou de sa mère qui l’élève ? 

La question est controversée. Quant à moi, je pense qu’on 
ne doit pas le séparer de celui qui l’élève, que ce soit le 
père ou la mère. Quand il avancera en âg*e, on le mettra en 
demeure de se prononcer sur sa conversion à l’Islâm. S’il 
y persiste, c’est bien; sinon il sera flagellé, et on conti- 
nuera ainsi à le frapper jusqu’à ce qu’il se maintienne dans 
la religion islamique. 

(. Ibn Zarb. T. Il, p. 11k.) 


On avait fait remarquer à ce jurisconsulte qu’Ibn Kinâna 
va jusqu’à prononcer la peine de mort contre cet enfant, 
s’il persiste à demeurer dans la religion juive. Il répondit: 
« C’est un excès de sévérité que je n’admets pas. » 

{Ibidem.) 


Un Qâdî est informé qu’une chrétienne a eu pour père 
un Musulman, qui est mort en la laissant sous la tutelle de 
sa mère chrétienne. Elle a épousé un chrétien, a eu des en- 
fants, et vingt ans ou plus se sont passés depuis ce jour. 
Sur la demande du Qâdî, elle a répondu que son père 
était chrétien, puis avait embrassé l’Islâm, à une époque 
où elle avait déjà conscience de sa religion. Elle y resta 
attachée jusqu’au jour où mourut son père, puis elle 
demeura avec sa mère. Elle déclara aussi que son père 
avait embrassé l’Islâm dans une ville autre que celle où 
elle résidait. — Les voisins de cette femme ont toujours 
entendu dire que son père était un chrétien converti à 
l’Islâin, et, durant la vie de celui-ci, ils connaissaient sa 
fille qui n’était pas, alors, pubère. — A qui incombe le 
fardeau de la preuve ? Est-ce à la chrétienne de prouver 
que son père était chrétien, puis s’était converti à l’Is- 
lâm, ou au mouhlasib (fonctionnaire de la police des mar- 
chés), qui a informé le Qâdî ? 
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Doit-on prendre en considération la déposition des té- 
moins et admettre, comme excuse de leur silence pro- 
longé, leur ignorance de leur devoir en pareil cas ? 

Si les faits sont tels que vous les dites, l’aveu de cette 
chrétienne que son père était converti à l’Islàm, lui est 
opposable. Ainsi, elle est la fille d’un Musulman et se 
rattache à la religion de celui-ci. Elle ne sera pas crue 
quant à sa prétention d’être née dans la religion chrétienne, 
ni quant à la conversion de son père à l’Islâm, qui se serait 
produite à une époque où elle avait elle-même conscience 
de $>a religion; à moins qu’elle n’ait une preuve testimo- 
niale irréprochable en faveur de toutes ces prétentions. 
Quant à la preuve testimoniale dont vous avez parlé dans 
la question, elle est insuffisante . 

A défaut de cette preuve, elle sera traité comme toute 
fille musulmane qui apostasie. Cependant, dans cette 
affaire-ci particulièrement, mon opinion est qu’elle sera 
contrainte d’embrasser l’Islâm ; on la mettra constamment 
à l'étroit jusqu’à ce qu’elle se fasse musulmane ou qu’elle 
meure par ce traitement rigoureux. Et cela, à cause du soup- 
çon qui résulte de la déposition des témoins ci-dessus 
mentionnée, d’après laquelle le bruit public est que son 
père était chrétien. Selon moi, cette présomption ne suffit 
pas pour offrir à la chrétienne [le choix] d’embrasser l’Is- 
lâm ou de mourir. Sans cela, on lui donnerait cette option 
et, si elle refuse de se convertir à l’Islâm, on lui tranche- 
rait le cou. 

Cette question ne peut être solutionnée par analogie 
avec les questions dont parle Mâlik, et dans lesquelles la 
qualité de chrétien du père était établie, ici, au contraire, 
la femme sera tenue en vertu de son aveu, par lequel elle 
a déclaré que son père était musulman ; elle demeurera 
dans la religion de celui-ci, jusqu’à ce que sa préten- 
tion soit prouvée. 


( Aboû Ibrâhîm. T. II, pp. 269-270.) 
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SYNAGOGUES JUIVES DU TOUÂT 

Aboû Mouhammad *Abd Allah ibn Aboù Bakr Al-Asnoiinî 

* * 

^ de Touât l , demanda aux jurisconsultes de Tlem- 

cen et de Fâs une consultation sur la question suivante : 

« J’ai rendu, sur la demande d’Al-Fidjdjidjî ( prononcez 
al-Figugulguî) une fétwa admettant le maintien des syna- 
gogues des Juifs du Touât et des autres localités du 
Sahara 2 . Mais Àl-Maghîlî 3 et son fils Sidi 'Abd Al-Djab- 
bâr m’y contredirent d’une manière telle qu’il faillit en 
résulter une guerre civile. J’avais examiné les ouvrages 
d’Ibn ‘Arafa, d’Ibn Yoûnis, d’Al-Bourzoulî, les seuls 
que j’avais à ma disposition. Je vis alors que l’on dis- 
tingue selon qu’il s’agit d’une ville conquise par les 
Musulmans les armes à la main , d’une ville prise par 
eux sans combat , ou d’une ville qu’ils ont fondée eux- 
mêmes. Je vis aussi que la question des synagogues de 
Touât rentrait dans cette dernière catégorie. De plus, j’ai 
trouvé dans Al-Bourzoulî la règle suivante : ce qu’on doit 
ordonner est ce qui est considéré comme obligatoire par 
V unanimité des jurisconsultes ; la condition de ce qui doit 
disparaître est qu’il soit défendu par cette même unani- 
mité des jurisconsultes. Aussi, ai-je considéré que la vraie 
solution est que les synagogues de Touât doivent être 
maintenues, vu que tel a été toujours l’usage dans les villes 
du Maghreb, lesquelles ont été fondées par les Musulmans, 
au commencement de l’Islâm ou plus tard. Il y avait là des 

1. Il en était alors le Qâdî. 

2. Cette question est célèbre dans les annales des Juifs du Touât, ou 
plus exactement de la ville de TamantiL Voyez sur cet événement et sur 
quelques-uns des personnages qui y prirent part : J.-J. Barges, Complé- 
ments à V Histoire des Beni-Zeyân , pp. 889 à 892. 

B* Mouhammad ibn e Abd AI-Karim Al-Maghîlî né vers le milieu du neu- 
vième siècle de l’hégire, mort en Tannée 909 (1504 J.-C.). Il était origi- 
naire de Tlemcen. Voyez Barges, op. ciL , pp. 888-389 et Biographies des 
savants musulmans de l'Algérie , par EI-Hafnaoüi, t. I, pp. IG6-170. 
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docteurs eu grand nombre, à toutes les époques, et beau- 
coup d’entre eux n’étaient pas de ceux qui gardaient le 
silence devant des choses qui n’ont pas de raison d’élro. 
De môme, dans les grands centres de ce Sahara sont 
entrés d’éminents jurisconsultes, dont la parole était 
écoutée avec empressement. Ils ont désapprouvé certaines 
choses relatives aux tributaires, mais n’ont rien dit de tel 
concernant les synagogues. 

On pourrait dire que si les jurisconsultes du Maghreb ont 
tr aité les Juifs avec cette indulgence, c’est parce que ceux- 
ci avaient reçu une autorisation, ou parce que les Wâlis 
(gouverneurs) en ont ainsi voulu, ou que les jurisconsultes 
ayant désapprouvé (le maintien des synagogues), lesdits 
Wâlis n’en ont pas tenu compte, ou bien encore, parce que 
les jurisconsultes n’ont pas voulu désapprouver,sachant que 
les Wâlis n’accéderaient pas à leurs désirs. Je réponds que 
tout cela est peu probable, car, si quelque chose de sem- 
blable avait eu lieu, on l’aurait su et entendu. 

Peut-être l’autorisation dont il s’agit date-t-elle de loin; 

dans ce cas, elle est traitée comme le pacte Çahd -\* &) dont 


parle Ibn Al-Qâsim, qui a dit: « à moins qu'ils n aient un 
pacte , auquel cas il sera observé à leur égard. » Dans une 
autre leçon on trouve : à moins qu'ils n’aient reçu une auto- 
risation... y> Ce qui m’a porté à faire cette supposition, ce 
sont deux espèces rapportées par Al-Bourzouli et dont la 
première, appartenant à Ibn Al-Hâdj, est ainsi formulée : 

« Les Chrétiens mou’dhidîn (Aj-væA**, c’est-à-dire jouissant 


d’un pacte, -V40 l ahd), qui demandent à élever des églises 

■ou tles oratoires au lieu où ils sont établis, seront mainte- 
nus dans les droits qu’ils avaient par le passé, en vertu d’un 
pacte ou d’une convention qui leur accorde la protection 

des (Musulmans) moyennant tribut aSp ’aqd dhimma). 

L’observation en leur faveur d’un pareil traité est obliga- 
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toire, et chaque fraction de ces chrétiens a le droit de bâtir 
une église pour l’exercice du culte, mais il leur sera défen- 
du de sonner les cloches . 

« Ges chrétiens ont le droit de construire des églises à 
l’endroit où ils s’établissent, car l’Emir des Croyants avait 
ordonné qu’ils quitteraient Djazîrat al-Andalous (Anda- 
lousie), oùils sont un sujet de crainte pour les Musulmans. » 

J’ai examiné tous les auteurs malékites qui se sont 
occupés de cette question, et je n’ai pas trouvé trace de 
dissentiment entre eux à ce sujet. Vous voyez ainsi com- 
ment un ancien pacte a permis à ces chrétiens de cons- 
truire des églises nouvelles dans le lieu où ils se sont 
transportés. Or il est très probable que les tributaires dont 
il est ici question (Juifs du Touât), sont arrivés dans le pays 
Saiiarien, venant d’un endroit où ils jouissaient d’un pacte 
et qu’ils ont quitté pour cause d’oppression ou autre. 

La seconde espèce est la suivante : « Les chrétiens de 
Tunis bâtirent une nouvelle église dans leur fondouq 1 

( juj#) et la surmontèrent d’une construction ressemblant à 


un minaret. On leur en demanda compte. Ils produisirent 
alors l’original du pacte où l’on trouva écrit : ils ne seront 
pas empêchés de bâtir un local pour l’ exercice de leur culte. 
Quant à la construction qui surmontait leur église, ils 
prétendirent que c’était pour recevoir le jour. Le Qâdî 
commit quelqu’un pour visiter ladite construction, et l’on 
trouva qu’ils disaient vrai. » 

On voit parce qui précède que le dépositaire du pouvoir 


1- Espèce d’hôtellerie ou de caravansérail, composé, en général, d’une 
grande cour intérieure de forme carrée et à ciel ouvert. Tout autour des 
quatre murs court un portique, sous lequel s’ouvrent plusieurs magasins 
ou boutiques. Le bâtiment est surmonté d’un ou deux étages. C’est dans 
ces fondouqs qu’habitaient autrefois le consul de France et la colonie fran- 
çaise, que celle-ci faisait le commerce. II existe encore à Tunis, rue de 
l’Ancienne Douane, le Fondouq al*Francî$ (fondouq des Français), qui a 
servi longtemps de résidence « nos consuls, avant la construction de 
l’hôtel de la Résidence générale actuel. 
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a le droit d’accorder une semblable autorisation à ceux des 
infidèles qui s’établissent sur le territoire de l’Islàm. 

Mais j’ai été contredit par Al-Maghîli, qui soutient que 
la démolition de ces synagogues s’impose et qu’il n’y a 
aucune dissidence à cet égard. Il ajoute que celui qui rend 
une fétvoa admettant le maintien des synagogues, ne peut 
être qu’un imposteur. Cette opinion est partagée par le 
questionneur lui-même, Àl-Fidjdjidji.Tous deux repoussent 
l’opinion contraire que j’ai rapportée et soutiennent qu’elle 
n’existe même pas. D’autres fois, Al-Maghîli répétait en 
public que les auteurs sont unanimes, et disait à ceux qu’il 
incitait à démolir les synagogues : « on doit les démolir, 
dût-on en avoir la tête coupée, et quiconque meurt, parmi 
ceux qui désirent cette démolition, entrera au Paradis, 
tandis que les autres iront au feu, avec ceux qui ont em- 
pêché cette démolition, car ils ont élevé et fait triompher 
la religion de l’infidélité, maintenu un édifice où l’on insulte 
l’Apôtre d’Allah » ; et beaucoup d’autres erreurs de ce 
genre. Ainsi, il disait devant beaucoup de personnes, en 
montrant du doigt deux endroits du sol : « Ici est l’amour 
de l’Apôtre d’Allah, là, l’amour des Juifs : choisissez ce qui 
vous plaît, mais prenez garde ! Ici est le Paradis, là le Feu : 
celui qui démolit les synagogues aura le Paradis en partage, 
celui qui les défend aura le Feu. » Il citait des versets du 
Qoran etdes hadîths du Prophète au moyen desquels il com- 
battait le maintien de ces synagogues. Comme argument 
(décisif) il cite des textes d’Ibn Schâsetd’Ibn Rouschd,qui 
disent: «La propriété du sol sur lequel s’élèvent les syna- 
gogues ne peut reposer que sur une vente ou un autre 
(acte juridique), autant de contrats qui sont interdits (en 
faveurdes Juifs). » Maisj’ai déjà rapporté l’opinion contraire 
qui appert de la Moudawwana , relativement aux ailles fon- 
dées par les Musulmans , auxquelles Ibn 'Arafa assimile les 
ailles d’Islâm , ou, plutôt, il ressort de ses paroles qu’il 
emploie ces deux dénominations comme synonymes. Cela 
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ressort également de l’abrégé de la Moudawwana par Ibn 
Yo finis. 


Quant à ce que dit Al-Maghîlî, relativement à la défense 
de vendre ou de donner un terrain aux Juifs, j'ai répondu 
que cela s’entend seulement du cas où il s’agit d’une 
vente ou d’une donation de terrain avec affectation spé- 
ciale à cet usage (construction d’une synagogue) ; mais 
cela ne veut pas dire que la vente ou la donation soit 
interdite d’une façon absolue. 

Tel est, en substance, le désaccord qui existe entre 
nous au sujet des synagogues. 

Sache, monseigneur, qu’Al-Fidjdjîdjî, dans sa question, 
a fait des Juifs une description qui suppose nécessaire- 
ment qu’ils ont violé le pacte (‘ ahd ), chose que nous igno- 
rons absolument, surtout de la part des Juifs du Touât. 
Tout au plus peuvent-ils mériter une simple réprimande. 
Car, ils sont, au contraire, très éveillés et sont plongés dans 
une extrême humiliation et un très grand abaissement. 
Quant à la djizga (capitation), ils paient des redevances 


coutumières (-dl^.c. 


' awâïd) aux Schaikiis, pendant les fêtes 


ou en d’autres circonstances malheureuses, comme pendant 
la guerre et autres occasions. Ils donnent également l’hos- 
pitalité aux Arabes, et cela dépasse, parfois, ce qu’ils devaient 
payer régulièrement, comme, d’autres fois, cela constitue 
une quantité moindre ou équivalente. Ils sont trop souvent 
victimes de l’injustice. Certes, s’ils trouvaient une jus- 
tice équitable, ils paieraient facilement la quotité obliga- 
toire et même au delà. 

Tout ce que je viens d’avancer, les commerçants qui 
arrivent ici, venant de votre pays, le savent parfaitement. 
Bien plus, les Juifs du Touât, à cette époque-ci, sont trop 
affaiblis et presque entièrement perdus. 

Sachez aussi que les Juifs du Touât ont un quartier 
spécial, en dehors duquel on ne rencontre que peu de 
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Juifs. Leur synagogue est au milieu de leurs maisons et 

wi W ü 

n’est attenante à aucune maison de Musulman. 

Réponse. — La loi religieuse ne permet pas de démolir 
les synagogues en question ; telle est l’opinion des meil- 
leurs jurisconsultes malékiles. Brouiller cette question, 
c’est ignorer les principes du droit ; c’est prendre pour 
des principes généraux ce qui n’est que particulier, 
c’est donner une portée absolue à des textes qui n’ont 
qu’une portée restreinte. La défense de construire de 
nouvelles synagogues dans les villes d’Islâm n’implique 
pas qu’il soit obligatoire de démolir celles qui existent 
déjà et sont possédées dans les conditions voulues. C’est 
pour cela qu’Aboù-l-Hasan Al-Lakhmî dit que ce qui 
ressort des paroles d’Ibn Al-Qâsim, c’est que les syna- 
gogues existantes doivent être conservées et ne peuvent 
être démolies. L’auteur de l’ouvrage intitulé al-Djawâkir , 


les Perles, dit que l’édification de nouvelles synagogues 
n’est défendue que dans les villes fondées par les Musul- 
mans. Et encore cela ne s’entend que des tributaires qui 
ne jouissent pas d’un pacte ( ahd). Au contraire, les tribu- 
taires qui, restés fidèles au pacte, changent de résidence, 
sur le territoire musulman, et désirent élever une syna- 
gogue pour l’exercice de leur culte, doivent être mis à 
même de pouvoir le faire. Ce qu'on défend aux tributaires, 
c’est seulement de faire publiquement leurs cérémonies, 
comme de lire en public ou de sonner des cloches. 

Pour ma part, je ne vois pas du tout comment les syna- 
gogues des Juifs du Touât peuvent être démolies, puisque 
ces Juifs tributaires auraient le droit, s’ils changeaient de 
résidence, de construire une nouvelle synagogue au lieu 
où ils se transporteraient, quelle que soit la catégorie 
dans laquelle rentre la ville où ils iraient (ville fondée par 
les Musulmans, conquise, terrain vivifié , etc.). 


En effet, ce sont des tributaires 


(iôjüfcl), jouissant de la 
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protection musulmane. On ne sache pas qu’ils aient jamais 
eu une guerre avec les Musulmans. Or, le tributaire a le 
droit de changer de résidence et de payer sa capitation 
sur un autre point du territoire musulman, car la protec- 
tion musulmane est une. Il n’y a quelque doute que s il 
s’agissait de chrétiens. 

D’autre part, la convention qui accorde la protection 
musulmane moyennant tribut (£ô) est encore plus forte 

que le simple pacte ' ahd ). Comment alors parler de 

démolir les synagogues que ces tributaires possèdent 
depuis un temps immémorial 1 II n’y a môme aucun empê- 
chement pouvant rendre vicieuse ladite possession, vu ce 
que nous savons sur l’état habituel des Juifs ici et par- 
tout 1 . Force nous est donc de reconnaître leur droit de 
propriété. Les docteurs malëkites ont admis une prescrip- 
tion acquisitive fondée sur une possession régulière de 
dix ans, entre personnes étrangères l’une à l’autre, et de 
cinquante ans, entre personnes parentes, sans qu’une 

présomption à' usurpation ghasb ) ou à' empiétement 

{{S-*** ta'addî) puisse y mettre aucun obstacle. Cette déci- 
sion se conçoit encore plus, lorsque la propriété prescrite 
(ou usucapéé) a été l’objet de construction ou de démoli- 
tion pendant ce laps de temps. C’est ainsi que le juriscon- 
sulte Qâsim Al-'Ouqbânî rendit une fétwa en faveur - de 
dégraisseurs qui avaient possédé pendant une longue 
période, de père en fils, un cimetière qu’ils affectaient 
aux besoins de leur industrie. Il dénia au requérant le 
droit de faire déclarer ce cimetière bien-habous, en disant 
que le fait d’une longue possession , sans opposition , suffit 
pour établir le droit de propriété des détenteurs actuels, 

1. Il veut dire qu’on ne put révoquer en doute la légitimité du litre, en 
vertu duquel les Juifs détiennent ces synagogues. 
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qui ne peuvent être questionnés sur l'origine de leur 
droit. 

Cette décision s’applique par à fortiori aux synagogues 
en question ; leur démolition est un acte d’injustice envers 
des tributaires, acte défendu par la loi religieuse. 

Quant à la Moudawwana , contrairement à ce que dit Ibn 
Rouschd, elle contient simplement ceci : « Il n’est pas 
permis au Musulman de louer ou vendre sa maison à celui 
qui en ferait une synagogue ou une pyrée. » Cela ne veut 
donc pas dire que les tributaires n’ont pas le droit de 
construire de nouveaux établissements pour leur culte sur 
le territoire musulman. Cette faculté ne leur est enlevée, 
d’après Albn Al-Qâsim, que dans les pays conquis par les 
Musulmans, les armes à la main ; la question est d’ailleurs 
controversée, d’après Al-Lakhmî. Ce droit leur est, au 
contraire, reconnu dans le pays où les Musulmans sont 
entrés sans coup férir, à moins qu’il ne s’agisse d’élever 
la synagogue ou l’église au milieu même des habitations 
musulmanes. Ils ont aussi ce droit, quand ils y sont auto- 
risés par l’Imâm (souverain) ou, à son défaut, par rassem- 
blée des Musulmans. On tient compte aussi de leur droit 
de propriété sur le sol des terrains qu’ils ont vivifiés (défri- 
chés), du moins dans l’opinion de ceux qui admettent la 
validité de Vihgâ (vivification) fait par le tributaire, ail- 
leurs qu’à Djazîrat al-'Arab (péninsule arabique). C’est 
l’opinion que préfère Al-Bâdjî h 

La démolition des synagogues en question est un acte 
d’ injustice ( proposition mineure ), car c’est la propriété des 
tributaires, puisqu’un juge connaissant son droit ne peut, 
s’il était appelé à statuer sur ce point, décider autrement 
qu’en faveur des Juifs, propriétaires de ces synagogues. 

1. Aboû-l-Walid Sou lai ma n ibn Khalaf AI-Bàdji, né à Badajoz en 
1012, mort à Alméria en 1041. Jurisconsulte et qàçli malékite, auteur de 
Fousoûl al-ahkâm (les Sections des règles juridiques), ouvrage de droit, 
de Sounan as-sâlihîn (Tradition des gens pieux), etc. 
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Or, V injustice envers les tributaires est défendue par Ja loi 
religieuse ( proposition majeure), ainsi que le disent Allah 
et son Apôtre, qui défend môme d’entrer chez un tribu- 
taire sans son autorisation. Donc ( conséquence ), la loi 
défend la démolition des synagogues sus-mentionnées. 

Dans l’ouvrage intitulé Al-Djawâhir, il est dit : « Le 
contrat de protection moyennant tribut ( dhimma ) nous 
oblige autant qu’eux. En ce qui nous regarde, il nous fait 
une obligation de les laisser en paix, de leur garantir la 
vie et les biens, de nous abstenir d’apporter aucune 
entrave à leurs synagogues ou églises, à leurs vins, à 
leurs cochons, pourvu qu’ils ne les montrent pas en public. 
Mais s’ils montraient leur vin, nous aurions le droit de le 
jeter (ou verser) malgré eux. Sans cette condition, le Mu- 
sulman qui verserait le vin d’un tributaire, serait coupable 
d’un acte injuste qui engage sa responsabilité. L’opinion 
contraire est cependant soutenue également. » 

En principe, pour toutes les choses qui relèvent de leur 
religion, on 11 e doit pas mettre d’entraves aux infidèles, 
du moins tant qu’ils ne s’y livrent pas en public. S’ils le 
font, on leur donnera des ordres en conséquence. 

En tous cas, on ne peut faire cesser de sa propre auto- 
rité les choses répréhensibles qu’ils peuvent faire, qu’en 
suivant les mêmes règles que s’il s’agissait de Musulmans, 
à savoir: 

1° Il faut qu’ils sachent ce qui est convenable et ce qui 
est répréhensible , car l’ignorant ne sait ni ordonner, ni 
interdire ; 

2° Il faut considérer si, en voulant faire cesser ce qui est 
répréhensible, on ne se trouve pas amené à faire quelque 
chose de plus blâmable encore, comme tuer une personne 
pour l’empêcher de boire du vin. En ce cas, il n’est plus 
permis de chercher à faire cesser ce qui est illicite. Dans 
l’espèce présente, la démolition des synagogues peut 
amener une guerre civile entre Musulmans. Do plus, les 
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jurisconsultes sont unanimes à regarder comme un pêché 
la guerre faite aux tributaires qui n’ont pas violé le pacte; 

3° Il faut que celui qui désapprouve soit certain ou au 
moins ait de fortes raisons de croire que, en faisant cesser 
ce qui est répréhensible, il le supprimera complètement. 
Cette condition est nécessaire pour qu’il soit tenu d’agir. 
Quant aux deux premières, elles ont seulement pour effet 
de lui permettre d'agir. 

Tout ce que vous avez dit, dans le libellé de la question, 
en fait de preuves et d’argumentation, est entièrement 
exact. 

(Ahmad ibn Mouhammad ibnZakrî at-Tlimsûni *. 

T. II, pp. -170 à 180.) 

Autre réponse à la même question. — La province du 
Touât et les autres Qsoûr du Sahara sont des pays mu- 
sulmans et il ne faut pas y tolérer le maintien des syna- 
gogues appartenant à des mécréants, bien que quelques 
oulémas soient partisans del’opinion contraire. Il en serait 
autrement, si ces synagogues ont fait l’objet d’une stipu- 
lation expresse dans le contrat, en vertu duquel ils (les tri- 
butaires) se sont engagés à payer tribut ; en ce cas, on devra 
respecter le pacte. C’est la doctrine de la Moudawuuana et 
l’opinion d’Ibn Al-Qâsim. On ne doit pas s’en écarter, vu 
que cette décision est évidente, claire, à moins qu’il n’ap- 
pert que c’est en vertu d’une clause de leur pacte que les 
Juifs du Touât ont édifié ces synagogues; en ce cas on peut 
suivre l’opinion du moufiî (Al-'Asnoûnî) qui en a admis le 
maintien. Quant à toutes les décisions rigoureuses préco- 

l.Moufti de Tlemcen. Commença par être tisserand, mais s'adonna ensuite 
à l’étude du droit, sur le conseil du jurisconsulte Ahmad ibn Zâghoû. Il 
est Fauteur d’un Commentaire sur l’ouvrage d’Ibn Ài-Hàdjib, ainsi intitulé : 

^ î JUÛC j, wJUJl Lie : « le Comble du désir de 

l’étudiant, ou commentaire sur la \aqîda d’Ibn Al-Hâdjib «. Mort en 899 ou 
900 de l’hégire* Voyez Ei>Haf?ïaoui, op t ci}., pp, 38-42. 



■254 


ARCHIVES MAROCAINES 


nisées par son contradicteur (Al-.\IaghlH), elles ne s’ap- 
pliquent qu’aux tributaires qui ont violé leur pacte. 

(Aboû Mahdî ' Isa ibn Ahmad al-Mâwâsî. T. Il, p. 180.) 

Autre réponse à la même question , du même auteur. — 
Cette question est traitée dans la Moudawwana, au chapitre 
« Du forfait et du louage ». Mâlik y dit que les tributaires 
ne peuvent construire des synagogues ou des églises nou- 
velles dans les pays d’Islâm, à moins qu’ils n’en aient 
reçu l’autorisation. La même règle s’applique, selon Ibn Al- 
Qâsim, aux pays conquis par les Musulmans et ayant fait 
l’objet d’un lotissement entreeux, comme lesyilles deFostât 
(vieux Caire), Basra, Koûfa, Ifriqyya et d’autres villes de la 
Syrie. L’auteur du Tahdhîb 1 ne vise que le cas de cons- 
truction de synagogues ou églises nouvelles ; quant à celles 
déjà existantes depuis longtemps, on ne doit pas entrepren- 
dre de les démolir, car les tributaires sont présumés avoir 
reçu l’autorisation de les élever. C’est seulement quand il 
est prouvé qu’ils ont agi sans droit, que la démolition 
devient obligatoire , car, pour ces établissements, conti- 
nuer d’exister (sans droit), c’est l’équivalent de commencer 
à exister. A défaut de cette preuve, on doit présumer l’ab- 
sence de transgression de la part des tributaires et l’exis- 
tence à leur profit d’une autorisation à cet effet. Le main- 
tien de ces synagogues ou églises s’impose dans ce cas, 
c’est ainsi qu’Al-Lakhmî comprend aussi la Moudawwana. 

La présomption que les tributaires ont agi sans droit 
(sans autorisation de construire) est invraisemblable, car ce 
sontdes tributaires, humbles, abaissés : il est peu probable 
qu’ils aient agi sans droit, sans que personne ait élevé la 
voix contre eux. 

[Le même. T. II, pp. 181-182.) 


1. Examen critique de la Moudawwana , par Khalaf b. Àboû-l-Qâsim al- 
Baglidâdî (t 982). Voy. Barges, p. 309, et Brockelmann, I, 178. 
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Autre réponse d' IbnZakrî. — Je n’ai pas répondu à votre 
question, par suite du grand nombre d’occupations qui 
m’assiègent l’esprit. J’ai reçu également la même question 
de la part d’Al-Maghîlî. Je n’ai pas d’autre réponse, sur la 
question, que celle que j’ai déjà donnée relativement à 
une espèce qui m’a été adressée du Maschriq (Orient), et 
dont voici les termes : 

Un jurisconsulte demande la démolition d’une syna- 
gogue appartenant aux tributaires à Jérusalem. 

J’ai répondu : « Jérusalem a été prise par les Sahdba 
(compagnons du Prophète) sans combat; cela est admis sans 
conteste par tous les historiens. Or, les habitants d’un pays 
conquis en paix ont le droit de construire de nouveaux 
établissements pour le culte. Gomment, alors, parler de 
démolir ceux déjà existants avant la conquête? » 

Quant aux synagogues des pays sahariens, générale- 
ment ces pays sont la propriété des habitants, qui en ont 
acquis le sol par l'ihyâ ( vivification ) ou par attribution de 

lots ikhtitât). Il est rare que ce soit à la suite d’une 

conquête pacifique ou par les armes. On ne peut donc avoir 
aucune raison de démolir les synagogues qui s’y trouvent, 
à moins de prouver que les Musulmans n’ont cédé la pro- 
priété du sol que sous condition qu’on n’y construirait pas 
des établissements de culte. Cette preuve est nécessaire 
pour empêcher les constructions nouvelles et rendre obli- 
gatoire la démolition de celles déjà existantes. Or, on 
n’ignore pas que cette preuve n’existe pas. Hors de ce cas, 
la démolition ne peut être justifiée en aucune façon, à 
moins que ce ne soit par oppression et injustice envers les 
tributaires, ou par méconnaissance du caractère légal de 
l’imposition de la djizya (capitation) et du contrat par 
lequel on accorde la dhimma (protection moyennant tribut) ; 
autant de choses qui sont parties intégrantes de la religion 
islamique. Par cette méconnaissance, on contredit l’unani- 


S 
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mité absolue qui règne à cet égard, et on sait que cela 
constitue une impiété. Il n’y a jamais eu de dissidence, en 
aucun temps et en aucun pays, sur le caractère de pres- 


cription légale maschroâ' iyya) reconnu à l’impo- 

sition de la djizya et à la dhimma que l’on accorde aux tri- 
butaires. Il en doit être ainsi jusqu’au jour où Jésus fils 
de Marie descendra du ciel sur la terre ; ce jour-là, on n’ac- 
cordera plus aucune dhimma à l’infidèle. 


( Ibrt Zakrî. T. II, pp. 182-183.) 


Autre réponse à la même question. — Les tributaires ne 
peuvent acheter les terrains défrichés parles Musulmans, 
en stipulant qu’ils y construiront des établissements de 
culte. Il est, d’autre part, défendu aux Musulmans de leur 
vendre les terrains qu’ils ont défrichés ou dont ils ont pris 
possession, pour qu’ils les affectent à des églises ou à 
des synagogues. 

Mais il n’v a aucun obstacle à ce que ces tributaires 
achètent des terrains pour y élever des maisons servant à 
leur habitation, car ils paient la capitation et sont placés 
sous la protection de l’Islâm, ce qui rend illicite de leur 
faire du mal, d’attenter à leurs biens, à leurs animaux de 
boucherie ou autres. 

Sauf la stipulation d’affecter ces terrains à la construc- 
tion d’établissements de cultes, qui est interdite, les tri- 
butaires ont le droit de faire sur les terrains achetés par 
eux telles constructions que bon leur semble. 

(Mouhammad ibn Oâsim ar-Rassa de Tunis b 

~T. II, p. 183’j 


1. Jurisconsulte de Tunis, mort en 893 de l’hégire (1489 de J.-C.). Voy. 
Brockelmann, t. II, p. 246/5. 
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Autre réponse à la même question . — Quiconque a tant 
soit peu d’intelligence, — car je ne parle pas de ceux qui 
ont des connaissances juridiques, — en examinant les con- 
ditions où se présente la question posée ci-dessus, con- 
ditions dont chacune peut tenir lieu de tout le reste, — ne 
peut être partisan de la démolition des synagogues en 
question, ni même prononcer ce mot. Il est, en effet, plus 
opportun d’écarter le mal que de chercher à attirer l’avan- 
tage, surtout lorsqu’il y a des indices, des preuves qui in- 
terdisent d’entreprendre de faire cesser ce que l’on croit 
être un mal. Il en est ainsi, notamment, lorsque, pour faire 
cesser un mal, on doit tomber dans un mal plus grand; 
en ce cas, on doit s’abstenir, y eut-il accord unanime sur 
le caractère répréhensible de la chose. Or, quels plus grands 
dégâts peut-on concevoir que la démolition, qui peut 
déchaîner la guerre civile, celle-ci entraînant à son tour le 
meurtre des personnes, le pillage des biens, allumant le 
feu de la guerre entre les créatures d’Allah dans tous les 
pays? En effet, dès que ce principe est admis et mis en 
vigueur, il ne cessera pas de se propager d’un pays à 
l’autre, vu que les méchants et les malfaiteurs se cram- 
ponnent au moindre motif qui leur permette de satisfaire 
leurs mauvais penchants, quand bien même ils sauraient 
qu’en ce faisant, ils n’obéissent ni à une injonction de faire 
le bien, ni à une prohibition de faire le mal, de la part de la 
loi. Comment justifier un pareil acte d’après les principes 
religieux, surtout quand on a affaire à des cœurs remplis de 
haine, ce que l’on voit même chez les oulémas qui s’occu- 
pent de cette question ? 

Mâlilc 1 n’a-t-il pas dit qu’il ne faut pas professer des opi- 
nions contraires (à celles qui sont admises), car cela fait 
naître la haine et la rancune ? Et un autre Imâm a dit : 


1. Ici, une note marginale du copiste, Al-Boa'az Zâouî, dit : « Prenez- 
donc connaissance de ces paroles ; qu'elles sont belles ! » 


ARC H. MAROC. 
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a Souvent la divergence d’opinion, au sujet d’une chose 
blâmable ou controversée , fait tomber dans un péché mani- 
feste, de l'accord de tous. Garder le silence sur une ques- 
tion, quand on sait que le bien qui peut en résulter n’équi- 
vaut pas au mal auquel elle peut donner lieu, est le 
meilleur parti à prendre. L’homme intelligent, qui désire 
ressusciter une tradition ( sounna ) et détruire une innovation 
blâmable (6/d 'a), doit d’abord considérer le résultat, la fin, 
sans se préoccuper de ce qu’exigeraient les circonstances 
actuelles. En effet, beaucoup d’affaires de peu d’impor- 
tance à l’origine deviennent, à la fin, d’une gravité consi- 
dérable. On se repent alors et l’on s’écrie : « Plût à Dieu 
que je n’eusse rien fait ! » 

Un des plus grands arguments en faveur des synagogues 
est le silence des oulémas et des hommes pieux de tous 
les pays à cet égard : ils les ont laissées telles qu’ils les 
avaient trouvées. 

Etre d’une opinion contraire à celle de ces hommes, 
c’est commettre une action répréhensible, car c’est les 
accuser ou de n’avoir pas fait tout leur devoir, ou d’avoir 
été ignorants, d’avoir donné naissance à une mauvaise 
innovation, d’avoir approuvé des choses illicites ou, enfin, 
de s’être fait graisser la patte 1 . Trouver à redire dans la 
conduite des Imâms orthodoxes, c’est être soi-même un 
perdu, c’est, par les insinuations de Satan, s’infatuer de 
soi-mèine. Accuser les Imâms d’avoir contrevenu à la loi 


1. Ici, l’auteur cite un proverbe renfermant un calembour, qu'il est dit- 
llcile de faire passer en français. Le voici : 




« Celui qui dit : les hommes sont perdus [halak a dU* ) est lui-même 

r V 

le plus ahlak , par le damma et par le faî}ia », c’est-à-dire, il est le plus 

P 

perdu des hommes ( tiUjtl par un damma) et celui qui les a perdus 



par un fathd). 
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religieuse, c’est encourir une perte éternelle. Le silence 
des contemporains d’un fait constitue déjà une preuve suf- 
fisante (en faveur de sa validité), à plus forte raison quand 
il s’est écoulé des temps dont on ne saurait trouver le point 
de départ. 

Or l’accord des docteurs sur une question en fait la loi. 

C’est ainsi que tailat-al-Qadar (_>«*£)' la Nuit du Destin) 

a été fixée au vingt-sept Ramadan, que les inscriptions 
sur les pierres tombales ont été autorisées, malgré des 
hadtths en sens contraire. 

Bref, la solution qu’il convient d’adopter et sur laquelle 
on doive s’appuyer, en F espèce présente, est qu’il n’est pos- 
sible en aucune façon de démolir les synagogues en ques- 
tion, quel que soit le lieu où elles sont situées, car c’est un 
péché, un acte que la loi ne peut permettre. Aucun Mu- 
sulman ne peut avoir, à ce sujet, un avis contraire. En- 
treprendre cette démolition, c’est commettre un acte de 
désobéissance (envers Dieu), lors même qu’on serait sur 
qu’il n’en résulterait pas de plus graves dégâts (tels 
qu’une guerre civile), car rien ne garantit que ces dégâts 
ne se produiront pas dans un autre endroit. Telle est la 
vérité, dont on ne peut s’écarter. Aussi, celui à qui Allah a 
confié l’autorité sur ses serviteurs, doit-il mettre dans l’im- 
possibilité d’agir 1 celui qui désire cette démolition et 
l’empêcher d’arriver à son but, car le mal qui en résulterait 
dépasserait de beaucoup le bien que l’on en peut attendre. 

{Yahyâ ibn ’Abd Allah ibn Aboû-l-Barakât. 

T. II, pp. 183-185.) 

1. Le texte a ici une expression caractéristique; il dit : 

viJUi (J -V> i ^ s '3 

« Le détenteur du pouvoir est tenu de frapper sur la main de celui qui se 
dresse pour cela... » 
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Suit une approbation sans réserve de la réponse ci-dessus 
par 'Abd ar-Rahmân ibn Sa'ïd. 


(Ibidem.) 


Suit une critique de la fêiwa ci-dessus, par l’auteur du 
recueil, A l- Wanscharîsî, qui se déclare partisan de la dé- 
molition des synagogues du Touât, attendu que ce pays 
« est un pays d’Islâm, fondé par les Musulmans, et qu’il 
ne peut y être maintenu aucune synagogue au profit des 
Juifs maudits, qu’ Allah les éloigne ! » 

(Ibidem, pp. 185-188.) 


Autre réponse à la même question 1 . — L’origine des prin- 
cipes qui régissent cette question est dans les hadîths. 
Anas (ibn Mâlik) a raconté, en effet, que le Prophète a dit : 


« Démolissez les couvents et les églises^). » lia 


dit encore, d’après 'Oumar ibn Al-Khattâb : « Aucune syna- 
gogue ne peut être fondée dans l’Islâm, et on ne remettra 
pas à neuf celles qui seront démolies. » Mâlik rapporte que 
le Prophète avait fait la prédiction suivante : « Qu’il ne 
soit pas élevé au milieu de vous une juive ni une chré- 
tienne », ce qui veut dire une synagogue et une église. 
Toutes ces prophéties seront réalisées. 


1. L’auteur de cette réponse, At-Tanas$î (Aboù 'Abd Allah Mouliammad 
ibn ‘Abd Allah ibn 'Abd adj-DjalîI), mort en 899 de l’hégire (1494 de J.-C.), 
commence par un préambule dithyrambique en l’honneur de la religion 
de Mahomet, et fait preuve d’un fanatisme et d’un esprit d’intolérance, 
qui contrastent profondément avec la largeur d’idées et l’indépendance 
d’esprit d’ibn Aboû-l-Barakàt, auteur de la précédente fêtwa. (Voir, pour 
plus de détails : Barges, op. cit., pp. 379 à 3930 

. 2. Parle motÂ«t*^>pl. on entend surtout la retraite d’un céno- 
bite, d’un moine, . Ce n’est que par extension que ce mot 

a désigné, plus tard, un minaret ( ÇjLa mandra ou menâra). 
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De même 'Oumar ibn Al-Khattâb ordonna la destruction 
de toute synagogue qui ne datait pas d’avant l’Islâm. 

Dans toute ville créée par les Arabes, a dit ibn ‘Abbâs, 
les étrangers ne peuvent construire d’églises, montrer en 
public leur vin, introduire des cochons, ni sonner des 
cloches. 

Par villes créées (ou fondées) par les Arabes, on entend 
1° celles qui se sont converties à l'Islam, comme Médine, 
le Tâïf et le Yémen; 2° toutes celles qui n’étaient occupées 
par aucune population et que les Musulmans ont bâties 
et habitées, comme Koûfa et Basra ; 3° toutes celles qui ont 
été conquises par les armes et que l’Imâm (souverain) n’a 
pas crû devoir restituer à ses habitants. Quant aux villes 
conquises pacifiquement, on n’y conservera que les églises 
ou synagogues qui ont été mentionnées dans le traité de 
paix. 

S’il s’agit de ville conquise par les armes, l’autorisation 
d’y maintenir les églises ou synagogues doit avoir été 
donnée au moment même où la conquête a eu lieu. Et si 
c’est une ville fondée par les Musulmans, cette autorisa- 
tion doit être contemporaine du premier établissement des 
tributaires. 

C’est ainsi que lorsque les chrétiens de Tunis bâtirent 
une église dans leur fondouq , et qu’on leur dénia ce droit, 
ils produisirent un pacte (ancien), où il était dit qu’on ne 
mettrait pas d’obstacle à ce qu’ils -bâtissent des établisse- 
ments pour l’exercice de leur culte i . Si l’autorisation tar- 
dive était suffisante, on n’aurait pas dénié le droit en ques- 
tion aux chrétiens, puisqu’ils eussent pu alors obtenir 
cette autorisation. 

D’après le Schaikh Aboû-l-Hasan Al-Maghribî, l’Imâm 
peut autoriser la construction d’églises ou de synagogues 
par les tributaires, s’il doit en résulter un avantage pour 


1. Voyez, supra, p. 246, l’exposé de cette affaire. 
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les Musulmans, par exemple, si ces tributaires sont plus 
experts que les Musulmans dans l’art de bâtir, de planter, 
ou de défricher, etc. 

(Tanassî rapporte, ici, en extraits, les opinions de la 
majorité des jurisconsultes de renom, tels que Mâlik, 
Ibn Al-Qâsîrn, Ibn Rouschd, Ibn Yoûnis, Ibn 'Arafa, Al- 
Lakhmî, etc. Naturellement, il ne cite que ce qui vient à 
l'appui de sa thèse.) 

A la question suivante : « Doit-on démolir une synagogue, 

( Schnoûgha ), dont on a démontré la construction 

récente ? », les membres du conseil de Cordoue ont répondu 
en ces termes: 


« La synagogue sera démolie après Yl'dâr ( interpellation 
finale )*, car les lois musulmanes ne permettent pas aux 
tributaires juifs ou chrétiens l’édification de nouvelles 
synagogues ou églises dans les villes de l’Islâm, ni au 
milieu des Musulmans. » (Signés) ’Oubaid Allah ibn Yaljyâ ; 

— Mouhammad ibn Loubâba ; — Ibn Ghâlib ; — Ibn 
Walîd; — Sa'd ibn Mou'âd; — Yahyâ ibn *Abd Al-Azîz; 

— Ayyoûb ibn Soulaimân ; — Sa*îd ibn Djoubair. 

Qâsim ibn Sa'îd Al-'Ouqbâni semontre très sévère envers 


les Juifs du Touât, « qui sont, dit-il, sortis des limites de 
l’humiliation». Il leur prédit un grand châtiment pour le 
jour de la résurrection et ajoute : « Les Juifs du Touât, 
quand ils partent actuellement en voyage, montent à cheval, 
en selle de prix, revêtent de beaux costumes, se parent 
comme les Musulmans, en mettant des bottes, des épe- 
rons, se coiffent du turban, autant de choses qui consti- 
tuent un péché odieux et une action détestable. Il convient 


1. Il est de principe, dans le droit musulman, qu'avant de condamner 
'la partie, le juge doit lui adresser une dernière interpellation, pour la 
mettre en demeure de produire ses derniers arguments, si elle en a. C’est 

qu’on appelle Vrdâr 
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de donner tous les ordres possibles pour faire cesser ce 
état de choses. 

« Pour légitimer leur conduite, les Juifs prétendent 
qu’ils craindraient pour leurs personnes et leurs biens, 
s’ils laissaient apparaître (en voyage) les marques distinc- 
tives qui permettent de les reconnaître. Ce sont des men- 
teurs, vu que nous avons été témoins de la pleine sécurité 
dont ils jouissent auprès des Arabes, bédouins (nomades) 
ou citadins, à cause des profits que ces derniers espèrent 
retirer d’eux. Si bien que l’Arabe consentirait à périr lui 
et toute sa famille pour sauver le Juif qu’il accompagne. 
Il ne reste plus alors (comme véritable motif), que ce fait 
que les Juifs, voyant la liberté à eux laissée par les chefs 
arabes, qui ne les désapprouvent pas, se sont permis de 
s’habiller à la manière la plus élégante des Musulmans. 
En effet, ils n’agissaient pas ainsi dans les villes, — qu’ Allah 
les extermine et honore l’Islâm par leur humiliation et 
leur abaissement! Aujourd’hui ces Juifs sont encore allés 
plus loin dans cette voie. Puisse Allah remettre la fracture 
de l’islâm ! car les cœurs des rois sont entre ses mains. » 

Voici d’ailleurs une question analogue soumise au juris- 
consulte Aboû-l-Qâsim Al-‘Abdoûsi : 

« Dans un village récemment fondé par les Musulmans, 
les Juifs — qu’ Allah les confonde ! — ont bâti une synago- 
gue et se sont mis à pratiquer leur culte polythéiste (d) ^ 1 

schirk ). Il en futainsi jusqu’au jour où un homme de science 
et de religion ordonna la destruction complète de cette 
synagogue, ce qui fut fait. Les Juifs demandent maintenant 


1. Le mot d) désigne littéralement l 'association. C’est la religion de 

ceux qui donnent des associés ( c-'U J* schourakâ ) à Allah; par opposition à 

la doctrine monothéiste ( Jur>-jr lawhîd,de A»-l ahud, un). Dans une accep- 
tien plus large, ce mot désigne toute religion désapprouvée par i'Islâm. 
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à reconstruire leur synagogue ; mais il n’y a en leur 
faveur aucune stipulation, à cet égard, dans la convention 
relative à la dhimma (protection moyennant tribut) et 
à la djizya (capitation). Faut-il faire droit à leur de- 
mande ? 

« Les Juifs ne peuvent ni construire une nouvelle syna- 
gogue, ni réparer celles existant déjà, dans aucun pays 
d’Islâm. Telle est la doctrine de Mâlik, rapportée par Ibn 
Al-Qâsim, au chapitre du forfait et du louage de la Mou- 
dawwana. S’ils le font malgré la défense à eux adressée, ce 
sera de leur part une violation du pacte. En conséquence, 
il sera permis aux Musulmans de s’emparer de leurs 
biens, leurs enfants et leurs femmes, de la même manière 
que s’il s’agissait d’ennemis en pays ennemi. » 

Après avoir affirmé que les rites Malékite, Schâfi'îte, 
Hanbalite, Hanafite etDhâhirite sont d’accord sur la ques- 
tion, Tanassî ajoute : « Tout Musulman qui en a le pouvoir 
doit s’employer, dans toute la mesure de son possible, à 
démolir la synagogue de Tamantît. Il doit y dépenser tous 
les efforts qu’il peut fournir, car c’est un acte de la plus 
méritoire des guerres saintes. Quiconque met obstacle à 
cette démolition, tombe sous le coup de la réponse de 
l’Imâm du Maghreb, Al-’Abdoùsi, qui le déclare infidèle 
(kâfir) ou au moins pécheur (fâsiq jJ*), ce qu i entraîne 

sur lui la malédiction d’Allah, des anges et des hommes 
tous ensemble. 

Les Juifs ne peuvent arguer de leur longue possession 

(5)L». higâza), car cela peut avoir, au plus, pour résultat de 

faire reconnaître à leur profit un droit d’usufruit sur la 
chose possédée. Or, ils seraient propriétaires de cet usufruit, 
en vertu d’une donation , qu’ils n’auraient pas de ce chef 
lé droit de bâtir une synagogue, par égard pour les droits 
de l’Islâm. Comment leur reconnaître ce droit, quand ils 
n’ont que la possession , qui est moindre que la propriété 
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évidente vilL*). D’autant plus que les textes de la doc- 

trine sont d’accord pour dénier tout effet à la possession, 
quand il s’agit de choses sur lesquelles s’exerce le droit 
d’Allah, comme les habous. Au contraire, d’après ces 
textes, ce droit est imprescriptible, même s’il est intervenu 
une décision judiciaire (en faveur du possesseur). 

Les Juifs ne peuvent non plus tirer argument de ce que 
beaucoup de synagogues existent dahs beaucoup de villes, 
car l’existence prolongée ou la fréquence de ce qui est illi- 
cite n’influent en rien sur les règles qui le gouvernent. En 
effet, il n’y a pas d’acte illicite plus grave que l’inobser- 
vation de la prière, qui entraîne la peine de mort. Or, en 
Orient comme en Occident, beaucoup de personnes n’ob- 
servent pas la prière ; cela n’empêche pas] que les doc- 
teurs indiquent comme obligatoire la mise à mort du cou- 
pable. Ils ne tiennent aucun compte du grand nombre de 
ceux qui tombent dans ce péché. De même, ils interdisent 
la construction des synagogues et ordonnent la démoli- 
tion de celles qui sont déjà bâties, sans prendre en consi- 
dération le grand nombre, ni l’existence prolongée de ces 
établissements. Les textes qui imposent ces décisions ne 
peuvent être méconnus que par celui qui traite de men- 
songère la loi religieuse et travaille à la démolir. 

(At-Tanassî i . T. II, pp. 188 à 201.) 

Approbation de la fétœa ci-dessus, par l'Imam Aboû 
'Abd Allah Mouhammad ibn Yoûsouf As-Sanoûsî 2 , qui 
fait le plus grand éloge de Tanassî, et recommande à Al- 
Maghîlî et à la population de Tamantît d’agir en confor- 
mité de la féiwa ci-dessus. 

( Ibidem , p. 202.) 

1. Voyez encore sur cet auteur, El-Hafnaoui, op. cit., 1. 1, pp. 161-163. 

2. Né à Tlemcen en 832 de l’hégire (1428 J.-C.) ; mort le 12 ou Le 18 djou- 
mftdâ seconde de l’année 896 de l’hégire (1499 J.-C.). Pour plus de détails, 
voyez Barges, op. cit., pp. 367 à 379, et El-Hafnaoui, t. I, pp. 176-186. 
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Celte partie de la législation musulmane a de profondes 
racines dans le paganisme arabe. Beaucoup de ses disposi- 
tions sont des survivances d’anciennes institutions natio- 
nales, auxquelles le législateur de l'Islam n'a apporté que 
peu de modifications , et en s'inspirant, surtout, de la loi 

mosaïque x . Le talion (qisâs) et le prix du sang Âo 

(di'a) dominent tout le droit criminel musulman. Quand on 
l'étudie , on est frappé de voir que ses théoriciens n'ont pas 
pu s'élever à une conception vraiment sociale de la répres- 
sion. Ils en sont restés, ou peu s'en faut , à la première phase 
de développement du droit pénal. Les délits g conservent 
un caractère privé , de même que la peine. Le talion est 
exercé par les plus proches parents de la victime ; ce sont 
eux qui touchent le prix du sang. Ni dans l'un , ni dans 
l'autre cas, la société, représentée par la justice, ne se subs- 
titue à la victime ou à ses parents : conception archaïque 
et rudimentaire du rôle de la société en matière pénale. 

Une distinction fondamentale est faite, tout d'abord, entre 
le meurtre {volontaire) et l'homicide par imprudence. Le 
premier est puni du talion, donc de la mort , à moins que les 

1. Vov., sur cet aspect du droit criminel musulman, Revue de l'Institut 
de Carthage , t. XI, 1904, p. 361. : « Étude sur le Talion et les composi- 
tions chez les Arabes avant et depuis l'Islam. » 
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parents de la victime ne préfèrent pardonner et composer 
avec le meurtrier ; le second est passible seulement du paie- 

ment du prix du sang , dïa (<o) . 

Dans le cas de meurtre intentionnel, le coupable est remis 
au plus proche parent mâle de la victime pour Inexécution 
du talion, c'est-à-dire pour le mettre à mort. 

Quant à la dïa, prix du sang, payable en cas d'homicide 
involontaire, ou encore en cas de pardon après un meurtre 
intentionnel, elle est de cent chameaux [ou de leur valeur ), 
quand la victime était un homme musulman, de condition 
libre ; — de la moitié de celte valeur, pour le non-musulman 
{juif, ou chrétien , ou non croyant) placé sous la protection 
de la loi musulmane ; — du quinzième, quand la victime 

était idolâtre, ou pyrolûtre madjoûcf, ou musulman 

#■ 

apostat; — de la moitié de la dïa d'un homme de sa caté- 
gorie, quand la victime était une femme; — de la valeur esti- 
mative de l'esclave , à quelque somme qu‘ elle se monte, quand 
la victime était de condition servile. L'esclave est assimilé à 
une marchandise; son meurtrier n'est passible du talion 
que s'il est lui-même esclave. 

En outre du paiement de la dïa, fauteur d'un meurtre 

involontaire doit une expiation religieuse, kifâra con- 

sistant dans f affranchissement d'un esclave, ou, à défaut 
d'esclave à affranchir, dans un jeûne de deux mois consé- 
cutifs. 

Sous réserve des distinctions compliquées qu'il serait trop 
long d'exposer ici, le paiement de la dïa est supporté, dans 

beaucoup de cas, par le coupable et par sa 'àqila (^ASU-). On 
entend par ce mot un groupement composé des parents 
mâles, 'âsib du meurtrier et des gens inscrits avec 

lui sur un même divan, ou registre des soldes, auxquels on 
ajoute ses patrons et ses affranchis, qui constituent une caté- 
gorie spéciale de 'âsibs. Comme on le voit, c'est le principe 
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de la responsabilité collective. La âqila doit comprendre 
au moins sept cents personnes. Quant à l' imposition de la 
dïa, elle est faite en proportion des facultés de chacun. Son 
paiement , quand elle est intégrale , est échelonné sur trois 
années , un tiers à la fin de chaque année. De sorte que, si 
la dïa n est que d'un tiers , elle est payable en une seule fois 
au bout de l'année qui suit la condamnation . 


* 

* * 


Pour les coups et blessures, c'est encore le talion et la 
dïa, selon les cas, qui constituent la répression de ces délits. 
Mais, à la différence de ce qui a lieu en cas de meurtre, le 
coupable n'est pas remis au plus proche parent de la vic- 
time ; c'est un médecin commis par le qâdî qui exécutera le 
talion sur ta personne du coupable. L'absence d'intention 
criminelle donne lieu à V application de la dïa, à l'exclusion 
du talion. 

Le montant de la dïa est fixé, par la loi, pour certaines 
blessures qu'elle détermine , par le magistrat , dans tous les 
autres cas. Nous n'entrerons pas dans ce fouillis de distinc- 
tions et de détails, notre but n'étant pas de donner un exposé 
complet du droit pénal musulman , mais seulement une idée 
générale de son système. 



MEURTRES, COUPS ET BLESSURES 


Meurtres (Accusation, présomption, 
serment par cinquante formules) - 
Blessures. — Prix du sang. — Talion. 


MEURTRE 

La simple accusation de meurtre est-elle suffisante (pour 
la condamnation du coupable) ? 

L’accusé sera gardé longtemps en prison, puis remis en 
liberté, après avoir prété cinquante serments qu’il n’a 
pas tué la victime, ni aidé, ni ordonné, ni coopéré, ni 
assisté à son meurtre, qu’il est innocent. Il jurera comme 

s’il s’agissait d’un serment d'accusation non prouvée 
Yamîn at-touhma ). 

Si la victime était un esclave, il jurera seulement qu’il 
ne l’a pas tuée et sera tenu quitte. 

(T. II, p. 251.) 

La déclaration de la victime sera toujours admise, quand 
elle modifie la désignation de son meurtrier ; par exemple 
si, ayant désigné un individu, elle le décharge en dési- 
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gnant un autre, puis revient au premier, oü toute autre 
combinaison possible. 

(. Ibn Al-Mâdjischoûn, t. II, p. 233.) 

Un individu désigne un autre comme étant son meur- 
trier ; mais les témoins ont déclaré, dans l’acte de la lad- 
mïa (accusation de meurtre), que la victime avait d’abord 
désigné un autre individu et que, questionnée à ce sujet, 
elle avait répondu : « J’ai dit cela, parce que je craignais 
que mon agresseur ne revînt m’achever. » — Que déci- 
der ? 

La déclaration des témoins, consignée dans l’acte de 

tadmïa , le rend nul bâtit) ; on ne peut plus s’appuyer 
sur cet acte, pourvu que les témoins en question soient 
irréprochables. En effet, la déposition des témoins com- 
prend aussi que la victime avait d’abord désigné un autre 
individu comme étant son meurtrier. Or, il y a dans cette 
désignation une décharge en faveur du meurtrier désigné 
en second lieu. 

La déclaration de la victime qu’elle craignait qu’en dési- 
gnant le vrai meurtrier, celui-ci ne l’achevât, ne sera pas 
crue ; car ce cas est analogue à celui où une personne donne 
à une autre décharge d’un droit, puis vient le réclamer en 
disant : « Je ne l’ai déchargé que pour telle raison. » Elle 
ne sera pas admise à faire valoir cette excuse et elle n’a 
pas le droit d’accuser un innocent. De plus, ayant avoué 
elle-même qu’elle n’a pas craint d’accuser tout d’abord un 
innocent, nous la suspectons quant à la seconde accusation 
qu’elle a formulée. La tadmïa étant ainsi annulée, l’indi- 
vidu qui y est désigné se trouve dans la situation d’un 
homme sur qui pèsent de graves présomptions, mais non 
une preuve ( baygina ). On le soumettra alors à une longue 
détention. 


(Ibn Kouschd. T. II, pp. 240-241.) 
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Un individu ayant dit : « Mon sang est à la charge d’un 
tel », un de ses parents se hâte de tuer ce dernier, avant 
que la qasâma (serment par cinquante formules) ait été 
prêtée. 

Doit-on tuer ce parent, ou bien échappe-t-il au talion, 
quand la qasâma est prêtée par les parents restant? 

Il sera tué, caria qasâma avait précisément pour but de 
lui donner droit au sang du meurtrier, nou de le lui 
défendre. 

(T. II, p. 246.) 

Un individu meurt, après avoir désigné son meurtrier. 
Celui-ci étant absent, les parents delà victime demandent 
à être autorisés par le Qâdi à prêter la qasâma et à ce qu’il 
leur soit donné acte du meurtre de leur parent. Cela est-il 
possible ? 

Les parents ne peuvent prêter la qasâma qu’en présence 
de l’accusé, et quand on aura connu les arguments de 
celui-ci. 

{Ibn ffabîb. T. II, p. 233.) 

Des individus s’accusent réciproquement d’un meurtre 
et sont emprisonnés de ce chef. Doivent-ils être relaxés, 
s’ils se sont réconciliés dans la prison et sont revenus sur 
leurs précédentes déclarations ? 

Oui. Mais Yahyâ ibn 'Abd Al-'Azîz dit que le Qâdî doit 
trancher le différend entre le demandeur et le défendeur. 
Si chacun se désiste de sa prétention et renonce à prouver 
sa demande, les qâdîs ne sont pas tenus de contraindre 
les gens à revendiquer leurs droits, à moins, toutefois, 
que le qâdî n’ait conçu des doutes à leur sujet, à raison 
des renseignements à lui fournis sur ces personnes, par 
un témoin. S’il n’a pas d’autres (éléments d’appréciation) 
que leurs prétentions respectives, aucune voie (de droit) 
n’est ouverte contre eux. 


(T. II, pp. 226-227.) 
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Si la victime d’un meurtre ne laisse pas de ' âsibs ( agnats ), 
le Sultan peut exercer le talion contre le meurtrier, mais 
non lui pardonner, car il ne convient pas à l’Imâm de 
laisser impuni le sang d’un Musulman. 

Telle est l’opinion d’Ibn Al-Qâsim et d’Ibn Rousclid. 

(T. II, p. 349.) 

Un individu ayant des parents et des enfants en bas âge 
est tué par un autre individu, qui lui-même meurt victime 
de la main d’un troisième. Que décider ? 

Les parents de la première victime auront le droit de 
tuer le meurtrier (le troisième), à moins que les parents 
du second ne leur donnent satisfaction, ou obtiennent d’eux 
le pardon ou la transaction. 

Selon 'Abd Al-Mâlik, on attendra (la majorité) des enfants 
(mineurs). 

(Aboû * Alî ibn ' Alawân , t. II, p. 219.) 

Un individu, qui a avoué avoir commis un homicide 
volontaire, bénéficie d’un pardon. S’il rétracte, parla suite, 
son aveu, cesse-t-il d’être soumis à la flagellation et à la 
prison 1 ? 

Al-Bâdjî dit, d’après Ibn Al-Qâsim et Aschhab, que celui 
qui reconnaît avoir tué, puis bénéficie d’un pardon, sera 
flagellé et incarcéré. Il en est ainsi, ajoute Aschhab, comme 
de toutes les autres peines corporelles. Sur ces derniers 
mots, Ibn 'Arafa dit : « Aschhab veut dire que la prison et la 

1. Dans les crimes ou délits, qui, tout en portant préjudice à un indi- 
vidu, violent une prescription divine, le pardon de la victime n’exonère 

pas de toute pénalité : il reste *UJl le droit d'Allah, avec qui on ne 

peut transiger. On arrive alors à ce résultat bizarre, que le coupable qui, 
ayant avoué son crime, bénéficie d’un pardon de la victime (ou de ses pa- 
rents), doit, au contraire, le nier, s'il veut échapper à la sanction du droit 

d’Allah : aJUI J*-. 
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flagellation cessent d’être applicables, si le coupable revient 
sur son aveu. Jugé dans ce sens, à Tunis, à la fin du 
septième siècle (de l’hégire). 

{Aboû Mouhammad. T. II, p. 253.) 

L’accusé, qui avoue avoir commis un meurtre volon- 
taire ou un adultère et qui se rétracte ensuite, échappe- 
t-il à la flagellation et à la prison ? 

Oui, car il s’agit d’une peine corporelle définie (-*»- kadd), 

infligée pour le compte d’Allah, et dans laquelle aucun 
être humain n’est intéressé. 

[Aboû ' Alt ibn 'Alawân. T. II, pp. 219-220.) 

Deux individus montaient la garde pendant la nuit. L’un 
d’eux quitte son compagnon, puis revient vers lui avec les 
allures d’un voleur et tend son épée dans sa direction, pour 
s’amuser. L’autre, le prenant pour un véritable voleur, lui 
porte un coup de lance et le tue. Que décider ? 

Son sang restera impuni (j-^hadar). Cette décision, 
donnée par un jurisconsulte de Qairawân, est contredite 
par Aboû Imrân, qui assimile cette question à l’homicide 
involontaire et met la dïa à la charge de la ' ûqila . 

(T. II, p. 236.) 

Un mari et sa femme se couchent ensemble sur un même 
drap Lihd lihâf ), ayant entre eux leur enfant; celui-ci est 

trouvé mort le matin sans qu’on, sache lequel, de son père 
ou de sa mère, s’est couché sur lui. 

Il n’y a pas de texte sur la question. A mon avis, c’est 

un hadar sang versé impunément). 

(Ibn ' Abd As-Salâm L T. II, p. 235.) 

H 

1. Izz ad-Din Aboù c Abd Allah Mouhammad ibn E Abd As-Salaman, juris- 
consulte malékite de Tunis, auteur d’un recueil de féiwas. Mort en 1318. 
Conf. Catalogue de la Bibliothèque Musée d’Alger, n° 1360/2. 


ARC II. MAÏÏOC. 
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Cette opinion est partagée par Ibn 'Arafa. 

{Ibidem.) 

L’auteur d’un homicide par imprudence, qui ne trouve 
pas d’esclave à affranchir et qui ne peut jeûner pendant 

deux mois *, peut-il y substituer Yif'âm repas donné 
aux pauvres) ? 

Le mouftt qui rend une consultation juridique dans ce 
dernier sens recevra l’ordre de ne plus le faire, et s’il per- 
siste, on lui fera subir une correction douloureuse. De plus, 
il sera fait défense aux gens de rester en sa compagnie et 
d’accepter ses paroles. 

{Ibn Al-Fakkhâr. T. II, p. 233.) 

Un individu jette une pierre et atteint une femme 
inconnue, qui en meurt, sans avoir accusé personne de son 
sang. On ne connaît à cette femme ni domicile, ni parent. 
Les témoins de cette scène ont déclaré ignorer si l’indi- 
vidu a atteint la femme volontairement ou par imprudence. 
Le meurtrier, qui a fait un mois et demi de prison, demande 
qu’on examine son cas et nie la déposition faite contre lui 
par les témoins, lesquels d’ailleurs ne sont pas irrépro- 
chables. 

Il y a divergence sur ce qu’on entend par lawth pré- 
somption gravé). C’est, dit-on, le témoin unique 2 irrépro- 
chable , le lafîf (v— ÀjÀJ) 3 , le groupe de témoins reprochables. 


1, Le jeûne de deux mois ou l'affranchissement d'un esclave (un cou, 
comme disent les jurisconsultes arabes j, sont les hifârats (expiations) 
admises pour l’homicide involontaire. 

2, Dans une affaire de meurtre, il faut au moins la déposition de deux 
témoins. C'est le même principe que dans le droit romain : testîs unus y 
iestis nullus. 

3, Par ce mot on entend un groupe indéterminé, quelque chose comme 
la preuve per turbam de l'ancien droit français. C'est ainsi que le 


il 




rasm lafîf désigne, dans la pratique, un acte de notoriété. En 



MEURTRES, COUPS ET BLESSURES 


276 


Si on ne peut espérer établir le caractère irréprochable de 
ces témoins, je trouve qu‘il est bon de déférer le serinent, 
« par Allah », à l’accusé, qui jurera de n’avoir pas lancé la 
pierre en question et que le fait affirmé par les témoins 
ne s’était pas produit. Cette opinion est celle d’Ibn 'Attâb. 
Si le laftf est considéré comme une présomption grave, 
alors l’accusé prêtera le serment qasâma , et la dïa sera à 
la charge de sa 'âqila , si cela est réclamé par quelqu’un 
dont la parenté (avec la victime) est certaine. 

D’après Ibn Loubâba, la qasâma ne peut être déférée en 

faveur de celui qui n’a pas de walî (,Jj parent chargé 

d’exercer le talion ou de réclamer la dïa , prix du sang). 

D’après Ayyoûb ibn Soulaimân, si cette femme n’a pas 
de parent {walî), tous les Musulmans sont ses parents et 
hériteront de son sang (du droit de le venger), comme ils 
héritent de ses biens. Ainsi, la femme en question n’ayant 
aucun parent proprement dit, le détenu prêtera cinquante 
serments qu’il n’a pas atteint volontairement la femme avec 
la pierre ; la dïa sera alors à la charge de sa ' âqila . Il 
sera gardé en prison jusqu’à ce qu’il prête les cinquante 
serments : ainsi le sang d’un Musulman ne sera pas versé 
impunément. Au contraire, si la femme a un walî (proche 
parent), c’est lui qui prêtera les cinquante serments. 

Le Sultan, dit le jurisconsulte Yahyâ, d’après Ibn Al- 
Qâsim, n’a pas le droit de pardonner au meurtrier de celui 
qui n’a pas laissé de parents. De même il exigera (comme 
dans l’espèce présente) le serment de celui qui est en 
prison sous l’inculpation de meurtre, établie par une 
bayyina (preuve testimoniale) irréprochable. Il n’y a pas 
de texte sur la question. 

(T. II, p. 227.) 

principe, pour que la preuve par laftf soit admise, il faut au moins le 
concours de douze personnes quelconques. Ainsi, six de ces personnes 

équivalent à un témoin honorable ( J-Vfr 'Adl). 
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Un individu était debout sur un mur, lorsqu’un autre 
individu jeta sur lui un objet. Il s’écarta pour l’éviter, 
tomba, devint malade, puis mourut. Que décider ? 

Ses héritiers auront le droit de mettre à mort le cou- 
pable, après qu’ils auront affirmé par cinquante serments, 
au nom d’Allah, que c’est à cause delà chose lancée contre 
lui que leur parent s’est écarté, que c’est pour s’étre écarté 
qu’il est tombé, et que c’est de sa chute qu’il est mort. 

Çlsd ibn Miskîn. T. II, p. 236.) 

Une affaire semblable ayant eu lieu à Tunis, Ibn 'Arafa 
décida que ce n’était pas un homicide par imprudence et 
qu’il n’y avait pas lieu de prononcer une condamnation. 

{Ibidem.) 

Un individu place une pierre sur le haut d’un mur, pour 
son propre usage; elle tombe sur des individus assis au 
pied du mur et en tue un. Est-il responsable ? 

Non, s’il avait le droit de faire ce qu’il voulait faire (avec 
cette pierre). 

( Aboû *Alî ibn * Alawân . T. II, p. 220.) 

Une femme portant six blessures au corps déclare à des 
témoins que c’est son mari qui l’a ainsi blessée volontai- 
rement et par méchanceté ; qu’elle le rend responsable, 
si elle meurt des suites de ses blessures, lesquelles, d’après 
la constatation des témoins, ne sont pas de celles que l’on 
peut se faire à soi-même. La femme meurt quatre jours 
après, laissant comme héritiers sa fille, son mari qu’elle 
a accusé de son meurtre, son frère consanguin. Le mari, à 
la suite de cette accusation, a disparu. Une pièce établit 
que ceux qui ont le plus de droit à réclamer la vengeance 
du sang de la femme sont son frère consanguin et le fils 
de celui-ci, étant les plus proches agnats (^^Ic ' âsib ) con- 
nus. Au cas où la qasâma (serment par cinquante formules) 
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est déférée, le mari aura-t-il sa part d’héritage (dans la 
succession de sa femme) ? 

La désignation que la femme fait de son mari comme 
étant son meurtrier est plutôt faible et ne peut servir de 
base à l’application du talion, car, de par le Qoran, le mari 
a le droit de frapper sa femme, ce qui peut parfois entraî- 
ner la mort. Il en serait autrement, si la femme disait que 
son mari l’a frappée avec une épée, une lance, ou un cou- 
teau, et si la trace des blessures en témoigne. La tadmïa 
(accusation articulée par la femme) est valable quand elle 
a été faite en présence du mari ou, — si celui-ci a fui comme 
c’est le cas ici, — quand le signalement donné par les 
témoins de la tadmïa répond au signalement particulier 
de l’accusé. En ce cas, la qasâma sera déférée aux walîs 
(représentants) de la femme, en ces termes : « Nous 
jurons qu’un tel, dont le signalement qui est dans le pré- 
sent acte est celui de l’accusé par la tadmïa , a fait à notre 
parente, son accusatrice, — par méchanceté et volontaire- 
ment, ce qui entraîne application du talion, — les bles- 
sures décrites (dans cet acte) ; nous jurons qu’elle est 
morte de ces blessures. » S’ils prêtent ce serment dans 
toute sa teneur, ils auront le droit de mettre à mort l’accusé, 
pourvu que son signalement réponde à celui de l’acte et 
qu’il ait reconnu être celui que sa femme a désigné comme 
étant son meurtrier. 

Quant à la part de l’héritage qui doit revenir au mari, 
il en sera privé, si le droit de réclamer sa mise à mort est 
établi, qu’il ait effectivement subi le talion, ou bénéficié 
d’un pardon. Dans ce dernier cas, il encourra une flagel- 
lation de cent coups et une année de prison. 

Si la condamnation à mort n’a pas été obtenue contre lui, 
il aura sa part d’héritage, après avoir prêté cinquante ser- 
ments, vu l’accusation qui pèse sur lui. S’il refuse de jurer, 
il sera gardé en prison, jusqu’à ce qu’il consente à le faire. 

(Ibn A l-JFÏâdj. T. II, pp. 228-229.) 
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On doit éviter de frapper les enfants, pour les corriger, 
quand on est en colère, ou sur la tête, ou sur le visage. On 
doit employer un nerf de bœuf assez mou attaché à un bâton. 
Si le maître crève l’œil de l’enfant ou lui casse un bras, en 
l’atteignant avec le bâton, la dïa sera à la charge de la 'âqila 
(dumaitre). Si l’enfant meurt, c’est encore la 'dyiVaquipaiela 
dïa, avec serment, et le maître devra la kifûra (expiation). 
Si le maître a frappé, dès le début, avec un bâton ou le 

manche de la dirra (isp, nerf de bœuf), et que la mort de 

l’enfant s’ensuive, c’est le talion (qiçâs ((j^Las) qu’on ap- 
pliquera au maître, car il n’avait pas le droit de se servir 
de bâton ou de manche en bois. 

(Al-Qâbisî. T. II, p. 214.) 

Un homme passe la nuit en bonne santé dans sa maison 
et déjeune (le lendemain) chez sa femme dans cette même 
maison. Depuis qu’il a pris ces aliments, il se sent de vio- 
lentes douleurs et, des personnes étant venues le visiter, 
il leur déclare que sa femme l’a empoisonné et les prend 
à témoin que son sang est à la charge de sa femme, s’il 
vient à mourir de son mal. Doit-on déférer la qasâma et 

présumer dans cette affaire l’intention de nuire (.u* * amd ), 

— ce qui entraîne le talion, — ou l’imprudence (Liai, khatâ), 
qui exclut le talion? 

Si les parents de la victime refusent de prêter le ser- 
ment par cinquante formules (qasâma), peut-on le référer 
au défendeur ? 

Cette question est controversée. Ibn Al-Qâsim et Asbagh 
disent que le représentant de la victime prêtera la qasâma 
sur la déclaration de celle-ci, et aura droit à la mise à 
mort de la femme. 

D’après Ibn Kinâna, cette espèce ne comporte l’applica- 
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tion ni de la peine de mort, ni la qasâma. Cette opinion 
est approuvée par Ibn Rouschd. D’après l’autre opinion, 
la femme encourra la prison prolongée et un châtiment 
douloureux. 

(Aboû ' Abd Allah Mouhammad ibn Ya'qoûb Al-Batoul. 

T. II, pp. 231-232.) 

Un individu présente à un autre de la nourriture, dans 
laquelle il lui a mis du poison. L’autre, s’en étant aperçu, 
détourna l’attention de son hôte et amena devant lui le 
côté 1 qui lui était destiné. Celui-ci mange et meurt. Que 
décider ? 

L’auteur de cet acte sera mis à mort. 

(Ibn 1 Arafa . T. II, p. 235.) 

Un individu, ayant perdu certains objets, « lit dans la 
farine 2 » et la fait manger à des personnes qu’il soupçonne. 
Parmi celles-ci setrouvait une femme enceinte, qui a dit : 
« Si vous m’en faites manger, je mourrai. » On la fit man- 
ger et elle mourut. Que décider ? 

Cet individu n’encourra qu’une simple correction (uil 
adab ). 

(Ibn 'Arafa. T. II, p. 235.) 

Un individu se rend à Mahdia 3 , puis revient chez lui et 
on n’a plus de ses nouvelles. Des personnes ont témoigné 
qu’il existait, entre lui et quelques hommes déterminés, 
une inimitié et que ce sont eux qui l’ont tué. D’autres ont 

1. Il est visiblement fait allusion, ici, au repas pris en commun dans 
cette grande écueile, où l’on met généralement le couscous et qu’on ap- 
pelle qas'a ( pl. 

2. C'est-à-dire prononce des paroles cabalistiques sur la farine, pour 
lui donner la vertu de punir le coupable. 

3. Ville de Tunisie. 
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témoigné qu’ils ont appris par commune renommée 

qu’il n’a pu avoir d’autres assassins. Que décider ? 

4 * 

Si l'ensemble des circonstances probantes (/j\ Jp Qarâïn) 

est évident et si l’accusation est forte, les accusés seront 
gardés longtemps en prison, jusqu’à ce que leurs familles 
souhaitent leur mort. Alors, chacun d’eux prêtera cin- 
quante serments et sera élargi. 

D’après Al-Lakhmî, la commune renommée est une 
grave présomption qui rend obligatoire la mise à mort (de 
l’accusé). D’après cette opinion, on doit appliquer la mort 
dans l’espèce présente, si cette présomption est grave. 

{Al-BoûnîK T. II, p. 214 .) 


COUPS ET BLESSURES 


Alasuite d'une rixe, un individu se présente atteint d’une 
mounghala (aUi*, ulcérée , nom d’une blessure spéciale) et 


en accuse un autre individu, qui l’aurait blessé avec un 
bâton qu’il avait en main. L’accusé reconnaît, ainsi que 
deux autres témoins, qu’il y a eu rixe, mais il nie avoir 
porté le coup. 

Si les deux témoins reconnaissent que la rixe a eu lieu et 


que le plaignant, en y prenant part, était intact (pX- salîm), 


et qu’en se retirant il était blessé, le prix du sang sera à la 
charge de celui qu’il accuse de lui avoir porté le coup et 
de tous ceux qui l’accompagnaient. Il en serait de même 
s’il s’agissait d’une rixe entre deux groupes ; le talion ne 


1. A défaut d'autres indications, nous n'avons pas pu identifier cet 
auteur. On connaît sous le nom cTAl-BoûnÎ (Mouhyi-d-Dîn Aboû-l-\Abbâs) 
un auteur qui s’est occupé surtout de magie et qui a laissé de nombreux 
opuscules sur cette matière. Il est mort en 1226. 
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peut être appliqué à l’un d’eux individuellement que s’ily a 
un témoin à ce sujet. Hors de ces cas, ce n’est plus qu’une 
simple allégation : s’il y a preuve, on applique le talion; 
sinon, le défendeur prêtera serment et sera acquitté. 

(. Al-Bardjînî . T. II, p. 217.) 

Lin individu se cramponne à un autre et l’accuse de lui 
avoir fait tomber ses dents de devant d’un coup de pierre. 
L’autre répond : « Il m’a lancé une pierre ; je lui en ai 
lancé une autre, laquelle, après avoir touché le sol, est 
venue l’atteindre à la bouche. » Puis, après un silence, il 
ajoute, sur une explication à lui demandée, que l’accident 
était arrivé pendant qu’ils s’amusaient. La victime prétend 
qu’il y a eu intention criminelle. Que décider, si la vic- 
time prétend que le coup a été si violent, qu’elle a avalé 
une des dents tombées et que cela lui cause des douleurs 
au ventre? 

Le talion (^La», qisâs ) sera appliqué clans la mesure 

des aveux faits par le coupable et après serment de la vic- 
time qu’il y a eu de la part de l’autre intention de nuire. 

(. Ibn Rouschd. T. II, p. 212.) 

Deux individus, nommés, l’un Aboû-l-Walîd, l’autre 
'Abd al-Malik, ont eu ensemble une rixe, dans laquelle le 
premier blessa le second d’un coup de couteau. 'Abd al- 
Malik (le blessé), qui était accompagné d’un de ses parents, 
nommé 'Oumar, se met à la poursuite de l’agresseur, Aboû- 
l-Walîd. En chemin, il rencontre le frère de ce dernier, le 
nommé Mouhammad, qu’il blesse, pendant que son parent 
'Oumar le lui tenait. Mouhammad désigne ces deux indi- 
vidus comme étant ses meurtriers. De son côté, 'Abd al- 
Malik (le premier blessé) accuse Aboû-l-Walîd (le premier 
agresseur). Les deux tadmïas (accusations) sont prouvées. 
Mouhammad est mort des suites de ses blessures, et son 
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frère, Aboû-l-Walid, réclame son sang à 'Abd al-Malik 
et à son parent 'Ouinar. — 'Abd al-Malik sera-t-il mis à 
mort avant qu’il soit guéri de ses blessures, dont il a 
accusé Aboû-I-Walîd, et après la qasâma prêtée par 
Aboû-l-Walîd etses parents ? Faut-il, au contraire, attendre 
qu'il soit guéri et le garder provisoirement en prison ? 

'Abd al-Malik ne sera pas mis à mort, sur la prestation de 
la qasâma , tant qu’il n’est pas guéri des blessures dont 
il a accusé Aboû-l-Walîd. Autrement, ce serait enlever à 
ses parents le droit qu’ils auraient (s’il devait mourir de 
ses blessures) de prêter la qasâma contre son meurtrier. 
La solution qui s’impose est donc d'incarcérer les trois 
accusés, Aboû-l-Walîd, 'Oumaret 'Abd al-Malik. Si ce der- 
nier guérit de ses blessures. Aboû-l-Walîd prêtera, avec 
ses parents, la qasâma , et tous mettront à mort 'Abd al- 
Malik et 'Oumar. 

Si, au contraire, 'Abd al-Malik meurt des suites de ses 
blessures, Aboû-l-Walid et les siens prêteront la qasâma 
contre 'Oumar et le mettront à mort. De même, les pa- 
rents d' Abd al-Malik prêteront la qasâma contre Aboû-l- 
Walid et le tueront. 

(. Ibn Rouschd. T. II, p. 246.) 

Le mari a-t-il le droit d’infliger une correction à sa 
femme P 

Oui, cela est écrit dans le Livre d’Allah (le Qoran). La 
correction sera proportionnée à la faute. Si le mari crève 
l’œil de sa femme, c’est un accident dû à l’imprudence et 

qui restera à la charge de la ' âqila (aASIc i). Si la femme nié 

1. Ce mot désigne ceux qui se trouvent tenus au paiement de la dïa, 
aux lieu et place du coupable, lequel d’ailleurs y contribue pour sa part'.- 

'Âqila vient du verbe « attacher, mettre des entraves à une béte », 

parce que les parents du coupable (les pl. de ) devaient atta- 
cher les chamelles, qui constituent la dïa, à la porte des parents de la vie- 
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ce que son mari lui reproche, celui-ci devra d’abord, avant 
de tendre la main sur elle, faire constater la chose par la 
famille ou les voisins. Si la chose n’est pas susceptible 
d’être divulguée, c’est un malheur, et le mari n’a qu’à se 
retenir ou à corriger modérément sa femme. Il la traitera 
comme un maître d’école traite ses élèvès, sans colère ni 
emportement. C’est ainsi également qu’il doit agir envers 
son esclave, homme ou femme, qu’il punira en proportion 
du délit, car Allah aime la modération en tout. 

(. Al-Qâbisî . T. II, p. 213.) 


Un homme a été blessé à la tête par un autre d'une 
blessure qui a mis les os du crâne à nu 1 et qui a été cons- 
tatée par témoins. L’agresseur prétend que c’est la vic- 
time elle-même qui a aggravé sa blessure. Qui croire? 

Si la preuve écrite est établie par une bagyina 2 , et que 
la trace de la blessure puisse être constatée, la prétention 
du coupable ne sera pas admise. S’il y a doute, c’est à la 
victime à jurer qu’elle n’a point aggravé sa blessure di- 
rectement ou par l’intermédiaire d’un autre. 

(Al-Abyânî. T. II, p. 220.) 

time. C’est ainsi du moins que les choses devaient se passer dans l’Ara- 
bie anté-islamique et tant que la dïa était payable en nature. 

La 'Âqila, qui se composait, à l’origine, des 'âcibs (parents agnafs), se 
compose, depuis l’institution du diwân par ‘Oumar ibn Al-Khattâb en 
l’année 15 de l'hégire : 1° du diwân (ou personnes inscrites sur le même 
rôle que le coupable} ; 2° des 'âcibs (agnats) par la parenté ; 3° des 'âcibs, 
patrons de l’affranchi coupable; 4* des affranchis de celui-ci. Voyez, pour 
plus de détails, Perron, Précis de Jurisprudence Musulmane , t. II, p. 653 
et\ V, p. 546 ; — B. Vincent, Études sur la loi musulmane ( rite malékite), 
législation criminelle. Paris, 1842; — N. Seignette, Traduction (partielle) 
de Sidi Khaltl, appendice à la fin de l’ouvrage. 

1. On appelle cette blessure ( nioÿdiha. 

2. La baugina ( ÂL» ) désigne, dans le droit musulman, la preuve testi- 

moniale telle qu’elle doit être administrée, c’est-à-dire avec le nombre de. 
témoins nécessaires et dignes de confiance. 



281 


ARCHIVES MAROCAINES 


Un individu, en train de fendre du bois, avertit les 
enfants qui l’entourent qu’un éclat de bois peut les 
atteindre. Que décider si un de ces éclats crève l’œil à un 
de ces enfants ? 

Si les enfants avertis sont âgés, pas de responsabilité. 
S’ils sont en bas âge, la dïa de l’œil crevé sera à la charge 
de la ' âqila (du coupable). 

(. Al-Abyânî . T. II, p. 220.) 


PRIX DU SANG. — TALION 

Un individu, victime d’un homicide volontaire, laisse 
des enfants en bas âge et des agnats Çâcibs) majeurs. Qui 
exercera le droit d’exiger le talion ou la dïa , ou de par- 
donner ? 

On attendra que les enfants aient atteint leur puberté. 
Il ne sera pas permis aux agnals de prêter le serment 
( qasâma ) et d’exercer le talion, car les enfants ont plus 
de droit qu’eux à réclamer le sang (de leur père), à jurer 
par cinquante formules, enfin à pardonner. 

( Ibn Ftouschd. T. II, pp. 237-240.) 

Cette question, qui s'était posée à Cordoue en Vannée 
5i6 de l'hégire, est restée célèbre dans les répertoires delà 
jurisprudence musulmane , parce qu'lbn ftouschd a eu V au- 
dace de décider dans un sens contraire à V opinion de Mâ- 
lik et des adeptes de celui-ci. 

Un individu, tenu avec d’autres au paiement de la dïa , 
peut-il payer sa part contributive aux parents de la vic- 
time et être ainsi quitte dans ce monde et dans l’autre ? 

Cet individu qui, s’il payait en même temps que la 
* âqila, jouirait d’un délai de trois ans, a le droit de devan- 
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cer le moment du paiement. Si on accepte de lui, il est 
quitte ; sinon, il n’y a pas de mal (à ce qu’il garde le mon- 
tant de sa part), si les parents de la victime lui en ont fait 
abandon et permis d’en user, pourvu, toutefois, qu’ils 
déduisent sa part de ce qui reste à la charge de la Yiqila, 
Mais si ce refus a pour motif l’ignorance, les parents de 
la victime exigeant de lui ce qui est dû par un autre, il ne 
sera pas tenu au delà de sa part. Si on refuse de l’accepter, 
il en consignera le montant entre les mains d’un homme 
de confiance ( amîn ), ou, s’il le préfère, le gardera par 
devers lui. Cette détention ne lui préjudiciera pas, car, au 
cas même où la perte serait arrivée entre les mains de 
Y amîn, il n’en aurait pas été déchargé 1 ; à moins que la 
somme n’ait été placée en séquestre entre les mains d’un 
homme honorable de confiance, par ordre d’un juge éga- 
lement digne de toute confiance ; dans ce cas, chaque 

paiement fait à l’échéance (*»» nadjm ) libère d’autant le 
débiteur, ou bien lorsqu’on n’espère plus voir se produire 
une réclamation (de paiement). Dans ce cas, il aura le choix 
de distribuer cette somme (non réclamée) en aumône, au 
nom de ceux qui y avaient droit, ou d’en faire ce qu’il 
veut. En tout cas, la somme doit être remise à celui qui 
vient la réclamer. 

Toutes ces règles ne s’appliquent qu'au cas où la vic- 
time a une 1 âqila . Au cas contraire, rien n’esl dû par le 
coupable en question, ni par aucun autre de ses parents. 

(Al-Qdbisî. T. II, p. 222.) 

Un individu est tué, ne laissant pas d’autres héritiers que 
sa tribu ; comment se fera le partage de sa dïa ? 

L’Imâm convoquera toutes les fractions de la tribu à 

1, C'est-à-dire que la somme demeure à ses risques et périls , même 
quand elle est consignée entre les mains d’un tiers détenteur. 
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laquelle appartenait la victime et sa dïa sera partagée 
(comme charge) entre leurs pauvres et leurs riches. 

{Ibn Loubâba. T. II, p. 230.) 

Un homme blessé à mort fait donation de son sang 1 2 à 
un individu étranger à sa famille. Le blessé meurt et sa 
succession est recueillie par son père qui a ratifié la dona- 
tion faite par son fils. Le meurtrier, qui reconnaît avoir 
commis le crime, transige avec le père de la victime. Le 
donataire, qui attaque aujourd’hui la transaction consen- 
tie par le père, sera-t-il recevable en sa demande ? 

C’est au donataire qu’il appartient, en vérité, d’exercer 
le talion ou de réclamer la dïa. Les père et mère (de la 
victime) n’ont absolument rien à faire valoir à cet égard. 
Si la transaction (intervenue entre le donataire et le meur- 
trier) a eu lieu moyennant paiement de la dïa , on exami- 
nera si le montant de cette dïa est égal ou inférieur au 
iiers z de la succession du défunt : dans ces deux cas, le 
donataire seul y aura droit. Si elle (la dïa ) est supérieure 
au tiers, seule cette dernière quotité appartient au dona- 
taire : l’excédent revient à la masse successorale, à moins 
que les héritiers ne le ratifient en faveur du donataire. 

( l Abd Allah Mouhammad Al-Abdoûsî. T. II, p. 232.) 

Une guerre éclate entre deux tribus, qui se séparent en 
laissant un mort, et chacun de ceux qui appartiennent à la 
tribu qui a tué déclare n’avoir pas pris part au combat. 
Les témoins attestent seulement qu’ils ont vu le combat, 
et qu’il a abouti à la mort d’un homme appartenant à 
telle tribu. La dïa sera-t-elle exigée de toute la tribu ou 

1. C'est-à-dire du droit de réclamer le prix du sang ou le talion, ce qui, 
dans ce dernier cas, peut donner lieu à une transaction pécuniaire. 

2, Ce tiers est la quotité disponible . Toute donation qui excède ce tiers 
est réductible dans cette mesure, sauf ratification de la part des héritiers. 
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seulement de ceux contre qui existe un témoignage qu’ils 
ont pris part au combat ? 

On ne réclamera la dïa qu’à celui qui a assisté au com- 
bat. Si le fait de la rencontre étant constant, les deux tribus 
nient les blessures ou les morts qu’elles se sont faits réci- 
proquement, le sang de chacune d’elles sera à la charge 
de l’autre, si toutes deux ont agi injustement. Si chacun 
(des blessés) se saisissant de l’un des adversaires prétend 
que c’est lui qui l’a blessé, il prêtera serment et exercera 
le talion sur lui. S’il ne connaît pas celui qui l’a blessé, 
il prêtera serment sur chacun des adversaires, affirmant 
que sa blessure a été causée par le parti adverse, mais 
qu’il ne connaît pas précisément l’auteur de la blessure. Les 
serments étant ainsi prêtés, chacun des deux partis sera 
responsable des blessures de l’autre. Telle est l’opinion 
d’Ibn Al-Qâsim, qu’Ibn Rouschd juge trop éloignée (des 
principes) ; puis il ajoute : « La règle est que nul ne sera 
tenu de ce chef, s’il n’y a un témoin (contre lui) ; il ne suffit 
pas de la prétention du demandeur. » 

Quant aux morts, les deux partis en seront tenus, l’un 
envers l’autre, du paiement de leur dïa. Si l’une des deux tri- 
bus avait attaqué, tandis que l’autre repoussait seulement, 
le sang de la première aura été versé impunément, tandis 
qu’elle-méme répond du sang de la seconde. 

Si le fait de la rencontre elle-même n’est pas établi, nul 
ne pourra élever de réclamation pour blessures, s’il n’y a 
bayyina (preuve testimoniale) ou aveu de part et d’autre. 
Quant à la désignation faite par la victime, avant sa mort, 
d’un individu déterminé, comme étant son meurtrier*, la 
question est controversée, mais l’opinion qui l’emporte, 
chez les schaikhs, est de n’en pas tenir compte, après 
avoir déféré le serment (qasâma) par cinquante formules 
(à l’inculpé). 

v v ' (T. II, p. 223.) 

** 

I. C’est ce qu'on appelle la tadmïa < 
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LJn individu fait boire à un autre du poison, qui lui donne 
l’éléphantiasis. Le fait est régulièrement constaté ou avoué 
par le coupable. 

La solution qui s’impose, à mon avis, est que le coupable 
sera incarcéré pendant une année. Si le mal nedisparaîtpas, 
et s’il est, au contraire, constaté et reconnu que c’est une 
éléphantiasis, on estimera l’individu sain, puis malade, et 
le coupable paiera la différence comme dïci, sans préjudice 
delà correction corporelle. J’enai conféré avec IbnRouschd, 
qui a trouvé bonne ma décision, et telle était aussi sa 
manière de voir. 

(. Ibn Al-Hâdj. T. II, p. 252.) 


Un homme et une femme se couchent ensemble, l’un 
d’eux ayant à côté de lui un enfant à la mamelle. L’enfant 
meurt par suite des vêtements, par exemple, qui lui ont 
recouvert lé visage. 

S’il appert qu’il n’y a pas eu meurtre de la part de l’une 
des deux grandes personnes, et que l’enfant n’est pas mort 
écrasé, rien n’est dû. S’il y a doute, à cet égard, pour l’une 
d’elles, elle jeûnera deux mois consécutifs. On soutient que 
la dïa est à la charge de la ' âqila de la femme qui tue son 
enfant, en se retournant sur lui pendant le sommeil. 

[Ibn Aboû Djafar . T. II, pp. 218-219.) 


Un maître d’école donne, par exemple, trois coups à un 
élève, qui en meurt. Appliquera-t-on le talion ? Doit-on 
l’écarter, au cas où l’on admet qu’il ne s’applique pas, quand 
les coups sont donnés, par exemple, sur les pieds ou sur 
le dos ? Appliquera-t-on encore le talion, si, voulant le 
frapper sur son turban, il le tue ; ou si le bout du fouet 
atteint l’élève à l’œil et le lui crève ? 

La correction n’est pas limitativement déterminée, car 
tous les enfants ne sont pas également robustes. Il en est 
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qui craignent (le maître) : on ne doit leur donner que peu 
de coups. D’autres peuvent supporter un plus fort châti- 
ment. Le maître doit donc châtier dans la mesure où il ne 
craint pas de tuer ou de rendre malade l’enfant. 

Si, cependant, le destin veut que la mort s’ensuive, on 
ne tuera pas le maître, mais il y aura lieu seulementau paie- 
ment du prix du sang (fo dïa), comme s’il crevait l’œil de 
l’enfant. 

[Al-Lakhml. T. II, pp. ‘212-21 3.) 

Le principe sur lequel est basée la décision ci-dessus est 
le suivant : « Quiconque fait un acte qu’il avait le droit de 
faire n'est pas responsable , si cet acte amène un acci- 
dent. » C’est ainsi que le berger qui fait naître des vices 

(*_«-£• ' aib , pl. chez les bêtes confiées à sa garde ; le 

locataire d’une bête de somme qui crève l’œil ou cause la 
mort de l’animal ; l’écuyer qui cause la mort du cheval 
qu’il devait dresser, ne sont pas responsables s’ils n’ont 
fait que les actes qui leur étaient permis. 

Un individu, blessé dans une rixe qui s'était produite 
entre deux groupes et à laquelle il avait pris part, ne 
nomme pas son agresseur, après que les combattants se 
sont séparés. Le jurisconsulte ci-desssous nommé décide 
que si le blessé n’a nommé personne et n’a pas dit : 
« J’ignore qui m’a frappé », il prêtera serment et aura 
droit au prix du sang, si la blessure est dangereuse. 

(. Ibn Ad-Dâbit, disciple d’Al-Lakhmi. T. II, p. 217.) 

Deux individus viennent séparer les combattants dans 
une rixe et portent, l’un, un coup de bâton, l’autre, un coup 

de mizrâq javelot, lance courte) à un même individu 

qui en meurt. Chacun d’eux prétend que ce n’est pas son 
coup qui a déterminé la mort. Que décider ? 
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Si ces doux individus jouissent d’une certaine considé- 
ration dans la tribu, en sorte que leur présence en impose 
aux combattants, qui obéiront à leurs ordres, et si, d’autre 
part, la victime est un de ceux qui ont allumé le feu de la 
guerre, les parents du mort prêteront le serment par cin- 
quante formules ( qasâma ), attestant que la victime estmorte 
des coups de l’un ou des deux individus en question, et la 
dïa sera à la charge de la ‘âqila. Mais si la victime n’était pas 
l’instigatrice de cette rixe, et faisait seulement partie de 
l’un des deux rangs, les deux individus qui l’ont tuée, sans 
l’avoir avertie par une réprimande (d’avoir à se retirer), 
supporteront la dïa aggravée 1 sur leurs propres deniers. 
Et n’était-ce l’utilité du but qu’ils poursuivaient, ils eussent 
encouru la peine du talion. 

[Aboû ' Ali ibn ' Alawân . T. II, p. 219.) 

Un individu avoue qu’il a porté des coups à un tel et 
que celui-ci en est mort. Le Qâdî Ibn Zarb affirme que 
cet individu ne peut être mis à mort qu’après serment- 
qasâma prêté par les parents de la victime ; car, si l’aveu 
par lequel il reconnaît avoir porté les coups l’oblige , 
celui, au contraire, par lequel il reconnaît que la victime 

est morte de ces coups n’est qu’une présomption («]*) latkh) 


1. Par dïa aggravée («UaJlL» Ao Dïa Moughalladha, littéralement : grossie ) , 

on entend celle dont l’acquittemenlesl rendu rigoureux, par suite de l’obli- 
gationdela payer en chamelles de trais espèces seulement, par exemple, 
au lieu de cinq, qui est la règle ordinaire. Ainsi, les cent chamelles peuvent, 

dans ce cas, être réparties comme suit : 30 \üqqa ( 4jL>- ) ou chamelles dans 
leur quatrième année), 30 Djada' ( *Jkj>- ) ou chamelles dans leur cinquième 
année) et 40 khaltfâ ( AiLAi- } ou chamelles pleines, l’âge étant ici indiflé- 

WW 

rent). Les deux espèces qui sont exclues sont: bint taboân ( jjJ ) OU 

* 

chamelles dans leur deuxième année et bint makhâd ( ) ou 

chamelles dans leur troisième année. 
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qui rend nécessaire la qasâma, vu que cela (la mort due 
aux coups) est un mystère qu’Àllah seul connaît : la vic- 
time a pu mourir parce que son terme est arrivé. 

( Al-Hasan ibn Ayyoâb. T. II, p. 251 .) 

* 

Celui qui prend un enfant à la mamelle et le jette par 
terre d’une manière méchante sera mis à mort, après ser~ 

ment-qa£âma('i*\~Â ) de deux témoins, si l’enfant meurt 
après sa chute. 

{Ibn Aboû Zaid 1 . T. II, p. 218 .) 

1. Aboû 'Abd Allah Mouhammad ibn Aboû Zaid Abd ar-Raljmân, Al- 
Marraqouschî, jurisconsulte du Maroc, né en 1326, mort en 1899. Auteur 
d'un ouvrage où il établit que la qualité de Schérîf peut procéder du côté 

de la mère (fVI ^ ALJ1 



CRIMES ET DÉLITS : ^ DJINAYÂT 


La législation musulmane proprement dite prévoit un 
grand nombre de faits qu'elle érige en crimes ou en délits. 
De leur côté , les juristes ont développé les principes et 
achevé de faire du droit pénal musulman un ensemble de 
préceptes assez complet et d'une vertu répressive très éner- 
gique. Les peines corporelles y sont répandues à profusion T 
et les plus petits délits punis de peines d'une sévérité hors 
de proportion avec la criminalité de l'acte. 

Ainsi, l'individu légalement responsable , qui soustrait un 
objet de la valeur d'un nisâb, minimum imposable, d'un 

lieu réputé gardé, hirz (j y>~), est condamné à V amputation 

de la main droite. Si le voleur n'a pas de main droite , ou si 
celle-ci est paralysée, on l'amputera de la main gauche,, 
selon les uns, du pied gauche, selon les autres . En général ,. 

l'amputation d'un membre est la peine du vol , sariqa (<5 j~>). A 

côté de celui-ci, on range Pikhtilâs (^>1^-1) ou vol à la déro- 
bée, qu'on ne punit pas de V amputation. 

Enfin, n'est pas considérée comme vol, la soustraction 
frauduleuse de choses auxquelles la loi ne reconnaît pas de 
valeur intrinsèque, comme les rossignols, perroquets, cor- 
neilles, etc., ou de choses dont la vente est illicite , comme 
le vin, les tambourins, les animaux sauvages , etc. 
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Le brigandage , liirâba (<>]^=>-), est puni , selon les cas et 

V appréciation du juge, de la mort au poteau ou gibet , 

çalb ou de la transportation, taghrîb ou enfin 

de V amputation d'un membre , en suivant l'ordre de succes- 
sion des quatre membres. 

Au cas où plusieurs brigands forment une bande pour 
infester les roules et détrousser les voyageurs, ils sont con- 
sidérés comme cautions réciproques et tenus solidairement 
de la restitution des objets enlevés ou volés par un ou plu- 
sieurs d'entre eux. 

Sauf le cas où il est accusé de meurtre, le brigand qui 
revient à résipiscence est épargné. 


Sous le nom de Zinâ (kj), cohabitation illicite , les juristes 

musulmans rangent tous les actes de cohabitation hors ma- 
riage ou avec une esclave concubine, c'est-à-dire V adultère , 
l'inceste , la fornication, la sodomie et autres attentats aux 
moeurs. D'une manière générale, et sous réserve des atté- 
nuations spéciales à chaque cas particulier, la peine encou- 
rue est la lapidation, radjm Ua-y). Dans les cas les moins 

graves , on applique la flagellation, djald (-üf-), ou la trans- 
portation, taghrîb Les peines sont réduites de moitié 

pour les esclaves. Les preuves, en matière de cohabitation 
illicite, sont strictement limitées ; on n'admet que la gros- 
sesse, l'aveu et la déposition de quatre témoins. 


La diffamation firya) et 'l'injure qadhf) sont 
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rangées par les juristes musulmans au nombre des délits 
punis de peines corporelles définies ( liadd, pL ijA»-). 

On considère comme injures , les attaques dirigées par la 
parole , directement ou indirectement (par réticence), contre 
l’honneur , la moralité , d’un individu. L'injure détournée 
consisterait à dire , par exemple , en interpellant une per- 
sonne : « Moi, je ne suis pas fornicaleur « , ou encore ; « MoU 
je ne suis pas roûmî ( chrétien ) ». Dans tous ces cas , on est 
censé ajouter implicitement « comme loi », en s'adressant 
à la personne injuriée. 



GRIMES ET DÉLITS 


Vol et brigandage. 
Attentats aux mœurs. — Injures. 


VOL ET BRIGANDAGE 


L’Imâm Abou-l-'Abbâs Ahmad, connu sous le nom d 'Al- 
Marîd (le malade], notre compatriote, écrivit en l’an 796 
de l’hégire à son maître, Aboû \Abd Allah Ibn 'Arafa, 
pour le consulter au sujet des Arabes nomades du Magh- 
reb al-Awsat, comme les Banoû .'Amir, Souayd, etc. 

Voici les termes de sa question. 

Il existe dans notre Maghreb une troupe d’Arabes, dont 
le nombre est, entre cavaliers et fantassins, d’environ dix 
mille ou plus. Il n’ont pas d’autre métier que les razzias 
et le brigandage, au préjudice des pauvres qu’ils tuent et 
dont ils pillent les biens injustement. Ils enlèvent par la 
force et la violence les femmes musulmanes, vierges ou 
déflorées. Telle est leur manière de vivre, de père en fils. 
De plus, la justice du Sultan ou de ses lieutenants ne peut 
les atteindre. Bien mieux, le Sultan est trop faible pour 
leur tenir tête, à plus forte raison pour les repousser. Au 
contraire, il est obligé d’user de ménagements envers eux, 
en leur faisant des dons et en leur abandonnant une par- 
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tie du territoire, où ils substituent leurs 


gouverneurs 

O * 


(cUlc, ’âmel) à ceux du Sultan, qui cessent d’y percevoir les 

impôts et d’y rendre la justice. 

Malgré cela, les caravanes ne sont point en sûreté contre 
leurs méfaits. Ils ont organisé des incursions contre la 
ville où nous sommes et ont tué ceux qu’ils ont surpris ou 
qu’ils ont poursuivis pour les tuer, enlever leurs biens et 
leurs femmes. Nous avons alors ordonné aux habitants de 
notre ville de les combattre, en disant clairement que c’est 
un cas de dijhâd (guerre sainte), pour les raisons dévelop- 
pées par Mâlik dans la Moudawwana. On se réunit alors 
pour les combattre; /Vllah les fit fuir et tua un grand 
nombre d’entre eux. 

Cependant, certains ou plutôt tous ceux qui ont des pré- 
tentions à la science juridique, dans cette ville-ci, ont 
désapprouvé notre, manière de voir. Nous avons invoqué 
contre eux les textes de la doctrine, comme le texte de la 

W H 

Moudawwana . 

Nous 1 avons cité Al-Badjî, Mâlik, Ibn Al-Qâsim, Aschhab, 
Ashagh, Sahnoûn, qui permettent de tuer les brigands 
qui viennent attaquer, et même d’achever ceux d’entre eux 
qui sont blessés. Bien mieux, ils considèrent cela comme 
un djihâd (guerre sainte) et même, d’après Aschhab, 
comme la plus méritoire des guerres saintes. 

Nous avons également rendu une fêtwa admettant l’en- 
lèvement de leurs biens et leur attribution comme f&yy, 
au Bait al-Mâl. 

Nos contradicteurs ne nous ont pas répondu directement, 
mais nous avons entendu certaines choses d’un tel. 

Nous désirons avoir votre réponse péremptoire sur cette 
question, car, dans notre Maghreb, il n’y a personne en 
dehors de vous, — qu’ Allah conserve votre bénédiction aux 


1. A partir d'îci jusqu’à la fin de l’énoncé de la question, nous avons 
abrégé les citations, qui concordent toutes. 
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Musulmans, — à cjui l’on doive demander une fétwa dans 
cette question et en qui l’on puisse mettre sa confiance. 
Que le salut d’Allah très exalté soit sur vous, ainsi que sa 
miséricorde et ses bénédictions! 

Louange à Allah! 

Tout ce qui a été dit relativement à la guerre que l’on 
doit faire à ces brigands, au djihâd qu’on doit leur livrer, 
à la récompense divine promise à ceux qui les combattent, 
au caractère de ce djihâd , plus méritoire que le djihâd 
qu’on fait aux infidèles qui n’ont pas attaqué les pre- 
miers, les Musulmans, — tout cela est exact ; aucun Mu- 
sulman ne doit le contester. Il est également exact qu’il est 
permis de s’approprier leurs biens, de les poursuivre dans 
leur fuite et de les achever (quand ils ne sont que blessés). 
Ne peut douter de ces décisions que celui qui est noyé dans 
l’ignorance et qui s’obstine à ne pas reconnaître la vérité. 
Or, je considère cela comme un kou.fr (impiété) delà part 
du contradicteur, car il renie ce dont la connaissance résulte 
nécessairement de la religion. Il faut, toutefois, qu’il ait 
su que ces rebelles sont tels qu’ils ont été décrits ici. 

Au demeurant, Allah le sait mieux que personne. 

(Ibn * Arafa . T. II, pp. 338-839.) 

(Suit une réponse, concluant à la même décision, de 'Isa 
ibn Ahmad ibn Mohammad Al-Ghoubrînî.) 

Aboit 'Ali Al-Qaddâh, qâçlî al-Djainft'a, et Aboi! 'Abd 
Allah ibn ‘Abd As-Salâm, qûdî préposé aux mariages 

(*s*£fVI («^15 qâdî al-ankiha ), furent consultés, sous le 

règne du Sultan d’Ifrîqyya, l’émîr Aboû Yahyâ, au sujet 
d’un chrétien qui volait les enfants des Musulmans et les 
vendait aux ennemis. 
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Aboù 'Alî répondit qu’il faut le tuer à coups d’épée. 
11m Abd As-Salâm fut d’avis de le mettre au gibet et de 
le tuer, invoquant l’exemple d'Abd al-Malik b. Marwàn, 
qui avait mis au poteau Al-Ilârith, pour avoir prétendu à 
la prophétie. Et la Moudawwana ajoute qu’Wbd Al-Mâlik 
lui porta de sa main un coup de javeline. 

Le tributaire fut alors exécuté de cette façon. Mais Ibn 
'Arala disait que l’argumentation d’ibn 'Abd As-Salâm 
était sujette à examen, parce que l’acte d’Al-Hàrith pré- 
sente, à un plus haut degré, le caractère d’un acte d’hosti- 
lité, à raison des troubles graves qu’il eut pu entraîner. 

Cependant, bien que le fait de voler des enfants n’em- 
porte que l’amputation (de la main), les deux qâdîs ont 
appliqué la peine de mort, parce que, par son acte, le tri- 
butaire a violé le pacte, indépendamment du grave préju- 
dice dont il s’est rendu coupable. En effet, son acte a pour 
résultat de rendre esclave une personne libre et de la faire 
entrer dans la religion chrétienne. 

L’opinion préférée par Ibn 'Arafa est que ce tributaire 
a violé le pacte, et qu’il est plus juste de laisser à l’Imâm 
(souverain) le choix entre les cinq manières de tuer le cap- 
tif infidèle, au nombre desquelles la mort au gibet ne figure 
pas. 

Cependant Ibn Yoûnis rapporte qu’un chrétien ayant 
piqué la mule sur laquelle se trouvait une femme musul- 
mane, celle-ci tomba et sa nudité se trouva découverte. 
‘Oumar ibn Al-Khattâb envoya, par écrit, l’ordre de mettre 
au gibet le chrétien sur place, et il ajouta : « Nous n’avons 
contracté de pacte avec eux que relativement au paiement 
de la djizya (capitation). » 

Il se peut que ce chrétien ait été tué puis mis au gibet, 
ou inversement. C’est la réponse à ceux qui ont fait des 
objections au qâ$i Ibn 'Abd As-Salâm, dans l’espèce pré- 
citée. 


(T. Il, pp . 337-338.) 
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Un homme de courage est accusé de vol ; doit-on lui 
couper la main, quand l’Imâm (souverain) craint qu’en lui 
amputant les mains, les infidèles ne se saisissent de lui ? 

Ceci doit être résolu comme un cas de force majeure 1 . 

(Aboû 'Imrân. T. II, p. 337.) 

L’accusé d'incendie qui nie, jurera « par Allah en dehors 
de qui il n’y a point de dieu », qu’il n’a point incendié, ni 
aidé à ce faire, ni porté du feu pour le communiquer à 
telles maisons, et Usera acquitté. 

(T. II, p. 233.) 

Un individu donne des coups à une jument (appartenant 
à un tiers), et la fait avorter. De quoi est-il tenu ? 

Il devra le dixième de la valeur de la mère. 

Cette décision, donnée par un jurisconsulte anonyme de 
Ceuta, a été critiquée par d’autres, qui exigent le paiement 
de la moins-value subie par la mère, au jour du délit. 

Cette dernière opinion est approuvée par le Qâdî 

(T. II, p. 418.) 

Ibn 'Arafa se montrait très sévère à l’égard de celui qui 
frappe de la fausse monnaie, direms ou dinârs. 

Celui qui en est accusé sera, d’après une fétwa d’Ibn 
‘Arafa, condamné à la prison à perpétuité, jusqu'à ce qu’il 
y meurt. Une espèce de ce genre eut lieu du temps d’Ibn 
‘Arafa, et le coupable mourut en prison, d’où l’on sortit 
son corps pour l’enterrer. Le schaikh Aboû-l-Hasan Al- 

Batri (^ ^i*JI) 2 avait intercédé en sa faveur, mais Ibn 'Arafa 

refusa d’v prêter la main. 

J v (T. II, p. 311.) 

1. La réponse cTAboù 'Imràn est trop laconique et ambiguë. Il veut dire 
probablement, qu'il lui est fait remise de la peine, vu les circonstances 
spéciales où il se trouve. 

2. Ou 
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Les jurisconsultes de Cordoue furent consultés sur la 
question suivante: 

Une femme est venue déclarer au Qâdî qu’un homme 

l’a violée et déflorée l^-e^i). Elle a attribué cet acte 

à un homme, au sujet de qui témoignage a été porté devant 
le Qâdi, qu’il était un homme de vertu et de bonne con- 
duite et que, à la connaissance des témoins, il n’était pas 
capable d’une faute de ce genre. Quant à la femme, au 
contraire, ils ont déclaré qu’on lui attribue une vie dépra- 
vée. Que décider ? 

On infligera à cette femme la peine applicable à la diffa- 
mation , c’est-à-dire quatre-vingts coups de fouet. Puis 

elle subira une flagellation de cent coups de fouet, à raison 
de son aveu de fornication, pourvu qu’elle n’ait pas rétracté 
ses paroles avant de subir cette dernière peine. 

(T. U, p. 330.) 


Un chrétien viole une Musulmane ; au moment où l’on 
s’apprêtait à le mettre à mort, il embrassa l’Islâm. Sa con- 
version le sauve-t-elle de la mort? 

Si les choses sont telles que vous les décrivez, ce tribu- 
taire aura mis son sang sous l’abri de l’Islâm. Il sera con- 


damné envers cette femme à lui payer la dote d’une femme 
de sa condition. Si l’on s’aperçoit que sa conversion à 
l’Islâm avait pour mobile l’immunité (qu’il en attendait) et 
non le désir d’être musulman, qu’il est demeuré chrétien, 
il sera pendu sans retard, si Allah le veut ! 


( Aboû Ibrahim. T. II, p. 268.) 


Un chrétien de Cordoue, homme de mauvaise vie, se 
mêle aux femmes et aux filles des Musulmans. Sa conduite 
n’a pas cessé d’être telle jusqu’au jour où s’est produite la 
déposition des témoins. 
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L ïdhâr (interpellation Anale) lui ayant été adressé à ce 
sujet, il a prétendu avoir de quoi repousser l’accusation. 
On lui a imparti un délai, qui est maintenant expiré, sans 
qu’il ait produit une excuse légitime. Que décider ? 

Il est de toute nécessité que tu te montres très sévère 
contre ce chrétien, qu’ Allah le maudisse. Mon opinion 
est que « son dos est permis » et qu’il faut lui appliquer 
des coups très douloureux, en aussi grand nombre que tu 

le jugeras bon. En effet, la correction al-adab), dans 


ce cas et autres analogues, peut dépasser la limite des 
peines corporelles définies (-y-**-, pl. de hadd). Cela a 

été dit par les docteurs, adeptes de Mâlik et autres. 

C’est ainsi qu’un docteur, questionné sur ce point, a 
répondu que le Sultan peut condamner' à une flagellation 
de 300 ou 400 coups ou même plus, selon son appréciation 
et la gravité de la faute. Or, le crime établi contre ce mau- 
dit (le chrétien) est grave. Après cette correction, mon 
avis est qu’il faut l’incarcérer pendant un si long temps 
que cela ressemblera h une prison perpétuelle. 


ÇAbd ar-Ralimàn ibn Baqî ibnMoukhallad, deCordoue. 

T. II, p. 268.) 


Autre réponse à la même question. — J’ai lu ce que vous 
avez mentionné dans votre lettre. La correction et la 
prison s’imposent pour un pareil personnage. Maison ne 
doit pas aller jusqu’à lui infliger le châtiment indiqué 
par Aboù-l-Hasan, qu’ Allah le préserve ! J’ai entendu Ibn 
Loubâba raconter qu’ayant été consulté par un juge dans 
une affaire semblable, avec d’autres jurisconsultes de 
ses amis, Khâlid ibn Wahb opina qu’il fallait donner au 
coupable 400 coups de fouet. « Je me retournai alors vers 
lui, raconte Ibn Loubâba, et lui dis: Mes cheveux se sont 
dressés de ce que tu viens de prononcer ; le Prophète 
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d’Allah a dit: « Quand Allah entre dans un courroux , il ap- 
plique un hadd ( peine définie , limitée). Ne vous courroucez 
pas au delà du courroux d'Allah , jusqu'à appliquer des 
peines excédant celles qu'il a définies. » De même pour 
l’homme ou la femme qui commet l’adultère, Allah ordonne 
de lui infliger une flagellation de 100 coups. Comment 
alors fixes-tu au hasard ce chiffre de 400 coups de 
fouet? Puis, je fixai avec d’autres de mes amis que ce 
chiffre doit être inférieur à 100. » Le juge adopta cette 
opinion, qui est celle que je préfère. 

{Sa'îd ibn A/imad ibn 'Abd Rabbihi . T. II, pp. 268-269.) 

Un chrétien a fait l’objet d'une déposition de la part de 
témoins qui le déclarent comme étant un homme de mau- 
vaise vie, et qu’il a été vu avec une femme musulmane 
marchant avec lui ; puis cette femme le quitta, sans qu’on 
ait pu la retrouver ni savoir où elle est. Le frère de cette 
femme a déclaré qu’elle était sortie avec Sa'îd al-'Adjmî 
(c’est le nom du chrétien). Cependant des témoins ont 
déposé en faveur de Sa'îd, affirmant que c’est un homme 
paisible, d’une conduite irréprochable, vivant en bons rap- 
ports avec les Musulmans, et qu’ils ne sachent pas qu’il ait 
des relations avec des gens de mauvaise vie. Le Qâélî le 
garde en prison depuis cinq cent et dix jours. Que décider ? 

Mon avis est qu’il faut demander aux deux témoins, 
— celui qui a déclaré que le chrétien a emmené la jeune 
femme avec lui et celui qui l’accuse de l’avoir séduite, — 
de préciser leur déclaration à ce sujet, pour savoir s’ils 
ont constaté ces faits de visu, ou s’ils en ont été informés 
par des personnes dignes de confiance, ou enfin s’ils ne 
les ont appris que par la rumeur publique. Dans des affaires 
aussi graves, on ne doit pas admettre des dépositions obs- 
cures. Tu rendras ton jugement d’après l’explication four- 
nie par les témoins. 


{Ibn Hârith. T. II, p. 269.) 
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Autre réponse à la même question. — Si tu agrées’ la 
déposition clés témoins contre le chrétien, et si, lui ayant 
adressé Yi'dhâr (interpellation finale), il n'a aucun moyen 
à opposer, il est obligatoire que tu lui infliges un châti- 
ment exemplaire et que tu prolonges sa détention. 

Si, au contraire, tu n’agrées pas ledit témoignage, tu es 
tenu d’examiner ce dont le chrétien est accusé ot ne pas 
te hâter de le mettre en liberté, à raison des soupçons 
qui pèsent sur lui et qui se sont manifestés à toi par les 
dépositions des témoins à charge. Si aucune charge n’est 
relevée contre lui, tu le mettras alors en liberté, si Allah 
le veut. 

(Ibn Zarb. Ibidem.) 

Un individu avise un jeune homme imberbe et l’emmène 
avec lui. Le jeune homme appelle les gens à son secours, 
et ils viennent le délivrer. Mais l’individu revient à lui 
et disparaît en l’emmenant. De nouveau, le jeune homme 
appelle les gens à son secours et leur dit que cet individu 
veut lui faire une turpitude. On le délivre, et beaucoup de 
personnes dont une a été admise comme témoin, ont 
déposé à ce sujét. Que décider ? 

Celui contre qui existent ces témoignages sera gardé 
longtemps en prison, en attendant qu’on examine attenti- 
vement sa conduite et qu’on fasse une encjuête sur ses 
amis. S’il appert qu’il s’est rendu coupable de ce dont le 
témoin unique a déposé contre lui, il lui sera infligé une 
correction douloureuse et tu prolongeras son incarcéra- 
tion. Mais, s’il n’y a d’autre preuve contre lui que ledit 
témoignage, tu l’emprisonneras, ensuite tu donneras ordre 
de l’élargir. 

ÇÎsâ ibn Mouhammad. T. II, p. 318.) 

1. U s'agit, ici encore, du lafif i,_ a AJ , espèce de preuve per turbam. 
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Mouhammad ibn Yazid ibn ivhâlid raconte : « J’ai dit à 


Ilamdîs: Je viens d’arrêter des jeunes gens imberbes, sans 
occupation et pouvant être corrompus avec de l’argent, et 
je leur ai mis les liens aux pieds. » Harndis répondit: « Il 
faut les enfermer chez leurs parents et non dans la pri- 


son. » 


Mouhammad approuva cet avis. 


[Ibidem.) 


On raconte que certain qaçli de Qairawàn lit arrêter 
ces jeunes gens imberbes, leur fit raser la tête (au rasoir), 
ou tondre seulement les cheveux, les vêtit d’habits moins 
beaux que ceux qu’ils avaient ; bref, il leur fit toutes les 
choses susceptibles de lés éloigner de cette dépravation 
et de les empêcher d’y tomber. 

[Ibidem .) 


On amena 
une femme 


, un jour, devant Satmoûn (qâdi de Qairawàn) 
nommé Tarkou [fj) qui unissait les hommes 


aux femmes. Ces faits étaient de notoriété publique. Sah- 
noùn lui ordonna de déménager, ce qu’elle fit. On boucha 
alors la porte de sa maison avec des briques et de la boue. 
Quant à elle, elle reçut un certain nombre de coups de fouet. 
C’était une femme grande, belle, ayant les jambes grosses. 
Elle subit la flagellation dans la grande chambre surmontée 

d’un dôme (<J qoubba). ■ 

Sahnoùn ordonna ensuite de la transporter et de la 
placer au milieu de gens vertueux. 

L’usage aujourd’hui est de démolir la maison de celui 
dont telle est la situation. 

(T. Il, p. 318.) 


Une femme s’était exhibée à son fils en état d’ivresse 
afin qu’il cohabitât avec elle. Elle devint enceinte de ses 
œuvres et accoucha d’une fille. Elle en garda le secret à 



CRIMES ET DÉLITS 


305 


son fils et, lorsque la fille devint nubile, elle la maria à son 
fils, en la faisant passer pour une étrangère à la famille. Le 
fils ignorait que c’était sa fille incestueuse. Or, après avoir 
consommé le mariage avec elle et l’avoir rendue mère, la 
mère fit pénitence, informa son fils de l’origine de sa 
femme et avoua tout ce qu’elle avait fait. Que décider? 

Si l’on n’a connaissance des choses que vous avez men- 
tionnées que par la déclaration de la mère seulement, il n'y 
sera pas ajouté foi. On dira au fils : « Abstiens-toi d’avoir 
commerce avec ton épouse et tiens-toi séparé d’elle. » On 
applique ici, par analogie, le hadîlh de 'Ouqba ibn Al-Hârit. 
Il avait épousé la fille d’Abou Lahâb; mais une femme vint 
le trouver et lui dit : « C’est moi qui t’ai allaité ainsi que 
ton épouse. » — ‘Ouqba lui répondit qu’il ignorait qu’elle 
reiit allaité et il alla consulter le Prophète. Celui-ci lui 
dit : « Il n’y a pas moyen d’y échapper, du moment que 
cela a été dit. » ‘Ouqba se sépara alors de sa femme. 

C’est ainsi qu’on doit répondre au fils, dans l’espèce pré- 
sente. On lui dira : « Si tu n’as pas connaissance de ce que 
dit ta mère, abstiens-toi de ta femme. » 

Ils n’hériteront pas non plus l’un de l’autre, à titre de 
frère et sœur utérins, si l’on n’a connaissance de ce fait 
que par la déclaration de la mère, car la mère ne peut 
revendiquer la maternité de l’enfant (la fille). 

Mais si les faits déclarés par la mère sont connus et 
constituent une aventure célèbre, et s’il est de notoriété 
que l’épouse est la fille incestueuse de son mari, si ce n’est 
que celui-ci l’ignore, le mariage sera annulé, et la femme 
aura la dot fixée, qui lui sera payée par celui qui a con- 
sommé avec elle le coït (le mari), à la fois la partie payable 

comptant et la partie payable à terme (w-'j ‘ âdjila 

wa-âdjila). Dans ce mariage (annulé) l’enfant se ratta- 
chera à son père, si celui-ci ignorait les faits déclarés par 
sa mère à lui. 


ARGH. MAROC. 
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Quant à la mère, elle sera punie pour avoir trompé son 
fils, indépendamment du hadd qu’elle subira pour le fait 
de la fornication. Il n’y a aucun doute sur la nullité de ce 
mariage, aucun désaccord entre jurisconsultes Médinois 
ou Orientaux. 

Cependant, certains auteurs ont déclaré licite le mariage 
d’un homme avec sa tille naturelle. Mais cela n’est pas le 
cas ici, car cette femme ne se rattachs pas à lui parle lien 
de la filiation, mais elle est sa sœur utérine, née d’un 
commerce illégitime. Or les enfants illégitimes sont appe- 
lés à la succession l’un de l’autre, par suite du lien mater- 
nel qui les unit; leur filiation existe par rapporta la mère, 
et ils ne peuvent se marier l’un avec l’autre. C’est pour 
cela que le mariage en question est nul de l’accord una- 
nime de la doctrine, car si, légalement, cette épouse n’est 
pas la fille de son mari, du moins est-elle sa sœur utérine 
et, partant, prohibée, de l’avis de tous. En qualité de frère et 
sœur utérins, ils succèdent l’un à l’autre, mais non en qua- 
lité de père et fille ; il n’y a pas de filiation de l’un à l’autre. 

Il n’y a divergence que sur le point de savoir si l’on 
peut épouser la fille illégitime. Cela est permis par les 
uns, défendu par les autres. Pour nous, nous opinons en 
faveur de la prohibition, car Allah a défendu d’épouser la 
fille; etla prohibition s’applique, dès que cette dénonciation 
existe. Or, dans l’espèce présente, c’est une fille illégitime, 
par conséquent une fille ; mais, vu sa qualité d’illégitime, 
ce n’est pas une fille dans le sens absolu du mot. Cepen 
dant, à cause de ce quecette dénomination defille lui esttant 
soit peu applicable, la prohibition du mariage s’impose, car 
Allah a dit: « N’épousez pas, parmi les femmes, celles que 
vos pères ont épousées » *, et cette prohibition s’applique, 
si peu que le « mot mariage » existe. Cela s’entend, en 
effet, du contrat, indépendamment de la copulation, bien 


1. Qoran, IV, 26. 
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que le mot nikâk mariage), dans le langage des 

Arabes, signifie copulation. Le contrat a été appelé ainsi 
par métaphore, et non avec le sens propre à ce mot, parce 
que ce contrat intervient peu avant la copulation. Aussi, la 
défense intervient-elle par cela seul qu’on dit « mariage », 
sans qu’il y ait eu nécessairement consommation. C’est de 
la même façon que s’entend la prohibition en ce qui con- 
cerne la fille illégitime, à raison de ce que la dénomination 

de fille (&»1, ibna ) lui est applicable, bien qu’accompagnée 
de l’épithète « illégitime ». 

L’on pourrait objecter que, la dénomination de fille lui 
étant applicable, pourquoi lui refuser le droit de succéder 
à son père, alors qu’AUah, parlant des filles, a dit : « S’il 
n’y en a qu’une, elle aura la moitié 1 », et que vous lui 
reconnaissez la qualité de fille, bien qu’illégitime. — Nous 
répondons que les biens de chacun de nous sont défendus 
auxautres, aumême titre quenotre sang et notre réputation. 
Aussi, les biens ne peuvent-ils sortir des mains de leur 
propriétaire qu’en vertu d’une cause de transmission légi- 
time et en vertu d’un titre licite et évident. C’est pour 
cela que nul ne peut hériter dans le doute, mais seulement 
quand il y a certitude et connaissance de cause. Or, la fille 
dont il s’agit n’en est pas une en réalité, c’est une fille 
d’adultère; aussi, les biens ne peuvent-ils être acquis légi- 
timement, ni sortir des mains de leur propriétaire qu’en 
vertu d’un titre d’une légitimité et d’une réalité parfaites. 
Ne voyez-vous pas que la femme répudiée ( montai laq a , 

ttlL.) ne redevient permise à celui qui l’avait précédem- 
ment répudiée, que lorsqu’elle aura épousé un autre mari, 
et, de l’avis de tous, elle ne redevient pas permise par 
cela seul qu’elle a contracté un nouveau mariage, mais il 
faut que le mariage ait été exécuté, accompli, consommé. 

1. Qoran, sourate 4 « Les femmes », verset 5. 
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ce qui suppose un contrat valable et une copulation maté- 
rielle ne comportant pas de doute. De môme, la succession 
ne peut être déférée valablement, quand le rapport de 
filiation n’est pas parfaitement établi. C’est pour cette 
raison que ladite fille ne se rattache pas généalogiquement 
à son père. 

Qu’ Allah nous assiste pour arriver à la vérité! 

{. Ibn Al-Fakhkhâr , T. II, pp. 333-334.) 

Un individu voit son frère en train de commettre un 

péché, tel que fornication ou sodomie ( liwât , X>\y ) ; doit-il 

fermer l’oeil, si c’est la première fois qu’il commet sem- 
blable péché ? 

On ne doit pas dévoiler celui qui commet des péchés. 
Si l’on espère l’exhorter, on peut le faire avec modération. 
(Dans une circonstance semblable), le Prophète avait dit 
à l’un de ses A§hab (compagnons) : « Que ne l’as-tu dis- 
simulé avec ton ridâ » 

[Aboû. Saîd Faradj ibn Loabb. T. Il, p. 336.) 

Un individu livre sa femme à la débauche et l’amène aux 
libertins, pour obtenir d’eux des faveurs, sans y être nul- 
lement contraint. Puis la femme s’est enfuie et s’est réfu- 
giée dans la tribu de son mari. Quant à celui-ci, il se pro- 
mène avec les libertins, sans qu’on lui connaisse un domi- 
cile ni de biens. Que décider? 

II faut établir un acte par commune renommée, établis- 
sant que ce mari porte, dans la vie conjugale, un préju- 
dice évident à sa femme, en ce qui concerne sa religion et 
sa personne ; — qu’il l’expose à la dépravation et la fait 
assister à des scènes indécentes et de débauche. On éta- 


1. Du nom du fameux personnage biblique, Lot (J sJ). 

2. vêtement couvrant la partie supérieure du corps. 
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blira également, en ce qui le concerne, qu’il n’a ni biens, 
ni domicile où les décisionsjudiciaires puissent l'atteindre ; 
que, à la connaissance des témoins, tel est son genre de 
vie permanent. 

Toutes ces formalités auront lieu après que la femme 
aura porté son affaire devant le qâçli et demandé qu’il 
l’examinât, et après qu’elle aura fait valoir ses droits en 
ce qui concerne les mauvais traitements et l’obligation 
d’entretien (qui pèse sur le mari). 

On insérera dans cet acte les autres clauses qu’il est de 
règle d’y insérer. Un délai sera accordé au mari, et l’on 
constatera l’impossibilité de lui adresser Yi'dkâr (interpel- 
lation finale), à raison de sa situation décrite ci-dessus. 

La femme prêtera alors le serment prescrit au chapitre 

« de l’entretien » ( an-nafaqa failli), et aussi, selon quelques 
auteurs, — dont l’opinion dans le cas présent est la meil- 
leure, — le serment « du préjudice » ( idrûr elle 

obtiendra le divorce contre son mari, après que le qâdî 
aura commis quelqu’un à qui il adressera Vidhâr au lieu et 
place du mari, ou bien on lui réservera son droit de pro- 
duire ses arguments de défense, au cas où il se. présente- 
rait. Le qâ<jî fera même bien, par précaution, de réunir 
ces deux formalités, ainsi que le préfère certain auteur 
moderne. 


(Abod Sa'îd Faradj ibn Loubb. T. II, p. 336.) 

Un individu s’est engagé dans un corps de troupe, pour 
faire la guerre. On fit du butin et, dans la part attribuée à 
cet individu, il lui échut un chrétien ( litiér . un étranger, 

ptlc-), qui lui demanda de se racheter. L’autre y consentit 

moyennant 100 dinârs, et reçut en gage la fille, encore 
vierge, du captif. Le gagiste « tomba » sur elle et la rendit 
enceinte. Puis le chrétien revint, rapportant sa rançon. 
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Mais le gagiste refusa de lui livrer sa fille, en lui disant : 
« Je ne te la donnerai pas, tant qu’elle n’aura pas accouché 
de ce qu’elle a dans le ventre, car c’est mon enfant. » 

A-t-il le droit de lui refuser sa fille tant qu’elle n’a pas 
accouché ? L’enfant à naître est-il apte à hériter de son 
père ? Doit-il se rattacher à lui, rapporter à lui sa généa- 
logie et être considéré comme légitime ? 

Y voyez-vous, au contraire, un cas de fornication, l’en- 
fant ne devant pas être rattaché, dans ce cas, à son père, 
qui encourra un fyadd (peine corporelle définie) et sera 
tenu de restituer la jeune femme à son père ? 

Si les choses sont telles que vous les avez décrites, c’est 
un cas de fornication, qui rend cet individu passible du 
hadd . L’enfant, lui, ne sera pas rattaché (à cet individu). 

S’il a abusé de la jeune fille malgré elle, il lui devra la 
dot de ses semblables, car c’est une femme de condition 

libre (&^, hourra .) 

Si, au contraire, elle s’y était prêtée de bonne grâce, elle 
n’aura droit à rien. 

En tous cas, de quelque façon qu’elle ait été rendue 
enceinte, elle sera empêchée de se transporter dans le 
pays ennemi, jusqu’à ce qu’elle ait accouché; car l’enfant, 
bien qu'étant le fruit de l’adultère, se rattache à l’Islâm et 
a les mêmes droits et les mêmes devoirs que les Musul- 
mans. 

Une fois qu’elle aura mis au monde son enfant, elle 
aura plus de droit que tout autre à l’élever, ou de s’en 
affranchir en l’abandonnant à l'Imâm (souverain) qui pour- 
voira à ce qui lui est nécessaire, comme il le fait pour les 

enfants trouvés pl. de manboâdh). 

D’après Mouhammad, le gagiste ne peut prétexter qu’il 
ignorait la loi comme s’il disait : « Elle est en gage chez 

1. Nemo eensetur ignorare legem : nul n’est censé ignorer la loi. 
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moi, et je croyais qu’il m’était permis de cohabiter avec 
elle. » 

(Aboû Ishâq At-Tounisi. T. II, p. 882 .) 

Un individu, chargé de la perception de la dîme 
* ouschr ), attend, à la porte de la ville, les Musulmans (qui 
doivent y entrer) et visite leurs bagages et ce qu’ils 
apportent avec eux de leurs voyages. Il soumit à cette 
visite un homme, en présence d’un certain nombre de per- 
sonnes, et se montra très sévère à son égard. Alors un des 
assistants lui dit : « Jusqu’où va donc aller cette sévé- 
rité ? C’est ainsi que tu agissais à Grenade et je t’ai vu, par 
la suite, demandant l’aumône. C’est le même sort qui t'at- 
tend, si Allah le veut ! » Le percepteur de la dîme lui 
répondit : « Si j’ai demandé l’aumône, le Prophète aussi 
l’a demandée. Si j’étais ignorant, le Prophète l’a été éga- 
lement. » Beaucoup de Musulmans ont témoigné contre 
lui à ce sujet, tandis que lui nie l’objet de leur déposition. 
Un autre témoin a déclaré l’avoir entendu dire à un indi- 
vidu dont il visitait les bagages : « Paie ce que tu dois, et 
va te plaindre au Prophète. » Le percepteur de la dîme nie 
tout cela et sur Vidhâr (interpellation finale) à lui adressé, 
il n’a trouvé aucune réfutation à opposer. Que décider? 

(L’auteur de la réponse commence par rapporter plu- 
sieurs passages du Qoran,qui recommandent aux Croyants 
de respecter et de vénérer le Prophète ; puis des citations 
d’auteurs qui prononcent la peine de mort contre celui 
qui insulte le Prophète, et termine ainsi): « De même, dans 
la question ci-dessus posée, la peine de mort est obliga- 
toire, si les faits sont établis par une bayyina (preuve 
testimoniale) irréprochable. Mais le qâijb ne peut pas se 
contenter d’un seul certificateur pour garantir la moralité 
du témoin 1 . Mâlik, d’après Ibn Al-Qâsim, en exige au 

1. C*est ce certificat qu’on appelle iazkiyya ( *û ) et fa'dil ( ). 
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moins deux ; Moutarrif et Ibn Al-Mâdjischoûn voudraient 
que le qâdî multipliât, autant que possible, le nombre de 
ces certificateurs, et ne se contentât de deux que s’il s’agit 
d’un témoin très versé dans la science du ta'dil. 

Si, des deux témoins, il y en a un dont la qualité de 
témoin irréprochable n’a été certifiée que par un seul certi- 
ficateur, la punition que doit subir le coupable consistera 
alors dans une correction douloureuse, un châtiment 
exemplaire et une incarcération prolongée, jusqu’à ce que 
son repentir soit manifestement constaté par témoins. 

{Ibn ' Atiâb l . T. II, pp. 254-256.) 


Suit une espèce analogue, au sujet d’un certain lbn Hâtim 
At-Tulaitulî, qui se permettait d’appeler le Prophète : l'or- 
phelin, ou î orphelin de Qoaraisch. Il disait aussi: « S’il (le 
Prophète) avait les moyens de se procurer de la nourriture 
délicate, il n’en aurait pas mangé de grossière ; son absti- 
nence n’était nullement un fait voulu de sa part. Quant à 
'Alî et 'Oumar, c’étaient deux fous. » Qu’ Allah le mau- 
disse ! 

Le qâdî de Tolède, à cette époque, Mouhammad ibn 
Labîd Al-Mourâbit (l’Almoravide) dressa contre lui un acte 
d’accusation à plusieurs exemplaires et les envoya aux 
plus grands juriconsultes de ce temps. Tous furent d’ac- 
cord que la peine de mort était obligatoire dans ce cas. 
Il n’y avait quelque divergence que sur le point de savoir si 
Vi'dhâr (interpellation finale) devait être adressé à l’accusé. 
Ibn 'Attâb, entre autres, l’excluait. Quant à la succession 
laissée par le condamné à mort exécuté, les uns l’attri- 
buent à ses héritiers, les autres au Bait al-Mâl. En tous 
cas, l’opinion qui veut mettre ces biens à la disposition du 

1. Jurisconsulte hassafite, auteur du Kiiâb djânic 'al-fdqh (traité com- 
plet de droit)* mort en 1184. 
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Bait al-Mâl, quand l’accusé est en fuite, est rejetée com- 
plètement par Ibn ’Attâb. 

(Ibn * Attâb . T. II, pp. 254-262.) 

Que décider au sujet d’un individu qui dit : « Qu' Allah 
maudisse les Arabes, les Israélites, les fils d’Adam ? » Cet 
individu prétend qu’il n’a pas visé les prophètes, mais seu- 
lement les pervers d’entre eux. 

Il est passible d’une correction à déterminer par le 
Sultan . 

Il en est de même de celui qui dit: « Qu’Allah maudisse 
celui qui a interdit les boissons enivrantes », et qui ajou- 
terait: « Je ne connaissais pas celui qui les a interdites. » 

( Ibn Aboâ Zaid. T. II, p. 276.) 

Que décider au sujet d’un individu qui dit : « Tout 
tenancier defondoaq (hôtellerie, caravansérail) est cornard^ 
fût-il prophète envoyé en mission (par Allah) » ? 

Il faut le maintenir dans les liens et le mettre à l’étroit 
jusqu’à ce qu’on ait des éclaircissements des témoins sur 
toutes les paroles qu’il a prononcées et sur ce qu’il enten- 
dait dire. S’il a visé les tenanciers actuels des fondouqs , il 
est de notoriété qu’il ne se trouve pas parmi eux de pro- 
phète envoyé ; et, dans ce cas, sa faute est moins grave. 
Cependant le sens apparent des termes qu’il a employés 
semble être général et englober tout tenancier de fondouq 
parmi les anciens et les modernes. Or, parmi les anciens 
prophètes, il y en eut qui possédèrent des richesses >. 

En tout cas, cette affaire a besoin d’être examinée plus 
attentivement. 

(Al-Qâbisî. T. II, p. 276.) 

1. Il faut sous-entendre : dans lesquelles pouvaient être compris des 
ondouqs . 
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Un individu fait injure à un autre de ce qu’il est pauvre. 
L’autre lui répondit : « Tu me fais injure de ma pauvreté» 
quand le Prophète lui-méme a été berger ! » Que décider ? 

Cet homme a mêlé le nom du Prophète là où il ne devait 
pas figurer; il lui sera infligé une correction. 

(Mâlik. T. II, p. 277.) 

Un individu est convaincu d’avoir dit à un schérîf, au 
cours d’une altercation qu’il eut avec lui : « Ton origine 
est une basse origine. » (Nous nous réfugions auprès d’Al- 
lah d’une semblable parole !) Le fait, qui s’est passé à Qaira- 
wân, est établi par trois témoins admissibles. Quant à 
l’accusé, il est absent de la ville. 

La décision qui s’impose, pourvu qu’on puisse l’exécuter, 
consiste à emprisonner le coupable et à le garrotter. S’il 
récuse légitimement les témoins, il sera acquitté. Sinon, 
je trouve que l’affaire est d’une extrême difficulté, caries 
foaqahâ (jurisconsultes) ont déclaré que le mot « origine » 
désigne les pères 1 , même s’ils sont très éloignés. En tous 
cas, la solution la plus sûre est celle que j’ai indiquée 
précédemment. 

ÇJsâ Al-G/wubrînî. T. II, p. 290.) 

Un individu dit à un autre : « Si je te vois encore à la 
porte de ma maison, je t’arracherai la barbe. » L’autre 
répond : « Que la malédiction d’Allah soit sur le père de 
celui qui a dit cela, s’il l’a dit illégalement! » Le père du 
premier, s’adressant alors à celui qui venait de proférer 
cette injure, lui dit: « Fils de mille schaikhs pervers, si 

1. II veut dire probablement que, la noblesse des schértfs leur venant 
du côté des femmes, par Fâtimah» fille du Prophète, ce n’est pas insulter 

P- 

la descendance du Prophète, que de « maudire l'origine »> ( <JL^I ) de 

quelqu'un, puisque, par ce mot, en entend les pères (la filiation mascu- 
line). 
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je te vois devant La porte, je t’arracherai la barbe. » Et il 
répéta deux fois ces paroles. Que décider ? 

Si l’acte qui relate ces faits est constant, et si Yïdhâr (in- 
terpellation finale) a été adressé à chacune des deux par- 
ties, sans qu’elle ait eu rien à y opposer, celui qui a dit: 
« Que la malédiction d’Allah soit sur le père, etc.., » sera 
condamné, si l’autre partie réclame son droit, à être frap- 


pé sur la nuque (fcliS (j as-sa f e fî qafâk). Mais le 

demandeur peut renoncer à revendiquer son droit, et sa 
rétribution sera alors à la charge d’Allah. 


Quant à celui qui a dit : « Fils de mille schaikhs per- 
vers, etc..., » il est de toute nécessité qu’il subisse une 
correction, pour le grave péché dont il s’est rendu cou- 
pable; il lui sera administré trente coups de fouet doulou- 
reux. — Au demeurant, Allah le sait mieux que personne. 


(Aboû-l-Qâ$im Al-Ghoubrini. T. II, pp. 290-291.) 


Deux lolbas de Qairawân s’étant pris de querelle, l’un 
d’eux dit à l’autre : « Qu’ Allah maudisse seize mille de tes 
aïeux ! » Or, la généalogie de ce dernier remonte à la tribu 
de Qouraisch, et peut-être même aux Banoù Oumayya 
( Oumayyades ). Ces faits établis ont été consignés par 
écrit. Le coupable fut relégué, pendant un certain temps, 
en prison. Puis il s’évada et rejoignit Al-Mahdïa, où il se 
réfugia chez l’un des parents de sa mère. Le qâdî 
al-djamâ'a (qâdî de la communauté) ayant eu connaissance 
de ces faits donna des instructions au qâdî d’Al-Mahdta, 
qui mit l’individu en prison. Son père venait alors se 
poster sur le chemin d’Ibn 'Arafa — qu’ Allah l’ait en sa 
miséricorde ! — et se mettait à pleurer. Ibn 'Arafa lui dit 
un jour: « Je te demande, par Allah, de ne plus venir me 
trouver. Tu n’as d’ailleurs à attendre de moi aucun bonheur, 
aucune quiétude. » Ibn 'Arafa était d’avis, en effet, de 
mettre le fils à mort. Mais le qâdî al-djamâ'a avait 
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ajourné la décision à prendre à son sujet, n’ayant ordonné 
ni de lui adresser Yi'dhûr (interpellation finale), ni de 
le déclarer forclos. Il fut ainsi relégué pendant plu- 
sieurs années dans la prison d’Al-Mahdïa. Puis, lorsque les 
Chrétiens occupèrent cette ville, ils le rendirent à la 
liberté. Il resta ainsi jusqu’au jour où, les chrétiens ayant 
quitté Al-Mahdïa, ordre fut donné de le remettre en prison. 
Mais il s’évada par la suite, et après avoir rejoint le Djérîd 
(sud de la Tunisie), il gagna la Syrie. 

(T. II, pp. 292-293.) 


En l’année 849 de l’hégire, la question suivante fut 
adressée de Qal'at Hawwâra <*ls), dans la région de 

Tlemcen, à Aboû-1-Fad.l Qâsim Al-'Ouqbânî : 

Il est arrivé dans notre pays un Juif, qui s’occupa tout 
d’abord de choses dont s’occupent les Juifs, ses sembla- 
bles. Puis, on s’aperçut qu’il était poète, magicien et qu’il 
discréditait les Musulmans. Il montra de la fierté et mar- 
chait au milieu des Musulmans avec élégance 1 et orgueil. 
Il en arriva jusqu’à injurier les Musulmans, en leur disant 
qu’ils n’ont ni origine, ni mérite personnel, ni généalogie; 
que les Juifs sont des chefs, des nobles (des schérîfs) ; que 
tout Musulman qui les injurie aura la langue arrachée du 
côté de la nuque 2 ; que lui-même est schérîf et arrache- 
rait la langue de cette façon à quiconque, parmi les Mu- 
sulmans, lui adresserait une injure. 

Ces faits ayant été établis à sa charge par des témoins 
admissibles, le représentant de l’autorité le fit saisir et le 
chargea de chaînes, en attendant qu’il apprenne ce que 


H* *• 


1- Le mot tabakhtour y qui signifie, comme nous l’avons traduit, 

démarche élégante , est souvent pris, dans la langue vulgaire, en mauvaise 
part, comme synonyme d’arrogance, fierté. 

2. felôd 4 jLmJ £^90 


à* frr 
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vous en pensez, soit pour le tuer, soit pour le mettre au 
gibet, comme Ta fait notre maître 'Oumar à cet étranger 1 
qui, ayant piqué un mulet monté par une femme, celle-ci 
tomba et une partie de sa nudité se trouva dévoilée. 

Faut-il le frapper douloureusement pour être sorti de 
l’état d’humiliation et d’abaissement qui lui est imposé ? 
Sa mise à mort est-elle obligatoire, soit pour le fait de la 
magie, soit pour les paroles inconvenantes dont il s’est 
rendu coupable, ou bien ne sera-t-il tué que pour tous ces 
motifs réunis ? 

J’ai pris connaissance des paroles abominables que vous 
avez rapportées d’après cet ignoble personnage, qui appar- 
tient à la race de « ceux contre qui Allah est courroucé 2 ». 
Ce sont des paroles tout à fait abominables, surtout celles 
par lesquelles il a dit : « Les Musulmans n’ont ni ori- 
gine, etc... » 

Rien que pour ces graves paroles, il mérite de subir 
une flagellation douloureuse et une longue incarcération 
dans de lourdes chaînes. 

Cependant, nous n’opinons pas pour la mort, car ces 
paroles, si on les considère en elles-mêmes, ne consti- 
tuent pas un koufr (négation de la Divinité), et ne com- 
portent aucune injure à l’égard de la prophétie 3 . 

{ Qâsim A Ouqbânî . T. II, p. 311.) 

Un individu ayant témoigné de l’aveu fait par un autre, 
celui-ci vient le trouver et lui dit : « Comment oses-tu 
porter contre moi un témoignage mensonger !» — « Je 


1. Il s’agit probablement d’un chrétien : G?*- 

2. Allusion au verset 7 de la première sourate du Qoran, al-Fâtiha : 

3. La fétwa est encore plus longue ; mais elle continue par des citations 
d’ouvrages et d'exemples sans grand intérêt. 
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n'ai témoigné que de ce que tu m’avais dit de ta propre 
langue. » Alors, le premier lui répondit : « Tout ce que 

vous avez lu n’est que toûdâïn », mot étranger, 

qui signifie, en arabe, juioeries *. Que décider ? 

Les paroles prononcées par celui contre lequel la dépo- 
sition est intervenue sont abominables et constitueraient 
même un koufr ou le supposeraient, si on les prenait 
dans leur sens apparent : qu’Allah nous en préserve ! 

Mais dans le langage usuel, cela s’entend comme se 
rapportant uniquement à celui à qui l’on parle. C’est 
comme si l’on disait : « Tout ce que tu as lu, en fait de 
choses pieuses et parfaites, ne t’a guère rapporté le 
fruit dont il est susceptible ; car ton naturel lui est con- 
traire. » — C’est ainsi que, dans l’usage, on entend ce lan- 
gage. Cependant, celui qui l’a tenu mérite une correction 
consistant en prison et en flagellation. De plus, son témoi- 
gnage ne pourra être admis que lorsqu’il aura fait péni- 
tence et que sa bonne conduite sera devenue évidente. 

[Aboû-l-Faradj Saîd ibnLoubb. T. II, p. 315.) 


1 . 1* ^,1 j ÿ L 



HÉRÉSIES ET BLASPHÈMES : t-Mo» 

AR-RIDDA WAS-SABB 


Etymologiquement , le mot üj, ridda ( retour rénégation}, 

devrait correspondre à ce que nous entendons par le mot 
apostasie. Mais telle n’est pas la conception islamique , et, 
sous le nom générique de ridda, les jurisconsultes musul- 
mans rangent toute une catégorie de délits contre la reli- 
gion, qui sont, en réalité, des hérésies ou des croyances 
hétérodoxes. Ainsi, « les Juifs qui disent que ' Ouzair 
( Esdras ) est fils de Dieu, sont des apostats 1 . » Il en est 
de mime des chrétiens, lorsqu'ils attribuent à Allah la pa- 
ternité de cet autre fils, Jésus. Cependant ces hérésies ne 
sont pas punies, parce que la législation musulmane, sur ce 
point , ne s'applique qu'aux seuls Musulmans. 

Il serait trop long d'énumérer, même sommairement, tous 
les faits ou toutes les paroles regardés comme hérésies par 
le droit musulman. Nous remarquons seulement que la sor- 
cellerie, — si en honneur parmi les Musulmans arriérés et, 
par cela même , très pieux , — est rangée au nombre des 
plus graves hérésies et punie de mort, que l'on s'y adonne 
publiquement ou secrètement. Comme autre exemple d'hé- 
résie, les auteurs citent le fait de prétendre qu'on embrasse 
les houris du ciel, ou que l'on converse avec les anges, etc. 

1. On ne sait pas où les théologiens musulmans ont trouvé que les 
Juifs reconnaissent Esdras comme fils de Dieu. La seule preuve qu'ils 
donnent de cette assertion, c'est « qu'elle n'a jamais été démentie par les 
Juifs ». 
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La peine applicable à ce crime est la mort. L' exécution 
ne peut avoir lieu que trois jours après la décision judiciaire 
qui condamne le coupable. Les biens de celui-ci passent 

au Bait al-Mâl ( Trésor public ), à titre de fayy C**), comme 

une succession en déshérence , à moins que ce ne soit un 
esclave, auquel cas ses biens reviennent de droit à son 
maître. Il est entendu que ni la peine de mort , ni la déchéance 
successorale ne sont appliquées , lorsque le coupable revient 
à résipiscence dans le délai de trois jours qui suit la con- 
damnation. 


* * 

Le blasphème se distingue de l'hérésie ou apostasie, par 
ce fait qu'il est nécessairement puni de mort, sans qu'on 
admette le coupable à venir à résipiscence. Il consiste dans 
des propos injurieux tenus envers les Prophètes ou envers 
les Anges. C'est blasphémer que de dire que Mahomet était 
boiteux, ou aveugle, ou noir, ou de très petite taille, ou 
qu'il avait des vices ou des penchants honteux. 

Néanmoins, dans certains cas, où les paroles prononcées 
ne sont pas d'une très grande gravité, on applique seule- 
ment un châtiment correctionnel et l'on maintient, en faveur 
du coupable, la possibilité d'être absous en faisant rétrac- 
tation. . 

Le blasphème contre le Créateur est assimilé, en tous 
points, au blasphème contre les Prophètes. Les auteurs 
sont seulement partagés sur le point de savoir si l'on doit y 
admettre le repentir ; mais la majorité est pour l'affirma- 
tive. 

Enfin — et c'est là une différence remarquable avec l'apos- 
tasie — le blasphème est puni même de la part d'un infidèle. 
Seule, la conversion à l' Islamisme peut le sauver de la mort. 
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Peut-on accepter la déposition d’un témoin vertueux 
et homme de bien, mais professant des opinions ddhi- 
rites, c’est-à-dire rejetant l’analogie comme règle d’inter- 
prétation juridique ? 

L’exclusion absolue de l’analogie (jj-UîJl al-qiyâs ) en 

matière de jurisprudence religieuse est, de l’avis de tous 
les jurisconsultes, une hérésie (ô/cTa). Elle constitue une 
cause de récusation dans la personne de celui qui y croit 
fermement et juge en conséquence. Cela est, en effet, con- 
traire aux indications du Qoran, aux enseignements de la 
tradition et à la doctrine admise unanimement par les 
Ashâb (compagnons du Prophète) et ceux qui sont venus 
après eux, parmi les jurisconsultes des grandes villes. 

(Ibn Rouschd cite alors des passages du Qoran, des tra- 
ditions relatives au Prophète et aux par lesquels il 

montre que la décision par analogie a toujours été en 
usage et se trouve être ainsi une règle fondamentale de 
la jurisprudence religieuse. Nous ne traduirons pas cette 
partie de la fétwa , qui n’est pas d’un grand intérêt.) 

( Ibn Rouschd. T. II, pp. 265-267.) 

Ibn 'Attâb fut consulté au sujet de deux partis de juris- 
consultes, qui furent en désaccord au sujet de ceux qui 

21 
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commettent de graves péchés kabdïr) et de ceux qui 
adoptent des hérésies (littér. des innovations bida', 

pl. de bid a). 

Un parti soutient que le sort des pécheurs dépend de la 
volonté [divine] tandis que les innovateurs entreront au 
feu [de l’Enfer], sans en excepter un seul ; l’autre affirme 
que les innovateurs méritent plus [que les pécheurs] de 
dépendre de la volonté divine, car leur faute consiste dans 
une erreur d’interprétation, dans laquelle ils recherchaient 
la vérité : ils se sont trompés. Les pécheurs, au contraire, 
ont commis leurs fautes audacieusement et en s’y jetant 
aveuglément, sachant cependant qu’Allah a interdit les 
actes en question. Ils se sont crus en sûreté contre sa ven- 
geance et son châtiment, tandis qu’Allah a expliqué clai- 
rement dans son livre (le Qoran ) qu’on ne peut se garantir 
contre son châtiment. De plus, les docteurs musulmans 
sont d’accord pour dire que celui qui reste attaché à l’un 
des articles de foi, ne sera pas condamné au feu. 

Ibn 'Attâb a répondu : « C’est là une question où je 
n’aime guère me plonger, ni parler. En tous cas, si le 
fait se produit, je dis que toute innovation est blâmable ; 
blâmable aussi est celui qui en croit la moindre chose. 
Ces innovations sont les unes plus graves que les autres. 
Qu’Allah nous en préserve ! — D’ailleurs Allah n’a fait 
mourir son Prophète — sur lui soient les bénédictions 
d’Allah et son salut! — que quand il eut laissé son peuple 
en possession d’une doctrine évidente et qu’après leur 
avoir ordonné de s’en tenir au Qoran et à la Sounna. » 

(T. II, pp. 263-264.) 

Un individu, nommé Aboù-l-Çiasan, parlant au sujet d’un 
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autre individu nommé Idrls ibn Souiaimân, dit : « Qu’Allah 
maudisse l’aïeul de son aïeul, fût-il prophète envoyé [par 
Allah] ! » 

Faut-il le mettre à mort ? 

Les paroles prononcées par cet homme sont de nature 
à amoindrir et à léser le Prophète. Si cela est établi 
contre lui par des témoins irréprochables, il sera tué, sans 
qu'on lui donne l’option de se repentir, lui faisant ainsi 
application des mêmes règles qu'au zindîq 1 2 (<3î.-Vj) . 

Si les témoins, sans -être irréprochables, semblent être 
en possession de cette qualité, la peine à prononcer n’ira 
pas jusqu'à la mort ; ce sera un châtiment douloureux et 
une incarcération prolongée. Enfin, si les témoins sont 
tels qu’on doive rejeter leur déposition, aucune punition 
ne sera infligée à cet homme : il sera sévèrement repris, 
mais par des paroles seulement, sans coups, ni prison. 

{Misbâh ibn Mouhammad ibn A bd Allah Al-Yâlisoûtî 

2 . T. II, pp. 270-271.) 

Le qâdî de Marrakesch, Moûsâ ibn ^ammâd, consulta 
Ibn Rouschd sur la question suivante : 

Il y avait dans cette ville un chrétien qui avait em- 
brassé l’Islâm et qui, publiquement, se montrait Mu- 
sulman. Puis on apprit qu’il était resté chrétien. On 
rapporta au Sultan de tels propos sur son compte 
qu’une enquête devint nécessaire. On perquisitionna 
dans sa maison et l’on y trouva une chambre ressemblant 
à une chapelle, dans laquelle était une alcôve cintrée 

1. Dans le langage courant, les Musulmans appellent zindîq , celui qui* 
sous les dehors de la religion, ne croit pas aux dogmes et veut tout expli- 
quer rationnellement, humainement. Originairement, on désignait par ce 
nom les sectateurs de Manès ou Manichée, c’est-à-dire les Manichéens. 

2. Par une exception remarquable, cette fétwa est datée \ elle est du 
mois de scha*bân de Tannée 746 de Thégire. 
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tournée vers l'Orient et plus étroite que le reste de la pièce. 
On ne voyait point dans cette alcôve une banquette de 

lit ( y. j— jw doukkcîn sarîr) ; mais il y avait suspendue 

une lampe à huile quandîl ) et divers objets sur 

lesquels étaient des restes de cierges fondus. On a égale- 
ment découvert chez lui, tracés en caractères chrétiens, 
des livres, ainsi que beaucoup de bougies et un bois 

( r loû/i) reposant sur quatre pieds, ressemblant à une 

espèce de porte-charge hamC). On y trouva enfin un 

bâton terminé à sa partie supérieure par une croix, formée 
par un autre bâton ayant environ un empan ou un peu 
plus, et des petits pains ronds et plats en pâte déjà secs, 
sur chacun desquels on voit l’empreinte d’un sceau. Deux 
personnes de celles qui connaissent les choses concernant 
les chrétiens et leurs pratiques religieuses, ont témoigné 
que les cierges en question servent aux chrétiens pour 
faire leur communion, et sont donnés par eux à leur 
prêtre pour qu'il les allume dans le lieu de leur culte ; 
que le bois à quatre pieds sert au prêtre chrétien à y 
placer l’Évangile, lorsqu’il veut le lire ; que le bâton à croix 
lui sert à s’appuyer dessus quand il doit se mettre debout 
pour la lecture de l’Évangile; que les petits pains consti- 
tuent l’eucharistie offerte par les chrétiens à l’issue de leur 
jeûne, et que cela ne se trouve jamais que chez leurs imams 
(ministres officiants). 

Ces objets trouvés dans la demeure de cet homme, et les 
bruits qui circulent à son sujet, à savoir que, tout en se faisant 
passer publiquement pour Musulman, il est, au fond, resté 
chrétien, sont-ils des indices suffisants pour décider qu’il 
est zindîq , puisqu’il donnait le change en se faisant passer 
pour Musulman, jusqu’au jour où l’on découvrit ce qui a 
été mentionné ci-dessus ? En conséquence, doit-on le 
juger comme un zindîq ? 
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Béponse. — S’il n’est pas établi, par une preuve testimo- 
niale irréprochable, à l’encontre de ce chrétien, converti 
volontairement à l’Islam, qu’il est resté, en réalité, attaché à 
la religion chrétienne, il ne sera pas condamné à mort sans 
faculté de faire pénitence comme le zindîq , par cela seul 
qu’on a trouvé chez lui des objets servant à l’exercice du 
culte. En effet, les peines corporelles définies ( houdoûd ), 
comme la mort, ne sont pas appliquées sur une preuve 
résultant uniquement de la commune renommée ou d’un 
grave soupçon. 

Il faut, pour cela, la déposition de témoins musulmans 
irréprochables. Ne voyez-vous pas que si le bruit se ré- 
pand, au sujet d’un Musulman, qu’il boit du vin et si l’on 
trouve du vin placé devant lui, dans sa propre maison ou 
sur sa table, à diverses reprises, il ne sera pas passible de 
la peine applicable à ceux qui boivent du vin, bien qu’il en 
soit fortement soupçonné. De même, celui qui est accusé 
par la rumeur publique de forniquer avec une femme de 
mauvaises mœurs, notoirement connue comme telle, et qui 
s’enferme avec elle dans sa maison, ferme sa porte et reste 
en tête à tête avec elle pendant un certain temps, n’encourra 
pas, pour cela, la peine de la fornication, bien que son 
long tête-à-tête avec elle rende probable le fait de la for- 
nication. Il est seulement passible d’un châtiment doulou- 
reux. 

Pareillement, ce chrétien converti n’encourt qu’une cor- 
rection douloureuse, à raison du soupçon qui pèse sur lui, 
par suite de la découverte, dans sa maison, des objets que 
vous avez mentionnés. 

{Ibn Rouschd. T. II, pp. 271-272.) 


Deux individus discutent sur la manière dont la révéla- 
tion est reçue par les anges. L’un d’eux dit: .« Les anges 
occupent différentes fonctions où Allah les a placés. Il en 
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est qui adressent des actions de grâces à Allah ; d’autres 
qui se prosternent, selon le plaisir d’Allah. Aucun d’entre 
eux ne sait ce à quoi l’autre est occupé. Quand Allah désire 
une chose, il en inspire l’âme de l’ange, qui exécute l’or- 
dre comme Allah le lui a ordonné. C’est ainsi que Djibrîl 
(Gabriel) a reçu le Qoran et d’autres [révélations] qu’il a 
fait descendre sur la terre. Mais l’ange n’entend de la part 
d’Allah, ni discours, ni parole articulée, ni une seule 
lettre. » 

L’autre individu répondit : « Gomment expliquer alors 
cette parole du Qoran : « Et Allah parla à Moïse en paroles 
« articulées 1 ? » 

La parole d’Allah, bien qu’elle ne soit pas de la même 
essence que la parole humaine, est entendue de celui des 
anges ou des prophètes à qui Allah accorde cet honneur, 
et cela sans qu’il y ait un intermédiaire quelconque. Celui 
qui nie cela sera tué, à moins qu’il ne fasse pénitence. 

{Ibn Rouschd. T. II, p. 284.) 


Celui qui contrevient à une opinion unanimement admise 
est un kâfir (mécréant). S’il ne fait pas pénitence, on doit 
le mettre à mort. 

Ainsi, Ibn Sahnoûn a dit dans son ouvrage : « Les hom- 
mes sont unanimes à proclamer que le safran n’est pas un 
aliment 2 . Si quelqu’un venait affirmer le contraire, il con- 
treviendrait à cette unanimité. Aussi lui offrira-t-on de 
faire pénitence, et s’il refuse, il sera mis à mort. » 

(Aboû *Abd Allah Mouhammad ibn * Abd AI-MoCl min . 

T. II, p. 354.) 


1. Sourate IV, « les femmes », verset 16J. 

2. Ou une céréale , 
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BLASPHÈMES 


Une chrétienne de Cordoue , nommée Daldja (? 4»Ja) (du 

moins elle se prétend chrétienne), a renié à haute voix la 
divinité d’Allah — qu’il soit exalté ! — disant que c’est 
Jésus qui est Dieu, — mais Allah est trop au-dessus de son 
blasphème. Puis elle ajouta que Mouhammad a menti, en 
prétendant à la prophétie. 

A notre avis, le blasphème de cette femme maudite, la 
nommée Daldja, la rend passible de la peine de mort ; il 
faut l’expédier promptement au feu brûlant. Que la malé- 
diction d’Allah soit sur elle ! 

(‘Oubaid Allah ibn Yahyâ; Mouhammad ibn Loubâba; 
Sa'd ibn Mou'âdh ; Ibn Walîd et Abmad ibn Yahyâ, mem- 
bres du Conseil ( f£jy~ schoûrâ) de Cordoue.) 

(T. II, p. 267.) 


D’après Ibn Sahl, Mâlilc aurait dit : « Si un tributaire, 
juif ou chrétien, dit : Mouhammad n’a pas été envoyé vers 
nous, pour nous apporter ce qu’il a reçu mission de vous 
apporter ; notre prophète est Moïse ou Jésus, ou autres 
paroles analogues, ce juif ou ce chrétien ne sera passible 
d’aucune peine pour cela. 

<< Mais, s’il dit : Mouhammad n’est pas prophète, il n’a 
reçu aucune mission, aucun Qoran ne lui a été révélé, 
c’est lui-même qui l’a inventé, — il sera mis à mort ; je 
n’ai aucun doute à cet égard. Il en serait de même, si le 
coupable était Musulman. » 

De même Ibn Al-Qâsim a dit : « Si le chrétien dit : Notre 
religion vaut mieux que la vôtre, votre religion est celle 
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des ânes », il sera condamné à un châtiment douloureux. 
S’il adresse au Prophète une insulte que l’on comprend, il 
aura, selon Mâlik, le cou tranché, à moins qu'il n embrasse 
Vlslâm. Mais Mâlik ne m’a jamais dit qu’on doive l’y 
engager, ce qui me fait supposer qu’il voulait dire : à moins 
qu’il n’embrasse l’Islâm spontanément. 

Nous avions consulté une fois Mâlik au sujet d’un chré- 
tien du Caire qui a dit, devant témoins : « Pauvre Mouham- 
mad ! il vous a dit qu’il était au paradis ; il est en ce mo- 
ment dans l’enfer. Pourquoi ne peut-il rien faire pour 
lui-même, pour laisser ainsi les chiens lui manger les 
pieds ! Si on l’avait tué, les hommes auraient trouvé du 
repos en se débarrassant de lui. » 

Mâlik garda le silence, puis, dans une autre séance, il 
nous dit d’écrire (à l’auteur de la question) de trancher le 
cou à ce chrétien. 

(T. II, pp. 267-268.) 

La succession du chrétien qui injurie le Prophète *, 
sera-t-elle recueillie par ses héritiers naturels ou par les 
Musulmans ? 

S’il a dit une injure à l’égard du Prophète, il sera pas- 
sible de la peine de mort, à moins qu’il ne se convertisse 
à l’Islâm, auquel cas il échappe à cette peine. Avant d’avoir 
commis ce crime, il était kâfir (mécréant), et s’il est 
ensuite condamné à mort, c’est à raison d’un fait nouveau, 
dont il s’est rendu coupable et qui n’entre pas dans les 
termes de la protection ( dhimma ) que nous lui devons. La 
survenance de ce fait nouveau est une cause de rupture 
du pacte dont il jouit. Le pacte étant rompu, le sang de 
cet individu devient nécessairement licite, comme il l’était 
à l’origine, s’il n’y avait le pacte qui lui a été accordé. De 
même, ses biens appartiendront aux Musulmans, non à 


1. fl faut sous-entendre : et qui es i condamné à mort. 
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titre de succession , mais à titre de fayy> En effet, le droit 
de succession, en vertu duquel héritent les tributaires, 
repose sur le pacte par lequel nous leur avons accordé de 
demeurer dans leur religion, où Allah ordonne de les 
laisser, bien qu’elle soit contraire à la religion de la vé- 
rité (l’Islamisme). Dès que l’un d’eux viole le pacte, grâce 
auquel ils héritent, il s’en trouve exclu, et nous ne sommes 
plus tenus envers eux de leur assurer la succession de 
l’exclu ; car, il a cessé de jouir du pacte, tandis que les 
autres en jouissent encore. Or il est de règle que le droit 
de succession disparaît entre deux catégories différentes, 
quand bien même il y aurait entre elles parenté paternelle 
ou maternelle, car le de cujus a cessé de jouir du même 
pacte que ceux qui réclament sa succession. 

(Aboâ-l-Odsim ibn A l-Kâtib Al-Qarwî. 

T. II, pp. 272-273.) 


Un individu, créancier d’un autre, ne quitte pas son débi- 
teur jusqu’à l’exaspérer. (Voyant que celui-ci était fâché), 

il lui dit : Je- « prie sur Moul.iammad 1 ! » Mais 

l’autre répondit, en colère : « Qu’ Allah ne prie pas sur 
celui qui prie sur lui (Mouliammad). » Que décider? 

Cet individu n’est pas assimilable à celui qui insulte le 
Prophète et les anges qui prient sur lui, si vraiment il 


1. Tous ceux qui ont fréquenté le monde musulman, connaissent cette 
apostrophe de -» (Salli 'alâ Mouliammad) ou 

*• * 

(Salli 'al-ân-Nabi), que les Musulmans ne manquent presque jamais 
d’adresser à celui d’entre eux qu’ils voient en colère. Celui qu’on inter- 
pelle ainsi laisse ordinairement tomber sa colère, et répond : AÜl 

Oæ- * çalla allâhou *alayhî wa-sallama » (Qu’Allah répande ses béné- 
dictions sur lui [le Prophète] et lui accorde le salut !) 
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était dans l’état de colère que vous avez décrit. Il ne sera 
pas passible de la peine de mort. 

(Asbagh. T. II, p. 273.) 

Une bayyina (preuve testimoniale) établit qu’un individu 
a dit que le prophète (Mouhaimnad) est sorti par l’orifice 
d’où sort l’urine. Doit-on le punir ? 

On questionnera les témoins sur la conversation dans 
laquelle ces paroles ont été prononcées par lui, sur la 
phrase à laquelle elles ont servi de réponse. S’il est prouvé 
indubitablement que son but était, en prononçant ces 
paroles, de diminuer le prestige du Prophète, et si, d’autre 
part, il n’a aucun moyen à faire valoir contre la bayyina 
qui en a déposé contre lui, il sera inévitablement con- 
damné à mort. Mais s’il appert qu’il a voulu uniquement 
établir que le Prophète est un être humain et non un des 
anges, il sera seulement passible d’une correction dou- 
loureuse, pour n’avoir pas évité de parler du Prophète en 
pareils termes, alors qu’il pouvait s’en dispenser. 

( lbn jRousckd. T. II, pp. 27S-27Æ.) 

Un ivrogne crie : « Je suis Allah, je suis Allah. » 

S’il fait pénitence, il encourra (seulement) une correc- 
tion. S’il récidive, il sera poursuivi comme le serait le 
zindiq , car ces paroles sont le koufr (impiété) de ceux 
qui se jouent de la religion. 

(T. II, p. 280.) 

Un esclave âgé vint réclamer son dû à un Juif, qui lui 
jura par la Thora. L’esclave alors répondit : « Qu’ Allah 
maudisse la Thora ! » Ces faits sont attestés par un témoin. 
Puis un autre témoin vint déposer dans les termes sui- 
vants : « Ayant été en compagnie de l’esclave, je lui dis 
qu’il m’était parvenu qu’il avait maudit la Thora. Alors, il 
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me répondit qu’il avait seulement maudit la Thora des 
Juifs. 

Le Qâdi fit une enquête sur la moralié de l’esclave, et 
des témoins irréprochables déposèrent que ledit esclave 
est vieux, faible d’esprit, ignorant de ce que sont les 
quatre Livres. 

Le Qâdi a sursis au jugement jusqu’à ce qu’il ait votre 
opinion, et il mettra l’esclave à mort, s’il y a lieu. 

Réponse . — Cette baygina (preuve testimoniale) n’a pas 
apporté une clarté telle que l’on puisse répondre d’une 
façon sûre. En effet, le premier témoin, vu qu’il est seul, 
ne peut donner lieu à l’application de la peine de mort. 
Quant au second, il a eu incidemment connaissance de 
l’affaire, dans des conditions qui permettent l’interpréta- 
tion et l’admission de l’excuse tirée de l’ignorance. 

En effet, cet esclave parle de « la Thora des Juifs » et 
semble croire que les Juifs ne sont en possession de rien 
qui soit venu d’Allah. Il ignore que les Juifs ont trans- 
gressé ce qu’ils ont entre les mains, l’ayant reçu d’Allah, 
ou qu’ils l’ont interpolé. Dans ces conditions, il se peut 
qu’il ait cru que la Thora des Juifs est leur œuvre person- 
nelle, dont rien n’émane d’Allah. 

D’autre part, vous avez décrit cet esclave comme étant 
vieux, faible d’esprit et ignorant, trois choses qui déran- 
gent les facultés de celui qui en est atteint. Cependant, si 
sa faiblesse mentale est telle qu’il ne sait plus ce qu’il 
dit, il n’aurait pas eu assez de lucidité d’esprit pour 
demander paiement de sa créance, ni soutenir une conver- 
sation avec les gens. C’est donc que sa faiblesse d’esprit 
n’a pas atteint un degré qui le rende irresponsable ; et si 
les deux témoins étaient d’accord qu’il a maudit la Thora, 
sans autre épithète, comme l’affirme le premier témoin, 
l’interprétation (dans un sens qui lui est favorable) devien- 
drait difficile. 11 est peu vraisemblable, en effet, qu’un 
homme qui a vieilli au milieu des Musulmans, n’ait jamais 
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entendu dire que la Thora est du nombre des livres qu’Al- 
Iah — qu’il soit exalté ! — a révélés. 

Je vous ai ainsi indiqué les motifs qui rendent dou- 
teuse une réponse absolue. [En ellét], celui qui est pas- 
sible, à titre de maximum, de la peine de mort, — s’il 
survient un empêchement rendant douteuse l’application 
de cette peine, — ne doit pas être libéré de la prison. 
Cependant, on ne doit pas prolonger son incarcération, 
s’il a déjà passé en prison le temps auquel il eut été pro- 
bablement condamné. De même, on ne lui mettra que les 
liens qu’il peut supporter, car Allah éclaircira peut-être 
son affaire, de façon qu’on puisse y faire une réponse 
qui rassure le cœur, ou encore il pourra s’élever contre 
lui des preuves conformes au Qoran et à la Tradition. 

Telle est mon opinion, et c’est en Allah que je place mon 
assistance. 

( Al-Qâbisî . T. II, pp. 413-414.) 

Si l’ennemi — qu’ Allah le fasse périr ! — arrivait à la 
Ka'ba ou au tombeau du Prophète et disait aux Musul- 
mans : « Livrez-nous l’un d’entre vous, sinon nous démoli- 
rons la Ka'ba ou déterrerons votre Prophète. » Que faire ? 

Cette question est une de celles qu’ont répandues les 
hommes de doute et de peu de foi, afin d’arriver à se ren- 
dre licite le meurtre d’une personne inviolable ou à dé- 
truire l’inviolabilité du Prophète. Ainsi, ils font peu de cas 
de leurs semblables et du Prophète et se moquent de leur 
religion. Mais le Prophète est trop en honneur auprès 
d’Allah, pour que ses ennemis puissent se permettre d’at- 
taquer son inviolabilité. De même qu’Allah l’a préservé 
durant sa vie, il le préservera après sa mort et fera périr 
ceux qui l’attaquent de quelque façon que ce soit. 

Si même ses ennemis arrivaient jusqu’à sa tombe, certes 
ils la respecteraient, en seraient saisis de crainte, se frot- 
teraient contre cette tombe et rechercheraient dans la terre 
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qui la recouvre la guérison de leurs maladies. Les Grecs, 
jusqu’à ce jour, quand ils souffrent de la sécheresse, im- 
plorent Allah de leur donner la pluie, au nom de la tombe 
d’Aboù Ayyoùb Al-Ançâri *, à raison du crédit dont il 
jouissait auprès du Prophète. Que ne feraient-ils pas s’il 
s’agissait du Prophète lui-même. 

Cependant, puisqu’on veut bien poser une question sur 
une chose qui ne peut se produire, une chose impossible, 
je suis obligé de répondre et d'indiquer la règle appli- 
cable. 

Il est du devoir de tous les Musulmans de mourir jus- 
qu'au dernier, avant de laisser attaquer l’inviolabilité du 
Prophète. On ne livrera pas non plus aux ennemis l’homme 
qu’ils réclament, car leurs personnes ne sont pas plus in- 
violables que la sienne. 

En outre, le Prophète a dit : « Nul d’entre vous ne sera 
un vrai croyant, que lorsque je serai, pour lui, plus cher 
que sa personne, ses enfants, ses parents et tous les hom- 
mes réunis. » 

Pendant la bataille d’Ouhoud (7 schawwâl an 3 de l'hé- 
gire), Sa'ld ibn Az-Zoubair, mortellement blessé, dit, en- 
tre autres choses, au messager qu’il envoie : « Dis aux 
hommes de ta tribu qu’ils ne trouveront aucune excuse 
auprès d’Allah, si le Prophète était tué, un seul d’entre 
eux étant encore en vie. » 

Or, l’inviolabilité du Prophète est la même, qu’il soit 
vivant ou mort. 

D’autre part, le Prophète a dit : « Briser l’os d’un Mu- 


1. Aboû Ayyoùb, l’Ànsarien, était un personnage Important de Médine. 
C’est dans le vestibule de sa maison que la chamelle du Prophète, lors 
de son émigration de La Mecque, vint s’agenouiller d’elle-même, par « un 
ordre d’en haut ». Mouftammad devint l’hôte d’Àboü Ayyoùb, qui fut, plus 
tard, tué sous les murs de Constantinople (669 J.-C.)» durant le siège de 
cette ville par les armées de Mou'âwïa. « C’est dans la mosquée éle- 
vée sur sa tombe que les Sultans vont encore ceindre l'épée, lorsqu’ils 
prennent possession du trône. » 
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sulnian mort, c’est comme le briser lui étant vivant. » Cela 
signifie que le péché est le même ; à plus forte raison, 
quand il s'agit du Prophète lui-même, sur lui soit le sa- 
lut ! 


(76/i JRouschd. T. II, p. 284.) 


Un chrétien prononce des injures à l'égard du Prophète, 
puis se convertit à l'Islam ; reste-t-il tenu à raison de son 
délit ? 

Non, il n’est plus tenu de rien. 

(. Aboâ-l-ffasan Al-Qâbisî. T. II, p. 410.) 


On fit remarquer à ce jurisconsulte qu’il s’agit en l’es- 
pèce d’un intérêt humain L 

Il répondit : « L’injure à l’égard du Prophète est un acte 
d’impiété (koufr). Il n’en est pas de même de l’injure à 
l’égard de tout autre que lui. En effet, i^llah a dit, dans 
le Qoran : « Ceux qui font du mal à Allah et à son apô- 
tre, etc. » 1 2 3 , mettant sur le même pied, au point de vue des 
règles, le mal qu’on Lui fait et celui qu’on fait à son 
apôtre. 

« D’autre part, Allah ajoute, dans un autre verset du 
Qoran : « Ceux qui font du mal aux croyants ou aux croyan- 
tes, etc... » 8 , établissant une distinction entre les croyants, 
d’une part, et le Prophète, d’autre part. Pour ce dernier, 
les règles sont les mêmes que s’il s’agissait d’Allah. » 

(Ibidem.) 

Dans une affaire qui se déroula au prétoire du qâdi 'Isa 
Al-Ghoubrînî, des Schourfâ (Schérifs) se trouvèrent en dis- 


1. Il est de principe, en effet, que la conversion à l’Islâm efface les 
péchés commis uniquement contre Allah. 

2. Sourate 33, v. 67. 

3. Sourate, 33, v. 68. 
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cussion, au cours de laquelle l’un d’eux dit: « Nul u’est 
prophète dans son pays *. » Aboi Zakaryya ibn Mançoûr, 
qui était là, consigna cette déclaration, qui fut portée de- 
vant le qâdî sus-nommé. « Le Prophète (Moubammad), 
lui dit le qâdî, a cependant prophétisé à La Mecque. » 

Le coupable avait prononcé ce dicton par ignorance, 
comme on le fait souvent dans le vulgaire, pour dire, le 
plus souvent, que le prophète ne se manifeste réellement 
que lorsqu’il quitte son pays. 

Les fouqahâ (jurisconsultes) furent d’avis, en fin de 
compte, que cela rentre dans la catégorie générale du « re- 
niement de la prophétie » (S LiHopbs» djahdan.-noubouwwa ), 

bien que ces paroles aient été prononcées sans intention 
(coupable). Aussi le qâdî engagea-t-il cet individu à faire 
pénitence, ce qu’il fît, et il bénéficia du pardon. 

(T. II, pp. 289-290.) 

Un individu fit un poème en l’honneur d’un sultan 
injuste ; un autre individu vint lui raconter qu’il a vu, en 
songe, le Prophète qui, entrant dans la maison du poète, 
y chercha ses écrits et, trouvant le poème en question, 
dit à l’auteur : « Déchire ca. » Alors, cet auteur maudit 

V f 

répondit : « Pauvre Moubammad ! il s’est donné la peine 
de venir de Médine jusqu’ici. » Son interlocuteur désap- 
prouva cette manière de parler, mais l’autre lui répon- 
dit : « Je n’ai eu en vue que ces paroles du Prophète : 
« O mon Dieu, fais-moi mourir pauvre, et rassemble- 
« moi, au jour de la résurrection, dans la troupe des 
« pauvres. » — Que décider? 

Selon moi, on doit le mettre à mort, sans admettre son 
excuse, pourvu que des témoins irréprochables aient 
déposé contre lui. Mais cette preuve ne peut être établie 

1. 2-Üi £ Ll J . 
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(jue par le Sultan. Si celui qui a entendu ces paroles incon- 
venantes, s’est empressé de tuer le coupable, il subira le 
talion, à moins qu’il n’yait une preuve testimoniale irrépro- 
chable contre le coupable. Dans ce cas, c’est au Sultan à 
décider. 

(Aboû Mouhammad. T. II, p. 282 .) 

Du temps du qâdî Ibn Al-Qattàn, les jurisconsultes de 
Tunis furent consultés au sujet d’un Juif, qui, entendant 
Vadhcîn (appel à la prière), proféra une injure à l’égard 
du Prophète. Deux témoins, dont l’un était un soldat 
appelé Khali'l, et l’autre un mouaddib (maître d’école), 
nommé ’Abd Al-Wâhid, déposèrent contre le Juif. Le 
premier témoin (Khalil) fut accepté et habilité, mais il ne 
put rien répondre sur l’interpellation finale ( idhâr ) à lui 
adressée, dans des circonstances où elle devait l’être. 

Les jurisconsultes de Tunis ont répondu qu’il fallait 
trancher le cou à ce Juif, et il eut le cou tranché. L’Emir 
Aboù-l-'Abbâs, qu’Allah l’ait en sa miséricorde ! disait 
souvent : « Si ce n’était pas à cause de l’intérêt du Pro- 
phète, le témoignage de Khalîl n’aurait pas du être 
admis. » 

Ce qâdî — qu’Allah lui fasse miséricorde ! — facilitait 
l’admission du témoignage en pareille matière et poussait 
les autres à habiliter lès témoins, par esprit de vigilance 
dans ces sortes d’affaires. D’autres qâdis , au contraire, 
appliquent aux affaires les règles exigées par la loi reli- 
gieuse, disant qu’il faut aussi tenir compte de l’inviolabi- 
lité de la personne. 

(T. II, p. 281 .) 

Un individu dit du mal de quelqu'un, qui lui répond : 

« Tu veux, par tes paroles, montrer que j’ai des défauts. 
Or, je suis un être humain, et tous les humains sont sus- 
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ceptibles d’avoir des défauts, môme le Prophète. » — Que 
décider ? 

Il faut prolonger son incarcération et rendre sa correc- 
tion douloureuse, pourvu qu’il n’ait pas eu l’intention 
d’injurier [le Prophète]. 

(Le Qâdî Aboû Mouhammad ibn Mansoûr. 

T. II, ’p. 278.) 

Que décider au sujet d’un chrétien qui dit : « C’est 
Jésus qui a créé Mouhammad » ? 

Il sera mis à mort. 

On m’avait amené, une fois, un chrétien qui avait dit : 
« Par Celui (Dieu) qui a choisi Jésus de préférence à 
Mouljammad... » Hésitant sur la décision à prendre, je le 
frappai jusqu’à le tuer ; je crois qu’il resta encore en vie 
pendant un jour ou une nuit. Je donnai alors l’ordre à 
quelqu’un qui le traîna parle pied jusqu’à un tas d’ordures, 
où les chiens le dévorèrent. 

(Aboû-l-Mous'ab Az-Zouhrî. T. II, p. 272.) 

Celui qui, parlant du Prophète, le nomme « le chame- 
lier orphelin d’Aboû 'Jalib 1 » sera mis à mort. 

(. Al-Qâbisî . T. II, p. 275.) 

Un individu, entendant un groupe de personnes parler 
de la description du Prophète et voyant passer auprès 
d’eux un homme très laid de visage et de barbe, leur dit : 
« Vous voulez savoir comment était le Prophète ? Il avait 
le physique et la barbe de ce passant. » Que décider ? 


X. Mouhammad, orphelin de père et de mère, fut élevé par son oncle 
Aboù Tâlib, père de 'AH, qui ramenait avec lui dans ses voyages de com- 
merce* Il conduisit souvent des chameaux, métier qu’il exerça ensuite 
pour le compte de la riche Khadîdja, dont il devint, plus tard, l’époux* 

22 


ARCH. MAROC. 



338 


ARCHIVES MAROCAINES 


Il sera mis à mort sans qu’on accepte son repentir. Il a 
menti, qu’ Allah le maudisse ! 

L’ami de Sahnoiin, Afrmad ibn Soulaimân, a dit : « Celui 
qui dit : « Le Prophète était noir », sera mis à mort. >» 

{Ibn Aboû Zaid. T. II, pp. 271-272.) 

Un Juif se prétend prophète et soutient qu’il a été 
envoyé (par Allah) aux hommes ; ou bien il dit : « Après 
votre Prophète (Moujiammad) il reste encore un pro- 
phète. » 

On lui offrira de faire pénitence s’il a agi publiquement, 
et, s’il refuse, il sera mis à mort ; car il donne le démenti 
au Prophète, qui a dit : « Il n’y aura aucun prophè te après 
moi », et il invente des mensonges sur le compte d’Allah, 
en prétendant qu’il est envoyé, par lui, comme pro- 
phète. 

(Aschhab. T. II, p. 276.) 

Haroùn Ar-Raschîd consulta un jour Mâlik au sujet d’un 
individu qui, ayant insulté le Prophète, fut déclaré, par 
les Mouftîs de l”Irâq, passible de la flagellation. Mâlik se 
mit en colère et répondit : « Émir des Croyants ! à quoi 
sert à un peuple de survivre à son Prophète ? Celui qui 
insulte les prophètes sera tué, et celui qui insulte les 
compagnons de Mouljammad sera flagellé. » 

(T. II, p. 276.) 


Un individu, à qui quelqu’un réclamait son du avec 
insistance, répondit : « Je ne te donnerai rien, ni ne 
t’accorderai ce que tu demandes, lors même que l’Apôtre 
d’Allah viendrait me trouver pour cela. » 

Une autre fois, entendant un homme lire la sourate de 
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Joseph 1 et son aventure avec ses frères, il s’écria : « Les 
hommes de notre temps ne font rien de tout cela. » 

Ces faits sont-ils une preuve de la perversité de sa foi 
et de la turpitude de son cœur? 

Si l’individu qui a prononcé ces paroles, s’étant vu 
réclamer un droit auquel il était tenu, a refusé de payer et 
a répondu par ces paroles abominables, il subira une 
correction douloureuse, à raison de la faute qu’il a eu 
l’audace de commettre. 

Si la demande n’était pas fondée sur un droit, le châti- 
ment sera pltis léger que dans le premier cas. 

1 Mais si cet homme est un de ceux dont on ne peut 
suspecter la religion, il lui sera simplement intimé de 
ne plus tenir un pareil langage, et il sera exempt de châti- 
ment. 

De même, pour les paroles qu’il a prononcées au sujet 
des frères de Joseph, il a pu vouloir dire que c’est une 
aventure extraordinaire, qu’il est rare de voir se produire 
quelque chose de semblable, à notre époque. 

Si Ton avait la certitude qu’il voulait indiquer, par là, 
la supériorité des hommes de ce temps-ci, tout en sachant 
que les frères de Joseph étaient prophètes, certes il 
mériterait un châtiment violent, qui confine à la mort. 

Mais, il y a désaccord sur le point de savoir si les frères 
de Joseph étaient prophètes. Aussi, la condamnation à 
mort ne peut-elle être prononcée, à cause de ce désaccord. 

Enfin, si cet individu était venu demander une félwa à 
ce sujet, afin d’éclairer sa religion, sans être détenu en 
vertu d’une preuve testimoniale en règle, il serait dans 
l’obligation de faire pénitence et de demander plusieurs 
fois pardon [à Allah]. 

( Qâsim Al-'Oaqbânî. T. II, pp. 293-294.) 


1. Sourate XII du Qoran. 
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Haroûn ibn Habib, frère du jurisconsulte 'Abd Al- 
Mâlik ibn Habib, avait « le cœur étroit » et était souvent 
d’humeur chagrine. Ayant été gravement malade, des 
témoins ont déclaré l’avoir entendu dire : « J’ai souffert 
dans cette maladie-ci ce que je n’aurais pas mérité si 
j’avais tué Aboû Bakr et 'Oumar. » 1 

Ibrahim ibn Qasan ibn Khâlid rendit une fètwa con- 
cluant à sa mise à mort, le sens de ses paroles étant une 
accusation d’injustice contre Allah et une plainte contre 
son iniquité. Or, en cette matière, la simple insinuation 
équivaut à la déclaration ouverte de la pensée. 

Son frère, 'Abd Al-Mâlik ibn Habib, Ibrahim ibn Hasan 

ibn 'Açim et le qâiji Sa'îd ibn Soulaimân, conclurent dans 
leur fétwa qu’il fallait écarter la peiné de mort. Toutefois le 
qâdî opina qu’il était passible d’une peine sévère, consis- 
tant en prison et correction, vu l’interprétation que pou- 
vaient recevoir ses paroles, comme une plainte de la 
souffrance. 

(T. II, p. 280.) 

De quoi est passible celui qui médit des houris à l’œil 
noir j y*- hoûr al-'ain) ? 

Sa peine est un coup de sabre. 

(Ibn Aboû Lailâ. T. II, p. 332.) 

. ■ ' ■ ‘I 1 * ' „ : 

' * ' . ! ■ * ■ • i i : 

Des témoms ont déposé qu’ils savent, par, commune 
renommée, qu’un individu est affilié à la secte des faqîrs, 
qui sont connus pour déclarer permis et licite tout ce 
qu’ Allah a prohibé. Il est également accusé de faire partie 

l 

1. La tradition veut que les houris du Paradis aient la prunelle de l’oeil 
d’un noir foncé et la cornée d’une blancheur éclatante. D’où l’expression 
de hoâr al- e ai/i, qui, littéralement, signifie « les noires de l’œil ». Médire 
d'elles, c’est tourner en dérision la révélation qui les concerne. 
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de la secte des z/ncftys, qui font montre de sentiments musul- 
mans et cachent leur infidélité. Tout cela est établi en jus- 
tice. En outre, des témoins ont déposé contre lui, de faits 
qui le rendent passible d’une condamnation encore plus 
forte. Entre autres choses dont il est accusé, il aurait dit, 
d’après un témoin : « Les mots al-hayy al-qayyoûm 

pj-üM : « le [Dieu] -vivant, l’Éternel », qu’on rencontre 

dans le Qoran 1 , signifient : « al-hayy », les parties sexuelles 

de la femme, comme synonyme d 'al-fyayâ \-, «al- 

qayyoûm » 2 , le membre de l’homme. » 

' i 

Mais Allah est trop haut [pour être atteint] par les dires 

« J i h » 

des imposteurs. 

Parlant de la circoncision, il a dit, d’après un autre 
témoin : « L’origine de la circoncision vient de ce qu’Adam, 
quand il a été créé, avait quelque chose en trop. On s’est 
alors demandé de quelle partie de son corps on allait lui 
enlever cet excédent. Si on l’enlévait de soii nez, cela se 
verrait ; si on l’enlevait d'ici où de là, cela se vérrait encore. 
C’est alors qu’on l’ôta de la partie cachée en question. » 

« Dans quel ouvrage as-tu puisé ces renseignements, 
lui avait demandé le témoin, et quel en est l’auteur ? » 
— L’autre lui répondit : « Le faqîr n’a besoin de consulter 
ni livre, ni écrit ; il dit simplement ce dont son cœur se 
trouve inspiré. » 

■ < * . i ■ # : i i’ * , * B # 

D autres témoins ont déclaré l avoir vu, au miliéu 
d’hommes et de femmes, dans un état de promiscuité, 
tandis qu’ils se passaient le vin les uns aux autres. 

Tout cela est également établi par un acte qui est 
entre les mains de la justice. Il reste à examiner! si ces 
témoignages, qui portent, en apparence, sur . des . faits 


1. Voy. Qoran, II, 266; III, 1; XX, 110. 

2. al-qayyoûm, signifie, littéralement, celui qui est toujours de- 

L 

bout. 
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différents, donnent ou non lieu à une condamnation. En 
effet, chacun des trois témoins a déposé d’un fait dont 
l’autre témoin n’a pas déposé. En sorte que l’on peut 
croire, de prime abord, que, les témoins n’ayant pas déposé 
simultanément sur un même fait, l’acte n’est pas en pos- 
session d’une unité parfaite, vu que chacun des faits qui y 
sont relatés n’est constaté que par un seul témoin. Or, le 
témoin unique, à raison même de son isolement, ne peut 
suffire comme base d’une décision judiciaire. Que décider ? 

Ce que l’on doit dire, — par l’assistance d’Allah, — c’est 
que les trois témoins sont d’accord sur un même fait qui 
mérite une condamnation à mort, sans faculté de faire 
pénitence. La faculté de pénitence fait défaut, parce que le 
coupable cachait ses opinions. Quant à la peine de mort, 
elle s’impose parce que les divers témoignages tombent 
d’accord sur ce point, que c’est un kâfîr , reniant la loi 
divine de Mouhammad. En effet, les mots al-hayy al- 
qayyoûm sont des noms d’Allah, comme cela est établi par 
le Qoran et la Sounna, et dans le sens usité chez le vul- 
gaire et les notables. 

Donner à ces mots ce sens ignoble, est un acte de kâfir, 
impliquant, — comme cela n’échappe à personne, — qu’on 
tourne la religion en dérision. 

Or, quiconque renie la moindre chose de la religion est 
considéré comme reniant le tout, ainsi que cela est rap- 
porté d’après nos pieux ancêtres *. 

(Aboû Ishâq Asch-Schâtibî. T. II, pp. 401-A02.) 

Un individu, au cours d’une contestation avec un Juif, 
qui lui jure par la Torah, lui dit : « Qu’ Allah maudisse la 
Torah! » Un témoin a déposé de ces faits. Puis, un autre 


1. Nous ne traduisons pas le reste de la réponse, qui n’est que la justi- 
fication, par des citations d'auteurs et des arguments, de la décision 
donnée au texte. 
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témoin, qui avait questionné cet individu, déclare qu’il lui 
avait dit : a Je n’ai maudit que la Torah des Juifs. » Que 
décider ? 

Le témoin unique n’impose pas l’application de la peine 
de mort. Quant au second, il a eu connaissance de l’afTaire 
dans des conditions qui admettent l’interprétation. Il se 
peut, en effet, qu’il ait trouvé que les Juifs ne sont plus 
en possession de rien qui soit venu d’Allah, vu les in- 
terpolations et les altérations [qu’ils ont fait subir aux 
textes révélés]. Mais, si les deux témoins sont d’accord 
qu’il a maudit la Torah purement et simplement, l’inter- 
prétation devient alors plus étroite. 

{Al-Qâbisî i . T. II, p. 280 .) 


1. L’auteur cite, comme argument d'analogie, une espèce toute diffé- 
rente, dans Laquelle un lecteur du Qoran, Ibn Schanaboûdh (323 de 
l'hégire), est accusé d’enseigner le Qoran, avec des variantes peu usitées. 
Il rappelle que cet individu ne fut pas tué, mais que la peine de mort fut 
écartée, parce qu’il avait accepté de faire pénitence. 
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L'esprit musulman est conservateur par essence . Il est 
réfractaire à tout ce qui est contraire à la tradition , même 
lorsque celle-ci ne cadre plus avec les mœurs ou l'état social 
à un moment donné. C'est cet esprit qui rend les Musulmans , 

— du moins ceux que l' instruction profane n'a pas émancipés 

— pleins de préventions contre les découvertes, les inven- 
tions , en un mot contre tous les progrès de la civilisation 
moderne. Ils ne les discutent même pas ; ils y voient de 
prime abord le bouleversement d'un état de choses plusieurs 
fois séculaire , et qu'ils considèrent comme l'état le plus 
parfait , le plus souhaitable. 

Combien de faqîhs ( jurisconsultes ) qui se lamentent de 
voir leurs contemporains se moderniser, au lieu d'en revenir 

aux mœurs des ancêtres al-qoudamâ) dignes héri- 
tiers des Ashâb compagnons du Prophète) et des 

Tâbi's^jwk - , disciples du Prophète, mais qui ne l’ont pas 

connu personnellement), de tous ceux que V imagination 
populaire a entourés d'une auréole des plus nobles vertus , et 

que l'on nomme avec respect : as- Salaf as-Sâlih (^eJLaJl i_àLJI), 

« les vertueux ancêtres » ! Pour beaucoup de ces juristes , 
le progrès consisterait , non pas dans le perfectionnement 
graduel des institutions et des moyens d'existence de toute 
sorte , mais dans une évolution régressive , qui ramènerait le 
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monde musulman à ce qu'était , il y a treize siècles, la petite 
poignée d'hommes qui composait la société musulmane de 
l'Arabie. 

C'est là, peut-être, le facteur le plus important de la 
déchéance des nations musulmanes, et qui rend si difficile 
et si lent leur réoeil à la civilisation. 


Les innovations considérées comme blâmables sont en très 
grand nombre. Chaque jurisconsulte, selon son degré de 
fanatisme et de conservatisme, en dresse une liste plus ou 
moins longue. C'est ainsi que beaucoup rejettent l'emploi 
du télescope, ou autre lunette astronomique , quand il s'agit 
de découvrir, au ciel, la nouvelle lune de Ramadân, pour 
commencer le jeûne de ce mois : les « vertueux ancêtres » 
observaient le ciel à l'œil nu. De même, pour la détermina- 
tion de la Qibla vers laquelle doivent être orientés tous les 
mihrâbs {niches) des mosquées, on n'admet pas l'usage des 
instruments qu’emploient les ingénieurs : cela n'existait pas 
du temps du Prophète ! Il n'en est pas jusqu'à l'habitude de 
manger à table, de s'asseoir sur des chaises, de manger 
avec une fourchette, qui ne soit considérée comme une bid'a, 
par certains juristes trop, rigoristes. 

On comprend qu'avec de telles idées, le progrès soit très 
lent, sinon impossible, chez les nations musulmanes. C'est 
au nom de ce traditionnalisme aveugle, que le Maroc lutte 
en vain, pour croupir dans la barbarie , d'oà la civilisation 
européenne s'évertue à le tirer. 
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Du nombre des innovations blâmables est encore l’habi- 
tude de suspendre dans les mosquées de nombreux lustres 
de haut prix, et de croire que les dépenses que l’on fait 
dans ce but sont faites pour l’amour d’Allah. 

Selon Ibn Al-Hâdj, c’est encore une innovation répré- 
hensible que l’augmentation du luminaire dans les mos- 
quées, car cela entraîne une augmentation corrélative des 
dépenses, qui constituent une perte d’argent, surtout si 
l’huile est achetée aux frais du waqf (fondation pieuse). 
C’est une faute grave dans l’administration du Nâdhir 
(administrateur), surtout si cela n’a pas été autorisé par 
le constituant. Du reste, il aurait autorisé cet usage, 
qu’on ne tiendrait pas compte de cette clause. 

Ainsi, il arriva, une fois, qu’on alluma beaucoup de 
luminaires dans la Grande Mosquée de Fâs ; mais le véné- 
rable Schaikh Aboû Mouhammad Al-Faschtâlî étant venu 

pour la prière du soir (Ai* ‘ aschd ) comme de coutume, 

vit tout cet éclairage et s’arrêta sans vouloir entrer à la 
mosquée. On lui demanda pourquoi il n’entrait pas. Il 
répondit : « Par Allah ! je n’entrerai que lorsqu’il ne res- 
tera plus, dans la mosquée, que trois ou cinq lampions », 
ou un autre chiffre, qu’il avait alors fixé. 

On obéit à son ordre, et alors il entra. 
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Tout ce bien a été réalisé, grâce à l’intervention d’un 
seul Schaikh. 

Comment pourrait-il en être autrement quand il y a 
plus d'un Schaikh d’accord sur ce point. 

Nous appartenons à Allah et c’est à lui que nous reve- 
nons. 

(Aboû 'A bd Allah Mouhammad ibn 'Abd Al-Moû'min. 

T. II, p. 363.) 

Du nombre des innovations blâmables est l’habitude de 
faire des vœux; dans la Khoutba (prêche), à l’adresse des 
Ashdb (compagnons du Prophète), des Khalifes et des 
Sultans. Régulièrement la Khoutba ne devrait contenir que 
les actions de grâce, les vœux, l’invitation [à faire le bien], 
la menace [du châtiment divin] et la lecture du Qoran. 

Le mieux est de se borner à appeler les bénédictions 
d’Àllah sur le Prophète, sans y ajouter la mention des 
Ashâb ou autres. Cependant Asbagh dit qu’il n’est pas 
mauvais d’appeler également les bénédictions d’Allah sur 
les Anges. 

Quant aux vœux adressés aux Khalifes, c’est une inno- 
vation, et il vaut mieux faire des vœux pour la totalité des 
Musulmans. Il n’est pas mauvais, non plus, d’en adresser, 
en particulier aux Musulmans prenant part à une expédi- 
tion ou aux mourâbifîn (Almoravides), quand cela est 
nécessaire. Mais je trouve mauvais de faire cela sans dis- 
continuer. 

(Izz ad-Dîn ibn 'Abd As-Salâm. T. II, p. 365.) 

Parmi les innovations blâmables, est l’habitude de faire 

entendre le son du cor des Juifs (a^J) boûq-al-ya- 

hoûd) dans les mosquées d’Allah, pendant les nuits du 
mois de Ramaçlân, afin d’avertir le public que la prière 



348 


ARCHIVES MAROCAINES 


est terminée et pour qu’ils ne manquent pas le souhoûr 

Mais puissé-je savoir pourquoi l’on attache tant d’impor- 
tance à ce repas pour en arriver à employer des moyens 
aussi impies? La religion est tombée si bas aux yeux des 
hommes, que les choses qu’ Allah a faites le plus vénérables 
sont devenues, par le fait de ces hommes, un objet de 
risée. 

Ce cor est devenu, en Andalousie, le moyen d’indiquer, 
pendant le Ramadan, le moment du coucher du soleil et 
de la rupture du jeûne. Son usage s’étendit ensuite au 
Maghreb al-Aqsa et au Maghreb al-Awsat, pour indiquer le 
moment où l’on peut commencer le souhoûr et celui où il 
doit être terminé. 

Cependant, d’après le Kadîth , c’était un homme, Ibn 
Oumm-Maktoûm, qui annonçait la clôture de ce repas. Eh 
effet, le Prophète a dit : « Balai ne fait pas d’annonce pen- 
dant la nuit. En conséquence, mangez et buvez, jusqu’à ce 
que vous entendiez Ibn Oumm-Maktoûm. » 

D’après Ibn Schihâb, Ibn Malctoûm était un homme 
aveugle qui ne proclamait la fin de ce repas que lorsqu’on 
lui disait : « Il fait jour, il fait jour !» 

Ainsi, dans le pays du Maghreb, Vadhân (appel àla prière), 
l’usage du fanal et du drapeau 1 2 suivent, ou peu s’en 
faut, les règles admises par nos domestiques (les Juifs). 

’ i * 

(Abod ‘ A bd Allah Mouhammad ibn A bd AUMo&min. 

T. Il, p. 362.) 


Est-il possible, au point de vue de là Toute-Puissance 
divine, qu’ Allah très exalté crée un être supérieur en 
mérite à notre prophète Mouhammad ? 


1. Sur le mot souhoûr , voy. supra , p, 145, en note. i 

2. Pour indiquer l’heure du coucher du soleil : ql-rrtagfirib ( > 



INNOVATIONS BLAMABLES 


319 


Cela est possible au point de vue de la Toute-Puissance 
divine, mais ne se produira jamais. 

k 

(Aboû l Abd Allah Mouhammad ibn 'A bd As-Salâm, Qâdî 

al-Djamâ'a à Tunis. T. Il, p. 310.) 

Un docteur contemporain d’Ibn *Abd As-Salâm, le faqîk 
Aboû-I-Hasan ibn Mountaçir, ayant eu connaissance de 
sa réponse, lui écrivit : « O Mouhammad! Plût au Ciel 
que ta mère ne t’ait pas mis au monde; et plût au Ciel, 
que t’ayant donné le jour, tu n’eusses rien appris ; plût 
au Ciel enfin, qu’ayant appris, tu n’eusses point parlé. » 

Selon le khatîb (Prédicateur) Aboû Sa'îd As-Salawi la 
Toute-Puissance d’Allah ne se rapporte qu’aux choses pos- 
sibles (,L>lldJl). Quant aux choses impossibles, il est 
inexact de dire qu’on peut ou qu’on ne peut pas les faire. 
Or, le Prophète — sur lui soient le salut et les faveurs 
d’Allah — est la meilleure de toutes les créatures humaines ; 
il est donc impossible qu’un autre soit meilleur que lui. 

(T. II, p. 310.) 

(La question est examinée assez longuement par d’autres 
auteurs. Nous nous bornons aux réponses ci-dessus rap- 
portées, le sujet n’offrant que peu d’intérêt. E. A.) 

D’après un hadîth rapporté par Houdhaifa, il sortira, à 
la fin des temps, un vent rouge; les hommes accourront 
auprès de leurs savants, mais ils les trouveront métamor- 
phosés en singes et en cochons. 

Ce hadîth doit-il être entendu au sens propre (apparent)? 
Cet événement est-il déjà arrivé ou est-il encore attendu ? 


î. l5_^***^ • 
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Veut-on dire que ce sont les esprits qui seront métamor- 
phosés, ou alors quoi ? 

Louange à Allah. Cet événement aura lieu à un inter- 
valle rapproché du jour du jugement dernier. Ceux qui y 
sont visés, ce sont les mauvais savants, non les savants 
pieux. Je ne connaissais pas ce hadith. Au demeurant, 
Allah le sait mieux que personne. 

(Ahmad ibn Idrîs. T. II, p. 300.) 

Du nombre des pratiques blâmables est l’habitude d’al- 
lumer des cierges sur la montagne de 'Arafat la veille du 
huitième jour (de Dhoû 1-Hidjdjâ). 

D’après An-Nawawî, c’est une innovation détestable et 
un égarement abominable, qui renferme en lui toutes sortes 
de mauvaises choses, notamment la perte d’argent sans à- 
propos, l’imitation du culte des Mages, la promiscuité des 
hommes et des femmes, dont le visage est découvert 
devant les cierges allumés, l’entrée à 'Arafat avant l’heure 
canonique fixée à cet effet. 

(Aboâ ' Abd Allah Mouhammad ibn Abd Al-Moâ'min. 

T. II, p. 368.) 

Dans l’ouvrage intitulé al-Baydn *, il est rapporté, 
d’après Sahnoîin, que les muezzins avaient l’habitude, lors- 
qu’ils montaient au haut du minaret, de plonger leurs 
regards dans les maisons d’alentour. Les habitants de ces 
maisons demandèrent alors que les muezzins fussent em- 
pêchés de monter au haut du minaret, ce qui leur fut 
accordé. Cependant, certaines de ces maisons étaient à 
une grande distance et un vaste espace ou une rue large 
les séparaient des minarets. C’est qu’il y avait là un préju- 
dice qu’on doit éviter. 


1, Par Ibn Rouschd. 
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Ibn Rouschd ajoute : « Cette décision s’impose, à mon 
sens, d’après le rite de Mâlik, car la vue de ce qui se passe 
chez le voisin est un préjudice qu’on est obligé de faire 
cesser. Ceux-mêmes des partisans de Mâlik, qui admet- 
tent que le propriétaire, qui sè crée une vue sur son voisin, 
ne peut être condamné pour cela, et qu’on doit dire à ce 
voisin de prendre ses mesures pour se soustraire à cette 
vue, — ceux-là mêmes sont obligés de faire une distinc- 
tion, car le muezzin n’est pas un propriétaire, mais un 
simple tâleb qui accomplit un acte vénérable. » 

Cette décision s’applique même aux maisons éloignées, à 
moins, toutefois, que l’on ne puisse pas y distinguer, du 
haut du minaret, l’homme de la femme, ni les physionomies. 

(T. II, pp. 368-369.) 


Du nombre des innovations blâmables est l’habitude 
d’accompagner les convois funèbres, en prononçant le 
dhikr 1 publiquement. La tradition ( Sounna ), en matière 
d’accompagnement de convois funèbres, recommande le 
silence, la réflexion et la méditation 1 2 . Telle était la con- 
duite de nos premiers ancêtres. Agir comme eux, c’est se 
conformer à la Sounna ; leur contrevenir est une hérésie. 

(Aboâ 'A bd Allah Mouhammad ibn 'A bd A l-Moû’min. 

T. Il, p. 368.) 


Du nombre des innovations blâmables est l’habitude 
prise par certaines personnes, qui prétendent à la science, 


1. Répétition d’un des noms ou des attributs d'Allah. 

2. Le mot i'tibâr, que nous avons traduit par méditation t a, en 

* 

réalité, un sens que Ton ne peut rendre par un seul mot français. U 
signifie : l’action de considérer une chose pour en tirer un enseignement 
pour l'avenir, autrement dit, l'instruction par l’exemple. 
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surtout dans le Maghreb, de s’asseoir sur des chaises 
alors qu’autrefois les ' Oulémas s’asseyaient, les uns en 
étendant leurs genoux par terre, les autres en posant leurs 
talons par terre et en appuyant leurs coudes sur leurs 
genoux. 

Telle était la conduite de tous les jurisconsultes avant 
l’invention des chaises. 

C’est ainsi également que, d’après la tradition, le Pro- 
phète avait coutume de s’asseoir. Il restait accroupi, les 
cuisses rapprochées du ventre 2 , et s’appuyait sur ses deux 
mains, lorsqu’il voulait avancer en se traînant (par terre) 
ou se lever. 

Selon une autre tradition, le Prophète s’asseyait les 
talons posés sur le sol et les coudes appuyés sur les genoux. 

Les premiers ' Oulémas qui se soient assis sur une chaise 
sont Yahyâ ibn Mou'âdh, dans la province de Rayy, et 
Aboû Hamza Al-Baghdâdî. Ils furent, d’ailleurs, blâmés 
par les Schaikhs. 

Telle n’était pas la conduite des savants qui se sont 
occupés de véritable science : ils s’asseyaient par terre, en 
s’appuyant sur leurs vêtements. 

Seuls s’asseyaient les jambes croisées 3 , les grammai- 
riens, les philologues, les ‘ Oulémas de familles nobles et 
remplissant le rôle de mouftîs. C’est, en effet, la manière 
de s’asseoir des hommes orgueilleux. 

(Aboû * Abd Allah Mouliammad ibn 'Abd Al-Moâ’min. 

T. il, p. 372.) 

1. Le mot ig** y koursî, qu’on traduit généralement par chaise, désigne 

ici plutôt une espèce de banc en bois, quelquefois à dossier, sur lequel 
s'asseoient, par exemple, les notaires, 1 oudoâL C’est, d'une manière 
générale, un siège quelconque* 

2. Cette manière de s’asseoir, très fréquente encore chez les Bédouins, 

porte un nom spécial : on l’appelle al-qourfousâ . 

3. U; ^ jtéj . 
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Une autre bid'a (innovation blâmable) consiste à dire : 
« Comment vas-tu, ce matin ? » - — « Comment vas-tu, ce 
soir 1 ? », alors que nos ancêtres avaient coutume de dire : 
« Que le salut soit sur vous, ainsi que la miséricorde 
d’Allah ! » 

Au reste, voici ce que nous a rapporté la tradition : 
« Celui qui vous adresse, le premier, la parole, sans dire : 
« Salut sur vous 2 », ne lui réponde/, pas. » 

Si l’on a contracté l’habitude de dire : « Comment vas- 
tu, ce matin ? » — « Comment vas-tu, ce soir », c’est uni- 
quement pour le motif suivant : 

C’était durant la peste de 'Amawâs 3 , en Syrie, où les 
hommes étaient emportés par une mort subite. Aussi, 
quand un Musulman en rencontrait un autre, le matin, 
lui demandait-il : « Comment te trouves-tu, ce matin, de 
la peste ? » Le soir, il lui disait : « Comment vas-tu, ce soir, 
par rapport à la peste P » — C’est que beaucoup de Musul- 
mans, qui étaient vivants le matin, ne l’étaient plus à la 
tombée de la nuit. D’autres, qui étaient bien portants la 
veille, ne survivaient pas jusqu’au lendemain. 

. Cette habitude (de demander des nouvelles de celui 
qu’on rencontre) subsista jusqu’aujourd’hui, si bien qu’on 
en vint à oublier la formule traditionnelle du salut. 

Les anciens docteurs, qui connaissaient l’origine rela- 
tivement récente de cette habitude, la désapprouvaient. 
C’est ainsi qu’un individu ayant dit à Abou Bakr ibn 



2 . vilAc : c'est Le salamalek. 

; ( * é I 

3. td'oûn e Amawâs * Cette peste décima tout le corps 

expéditionnaire de Syrie. Dans l’espace de quelques jours seulement, plus 
de vingt-cinq mille Musulmans furent emportés. La fleur des guerriers 
arabes, Aboû 'Oubaida ibn Al-Djarràh, Yazîd ibn Ab où Soufÿân, Schou- 
rahbîl ibn Hasana et beaucoup d'autres périrent dans cette terrible 
épidémie (année 17 de l’hégire, 639 de J. -G.), 
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Ayyâsch : « Gomment vas-tu, ce matin ? », ce docteur ne 
lui répondit pas et s’écria : « Laissez-nous tranquilles de 
cette innovation ( bid'a ). » 

{Aboû l Abd Allah Moahammad ibn l Abd A l-Mou'min. 

T. il, p. 372.) 


Une autre pratique blâmable est celle qui consiste à 
remplacer le sable et les cailloux, qui recouvrent le sol de 
la mosquée, au moyen de nattes. On rapporte, en effet, 
qu'un homme, appelé Qatâda, s’étant prosterné sur ses 
nattes, un brin de paille lui entra dans l’œil, alors qu’il 
était déjà aveugle. Qatâda maudit Al-IJadjdjâdj qui avait 
introduit l’usage de ces nattes, qui causent ainsi préju- 
dice aux fidèles. Nos ancêtres préféraient se prosterner 
sur la terre même, par humiliation devant Allah. 

( Aboû. * A bd Allah Mouhammad ibn 'A bd Al-MoiVmin. 

T. Il, p. 374.) 

Une autre bid'a consiste, de la part de certaines per- 
sonnes, à cesser tous travaux de propreté dans leur mai- 
son et tout balayage, après le départ en voyage d’un mem- 
bre de leur famille. 

Elles considèrent que ces travaux sont de mauvais au- 
gure, dès qu’un des leurs s’est éloigné. « Si l’on y va- 
quait, disent-elles, l’absent ne reviendrait jamais plus. » 

De même, quand les membres de la famille de celui qui 
part en voyage l’accompagnent pour lui faire leurs adieux, 
ils l’appellent 2 deux ou trois fois, prétendant que ces ap- 

1. AI-Hadjdjàdj ibn Yoùsouf, général et homme d’État fameux, gouvcr- 
neur du ‘Iràq (661-714). Voy. Vie d'Al-ÏIad jdjûd j Ibn Yoûstifi \ par M. Périer. 
Paris, 1904, Bouillon, éditeur. 

2. De la même façon que s’il s’agissait d’un appel à la prière : 
adhân 
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pels ont la vertu de leur assurer le retour du voya- 
geur. 

Mais tout cela est en contradiction avec la Sounna 
Pure. 

{Aboâ ‘A bd Allah Mouhammad ibn 'Abd A l-Moâ' min. 

T. II, p. 383.) 

Une autre bid'a est que la femme en menstrues ne doit 
pas se faire délivrer, à la mesure, du charbon ou des cé- 
réales, ni même se présenter dans les lieux où se trouvent 
ces denrées, et cela à cause de son infirmité. C’est un 
usage emprunté aux Juifs. 

(. Aboû 'Abd Allah Mouhammad ibn ' Abd Al-Moû'min . 

T. il, p. 383.) 


Une autre bid'a consiste en ce que beaucoup d’hom- 
mes ignorants de notre temps trouvent mauvais de con- 
tracter un mariage ou de le consommer pendant le mois 
de Mouliarram 1 . 

D’après l’auteur de l’ouvrage intitulé Al-Moufhim 2 , on 
doit, au contraire, s’attirer la bénédiction (d’Allah) en con- 
tractant ou en consommant le mariage durant le mois de 
Mouharram, vu le caractère éminemment sacré qu’Allah 
et son Apôtre ont reconnu à ce mois. On doit aussi agir 
ainsi, afin de montrer aux ignorants qu’ils sont dans l’er- 
reur. 

( Aboâ 'Abd Allah Mouhammad ibn 'Abd Al-Moû' min^ 

T. II, p. 383.) 

1. Premier mois de Tannée arabe. 

2. Le titre entier de cet ouvrage est : . J ^ cîpt***^ « [Le 

livre] qui fait comprendre ou commentaire des [traditions] qui ne s’ap- 
puient que sur une seule autorité [du Recueil] de Mouslim (817-875). 
L’auteur de cet ouvrage est e Abd Al-Ghâfir Al Fàrisî (1059-1134). Voyez 
Bkockelmann, op. ctf M I. p. 364. 
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Nos pieux ancêtres, — puisse Allah être satisfait d’eux, 
• — n’avaient pas de mihrâb (niche dans la mosquée, orien- 
tée dans la direction de la Qibla). C’est une innovation 
(bid'a), mais une innovation louable, parce que la plu- 
part de ceux qui entrent à la mosquée ne peuvent recon- 
naître la direction de la Qibla que par le mifyrâb, qui est 
devenu ainsi indispensable. Cependant, le mihrâb , dans 
ces conditions, ne devait être construit que dans la mesure 
du strict nécessaire. Or, il s’est trouvé, au contraire, que 
l’on a agrandi le mihrâb dans des proportions considéra- 
bles, et souvent certains Imams font la prière à l’intérieur 
même du mihrâb, au point qu’ils se trouvent très éloignés 
des fidèles, ce qui est contraire à la Sounna (tradition). 

En outre, de cette façon, l’Imâm s’exclut de la partie de 
la mosquée, qui est toute celle qui reste en dehors du 
mihrâb. En effet, nos 'Oulémas ont dit que, si quelqu’un 
était obligé, par suite d’un cas de force majeure, de dor- 
mir dans la mosquée, il dormira dans le mifrrâb, car il est 
moins sacré que le reste de la mosquée. 

Enfin, si la mosquée était vaste pour contenir les fidèles, 
l’Imâm ne doit pas entrer dans le mihrâb. Mais, si l’on est 
à l’étroit, il entrera dans le mihrâb sans trop s’y enfoncer, 
car, s’il restait en dehors, il occuperait, à lui tout seul, la 
place de tout un rang de fidèles, c’est-à-dire beaucoup de 
personnes. 

(Aboû ' Abd Allah Mouhammad ibn C A bd Al-Moû'min. 

T. II, p. 880.) 

Une autre pratique blâmable est l’usage de manger à 
table ou sur des tamis *, de s’attarder à se laver les mains 
et à manger jusqu’à se rassasier, alors que le Prophète 
d’Allah, quand on lui apportait de la nourriture, la posait 

i. manâkhil, tamis, blutoires. 
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par terre ; — de s’habiller d’étoffes fines. Nos ancêtres 
disaient : « Les étoffes fines sont les vêtements des liber- 
tins* », ou encore : « Celui dont le vêtement est mince, 
n’a qu’une mince religion 2 » (c’est-à-dire: a peu de foi); 
— de bâtir des constructions avec du gypse et des bri- 
ques. C’est le premier degré dans ce genre de pratiques 
blâmables. Nos anciens voyaient d’un mauvais œil les scul- 
ptures et les peintures faites dans les plafonds ou sur les 
portes. Ils détournaient leur regard de ces variétés. On ra- 
conte qu’Al-Ahnaf ibn Qais 3 , s’étant absenté de chez lui, 
s’aperçut, à son retour, qu’on avait peint le plafond de sa 
chambre en vert et en jaune. Il jura de ne point y entrer 
jusqu’à ce qu’on ait enlevé cette peinture. On dut rétablir 
1 e plafond dans son état primitif. 

(Aboû ‘ A bd Allah Moaliammad ibn A'bd Al-Moû' min. 

T. il, p. 474 .) 


Au nombre des pratiques blâmables est également l’ha- 
bitude, en écrivant une lettre, de commencer par le nom 
du destinataire. La Sounna veut que l’on commence par 
soi-même et que l’on écrive : « De la part d’un Tel fils d’Un 
Tel... » 

C’est ainsi qu’Ibn Sîrîn 4 raconte que son père s’étant 
absenté, il lui écrivit en commençant par le nom de son 
père. Celui-ci lui répondit : « O mon cher fils ! lorsque tu 
m’écris, commence par indiquer ton nom, en premier lieu, 


1. C’est une espèce de dicton, dont les deux membres de phrase riment 
ensemble par assonnances : jLiJI ^LT’' Jlîj ^Ul. 


2. Aii (Jj • <Jj tj* • 

3. Général de l Oumar, chassa du Khoûrâsân le roi des Perses, Yezdé- 
djerd, qui s*y était réfugié (637 ou 638 de J.-C.)* 

4. Mouhammad ibn Sîrîn, fameux traditionniste. 
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dans la lettre. Si jamais tu commençais par mon nom 
avant le tien, je ne te lirais pas ni ne te répondrais. » 

(Aboâ l Abd Allah Moahammad ibn ‘ Abd Al-MoiV min. 

T. Il, p. 373.) 

On demanda un jour à Mâlik, si un homme qui est sorti 
de la mosquée du Prophète, à Médine, ayant quelques 
grains de poussière adhérents à son visage, est tenu de 
retourner à la mosquée pour les y remettre 4 . 

Mâlik répondit qu’il n’y est pas obligé et qu’il peut 
jeter lesdits petits cailloux n’importe où. 

Alors, l’interlocuteur de Mâlik lui dit : « O Aboû 'Abd 
Allah 2 ! On dit que lorsque des cailloux sont sortis hors de 
la mosquée de Médine, ils se mettent à crier jusqu’à ce 
qu’on les y remette. » 

— « Laisse les crier, dit Mâlik, jusqu’à ce qu’ils se 
rompent le gosier. » 

— « Les cailloux ont-ils donc un gosier ? » 

— « Et par où veux-tu alors qu’ils fassent entendre 
leurs cris ? » 

Mâlik fit ainsi comprendre au questionneur l’inanité de 
ce racontar que les cailloux poussent des cris. De plus, il 
n’a pas fait de distinction, quant à sa décision, selon que 
l’individu a aperçu lesdits cailloux, étant encore sur le 
territoire sacré, ou l’ayant déjà quitté. 

{Aboû * Abd Allah Moahammad ibn ' Abd Al-Moû'min. 

T. Il, p. 387.) 

Une autre pratique blâmable est celle qui consiste à ven- 

1. Il est presque unanimement admis, en effet, que l’on ne doit pas 
sortir, hors du territoire sacré de La Mecque., aucun grain de poussière, 
ni aucun objet de poterie fabriqué avec de l'argile provenant de ce 
territoire. Il s'agit donc de savoir si la même règle s’applique à la mos- 
quée de Médine. 

2. C'est la kounya (surnom patronymique) de Mâlik. 
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dre aux Chrétiens des choses servant à leurs fêtes, comme 
de la viande, ou des condiments, ou des vêtements. 

D’après Ibn Al-Hâdj, on ne doit même pas prêter aux 
Chrétiens une monture ou autre chose, ni les aider en 
quoi que ce soit pour leurs fêtes, car c’est exalter leur ido- 
lâtrie et les aider dans leur infidélité. Il convient que les 
Sultans des Musulmans défendent à leurs sujets les actes 
en question. 

Telle est l’opinion de Màlik et d’autres jurisconsultes. Je 
ne sache pas qu’il y ait aucune divergence à cet égard. 

(Aboû ' Abd Allah Mouhammad ibn 'Abd Al-Moâ'min. 

T. Il, p. 383.) 

Une autre pratique blâmable est de laisser les gout- 
tières déverser les eaux ménagères ou impures dans un 
endroit, où le passant peut difficilement se garantir con- 
tre les éclaboussures ; ou encore d’attacher les bestiaux 
sur la voie publique, en sorte que, vu le peu de largeur de 
la route et la crainte de beaucoup de personnes de pas- 
ser, il en résulte un dommage évident pour les passants. 
Souvent même ceux-ci sont atteints par les éclaboussures 
provenant de l’urine ou de la fiente de ces bestiaux. 

(Aboû 'Abd Allah Mouhammad ibn 'Abd Al-Moû’min. 

T. II, p. 392.) 

Une autre innovation blâmable, pratiquée au vu et au su 
de tout le monde, dans les marchés, sans conteste, est 
celle qui consiste à vendre des colliers de perles, renfer- 
mant des grains d’or ou d’argent enfilés avec d’autres per- 
les, hyacinthes, etc. Or, la vente de pareilles matières, 
enfilées ensemble, et par un marché unique, moyennant 
des dinârs ou des dirhems, est nulle. Elle ne saurait être 
tenue pour valable, soit que le prix consiste en choses du 
même genre que celles comprises dans les colliers, soit 
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qu'il consiste en choses d’un genre différent, tel que l’or ou 
l’argent. En effet, dans le premier cas, la vente est nulle, 
parce qu’il n’y a pas identité de poids ; dans le second cas, 
parce qu’il y a, à la fois, vente et change (çarf), à moins, 
toutefois, que ce qui est d’un genre différent ne soit en 
si petite quantité, par rapport au reste de la marchandise, 
qu’il puisse être considéré comme un accessoire. 

Dans les ventes de cette nature, il convient de démon- 
ter l’objet et de vendre chaque genre séparément, moyen- 
nant un prix consistant en choses contre lesquelles il peut 
être vendu ; ou bien de vendre l’objet tout monté, mais 
contre un prix consistant en autre chose que l’or ou l’ar- 
gent, comme du froment oude l’orge, ouautre marchandise. 

Une semblable vente ne peut être critiquée, pourvu qu’il 
n’y ait ni forte incertitude sur la valeur de la chose vendue, 
ni aléa. 

Les mêmes observations peuvent être faites à propos des 
ventes de harnais, de selles et de poignées de sabres or- 
nées d’or et d’argent d’une valeur considérable, moyen- 
nant un prix consistant en dirhems ou en dinars. Une telle 
vente est nulle, lorsque le prix est de la même espèce que 
ces ornements, à moins que ceux-ci ne puissent être con- 
sidérés comme un accessoire, comme s’ils représentaient 
le tiers de la valeur, ou moins que le tiers. Si le prix est 
d’une espèce différente de celle des ornements, quelle 
que soit la valeur de ceux-ci, la vente est admise. D’ail- 
leurs, l’usage de harnachements et de selles ornés d’or et 
d’argent est lui-même sujet à examen préalable, car seul 
l’argent est permis comme ornement, pour les [exem- 
plaires du] Qoran ou les bagues. 

(A boû 'A bd Allah Mouhammad ibn * Abd Al~Mou min. 

T. II, pp. 329-393.) 

Une autre innovation blâmable est celle qui consiste à 
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élever des édifices sur les lieux où le Prophète a été vu en 
songe. G’est un devoir strict de faire disparaître de ces 
lieux tout indice permettant de les reconnaître, et de dé- 
molir lesdits édifices, car cela constitue une bid'a , dont 
le maintien peut faire craindre que les hommes ne se lais- 
sent détourner de la véritable religion. 

( Aboû ' A bd Allah Mouhammad ibn ' Abd Al-Moû' min. 

T. II, p. 396.) 


Une autre innovation blâmable est l’habitude des émirs, 
surtout ceux du Maghreb, de mettre des chaînes et des 
carcans au cou des criminels, lorsqu’on les promène dans 
la ville ou qu’on les conduit devant les émirs ou les fagîhs 
pour juger leurs crimes. 

On demanda à Ibn \Arafa, si, d’après la doctrine de 
Mâlilc, on pouvait autoriser cette pratique, par analogie de 
ce que fait Allah 1 : « Non, répondit-il, on ne peut tirer de 
là aucun argument, car il s’agit ici d’un châtiment de 
l’autre monde, tandis que le châtiment infligé par les 
émirs appartient à ce monde-ci. » Les docteurs malékites 
n’autorisent la chaîne que lorsqu’il s’agit d’un détenu con- 
damné à mort. Dans ce cas, on lui met des liens en fer 
aux pieds, de crainte qu’il ne s’évade, mais on ne doit lui 
rien mettre au cou. 

{Aboû ' Abd Allah Mouhammad ibn ' Abd Al-Moû'min. 

T. il, p. 398.) 

Une autre bid l a (innovation blâmable) consiste à se la- 
ver les mains pour se mettre au repas. 

’lyâd raconte que Mâlik — Allah soit satisfait de lui ! 
— entra un jour chez ‘Abd Allah ibn Sâlih, gouverneur de 


T. Dans plusieurs passages du Qoran, il est parlé des chaînes et des 
carcans dont Allah charge le cou des damnés. Voy* Qoran, XI 11, 6 ; 
XXXVI, 7: XXXIV, 32 ; XL, 73, etc. 
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Médine ; celui-ci, après un moment, ordonna d’apporter de 
quoi se laver {les mains) et de servir le repas. « Commen- 
cez, dit-il, par Ah ou 'Abd Allah 1 . » — « Aboù 'Abd Al- 
lah, répondit Mâlik, ne se lave pas la main. » 

— « Pourquoi cela ? reprit le gouverneur. 

— « Parce que je n’ai pas constaté cet usage parmi les 
docteurs de mon pays. C’est tout simplement un usage 
spécial aux étrangers. » 

Le Khalife 'Oumar avait l’habitude, lorsqu’il finissait de 
manger, de s’essuyer la main contre la partie antérieure 
de ses talons. « Ne fais plus cela, lui dit un jour ‘Abd Al- 
Mâlilc. » 

« Volontiers, par Allah », répondit 'Oumar, et, depuis, 
il ne recommença plus. 

Ibn Sâlih rapporte que Mâlik avait dit : « N’ordonnez 
pas à un homme de ne pas se laver la main, mais il ne 
faut pas qu’il fasse cela comme s’il en était obligatoire- 
rement tenu. Tuez la Sounn a (usage traditionnel) des étran- 
gers et vivifiez celle des Arabes. N’avez-vous donc pas en- 
tendu ces paroles de * Oumar: « Adoptez les usages de 
« Ma'add 2 , soyez rudes et grossiers, marchez pieds-nus et 
gardez-vous de ressembler aux Persans 3 . » 

(Aboû ‘ Abd Allah Moufyammad ibn ' Abd Al-Moû!min. 

T. II* pp. 898-399.) 

1. Aboù ‘Abd Allâh est le surnom patronymique (kounya) de Mâlik. 

2. Ma'add, fils de 'Àdnàn, descendant d’Ismaë), fils d’ Abraham, ancêtre 
des Arabes. 

A 

3. Ces paroles de T Oumar sont encore plus pittoresques dans le texte 

arabe. C’est ainsi que, du nom de Ma'add, il a forgé un verbe, 

lama 1 dada, « &e ma K addir », comme nous dirions « se franciser ». 

Voici, d’ailleurs, la phrase en question : 




tS j j f y j \ 







Le mot , qui désigne spécialement les Persans, se prend très 

souvent dans un sens plus large et signifie étrangers , sens qu’il a 
très probablement dans ce passage. 
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Par une exception remarquable, dans la législation mu- 
sulmane , qui est essentiellement religieuse , le mariage cons- 
titue un contrat purement civil. 

Ses conditions de validité sont au nombre de quatre : 1° le 
consentement direct * ou indirect ( donné par le père ou le 
tuteur testamentaire , wasî) ; 2° la constitution d’une 

dot 2 (jUu* çadâq), dont le minimum est de trois dirhems 
{environ deux francs) ou un quart de dinâr d'or pur, et qui 
peut être payée, partie au comptant (-A* naqd), partie à 

terme kâlf) ; 3° la présence de deux témoins remplis- 
sant les conditions voulues par la loi ; 4° l’absence d’empê- 
chements à mariage, telles que la parenté, l'alliance, la 
différence de religion, la grossesse, etc. En dehors du 
contrat, qui est valable par la réunion des quatre condi- 
tions précédentes, le mariage ne devient parfait que par la 

consommation physique al-wat’), laquelle est présu- 

mée, jusqu'à preuve contraire, lorsqu'un des faits maté- 
riels suivants a été dûment constaté. Ces faits sont, par 

1. Même dans le cas où la femme peut donner directement son consen- 
tement, elle est assistée d'un représentant ou mandataire, qui est le 

Wall ((Jj). 

4 * 

2, 11 ne faut pas oublier que, chez les Musulmans, c'est le mari qui doit 
la dot 
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exemple , l’isolation (üj-UJl al-khalwa), l’entrée du mari dans 

la chambre nuptiale , la chute du rideau sur V appartement 
où se trouvent les époux , le séjour de la femme pendant 
un an accompli chez le mari , etc. 

Il est utile de remarquer que le Musulman peut contrac- 
ter un mariage valable avec une sectatrice des Écritures 

( ■wllp kitâbyya) juive ou chrétienne ; mais, à l'inverse, on n'ad- 
met pas le mariage d'une Musulmane avec an non-Musulman. 

La polygamie , ou plutôt la tétragamie étant permise par 
le Qoran, le législateur a dû prévoir le concours de plusieurs 
femmes légitimes se partageant l'affection d'un seul mari. 

La loi veut , dans ce cas , qu'il n'y ait aucune différence 
entre les épouses, et elle ordonne au mari de partager son 
séjour, par périodes de vingt-quatre heures (en commen- 
çant par la nuit) ou par périodes plus longues, chaque 
épouse ayant , à tour de rôle, droit à une période. Cette règle 
est stricte ; elle est suivie même lorsque le mari est malade , 
ou l'épouse empêchée légalement ou naturellement. Une 
seule exception est admise en faveur de la nouvelle épouse. 
Celle-ci a droit à sept nuits consécutives, si elle est vierge, 
ou à trois nuits seulement, si elle ne l'est plus. Aucune com- 
pensation nest accordée, dans ce cas , aux autres épouses. 

Enfin, le mari doit également à sa ou ses femmes /'entre- 
tien nafaqa) selon ses ressources. La nafaqa comprend 

le logement, la nourriture, le vêtement , les accessoires 
(henné, koheul , fard, etc.), le service domestique, quand la 
condition sociale de la femme l'exige. 

Il n'g a pas de régimes matrimoniaux réglant l'associa- 
tion pécuniaire de l'homme et de la femme, d'après le droit 
musulman, ou plutôt il n'y a que le régime de séparation 
de biens. La fortune personnelle de chaque époux lui reste 
propre. 



LE MARIAGE 


Conclusion du mariage. — Cohabitation. 

Vierges. — Dot 
et trousseau. — Cérémonies. 


CONCLUSION DU MARIAGE 


Eût-il été permis au Prophète d’épouser une femme sec- 
tatrice des Écritures (juive ou chrétienne) de condition 
libre, ou une esclave musulmane, ainsi que cela est per- 
mis aux autres Musulmans ? 

Il importe d’abord de savoir que certaines ehoses qui 
nous sont permises, sont, au contraire, défendues au Pro- 
phète, et à l’inverse. Ainsi, tandis que la prière dite al- 
wilr , les sacrifices ( adhiya ) et le siwâk (cure-dents) sont 

pour lui un devoir d’obligation divine ( fard ^9), ces 

mêmes pratiques ne sont pour nous que d’obligation tra- 
ditionnelle. Nous pouvons les observer, comme nous pou- 
vons les négliger. 

Il a donc été défendu au Prophète d’épouser les femmes 
esclaves, parce que : 1° cela est humiliant ; 2° le fils du 
Prophète ne peut pas naître esclave ; 3® la raison qui per- 
met aux Musulmans d’épouser les esclaves fait défaut en 
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ce qui concerne le Prophète. Cette raison est la crainte de 
la débauche. 

C’est pour elle qu’Allah recommande 1 à ceux qui ne 
peuvent épouser des femmes libres et qui craignent la 
débauche, d’épouser des esclaves. Or, cette raison n’existe 
pas en ce qui concerne le Prophète. 

Quant aux femmes libres sectatrices des Écritures, on 
est divisé sur le point de savoir si le Prophète aurait pu ou 
non les prendre en mariage. 

Mon opinion est que cela lui était défendu, car cela 
aurait pu V éclabousser de la vilenie du koufr (infidélité) 2 . 

Dans l’opinion contraire, on dit qu’il était permis au 
Prophète de manger de la chair des' animaux abattus selon 
les rites des sectateurs des Écritures. Par analogie, il lui 
était permis d’épouser leurs femmes de condition libre, 
car il est probable qu’elles eussent embrassé l’Islâm, après 
leur mariage avec le Prophète 3 . 

(Ibn Sirhân. T. III, pp. 80-8Û.) 

Un individu désire épouser une belle jeune fille schVite . 
Seulement, il craint que, par son fait, il ne se laisse séduire 
(détourner de ses devoirs religieux sunnites). Que dé- 
cider ? 

Les schVites sont de deux sortes. Il en est qui donnent 
la prééminence à l’inférieur sur celui qui lui est supérieur, 
comme ceux qui préfèrent *Alï à Abou Bakr Aç-Siddiq. 
Avec ceux qui se trouvent dans ce cas, on ne doit pas con- 
tracter mariage. On doit leur démontrer par des preuves 
que leur rite est mauvais, qu’ils sont en faute, jusqu’à ce 
qu’ils reviennent à résipiscence. 

1. Voy. Qoran, sourate IV, « les femmes », v. 29. 

2 . AàsJaÀ» . 

H V * W* 

B. Nous avons beaucoup abrégé cette fétwa, qui continue encore sur 
le même ton. 
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Il en est d*autres qui accordent la prééminence à 'Alî et 
insultent les autres. 

Le mariage est défendu avec ceux de cette dernière 
catégorie. Us sont dans la même situation que les infi- 
dèles. 

(Aboû Ishâq At-Toûnisî. T. III, p. 227.) 

Quand la population de Qairawân eut connaissance de 
cette fétwa, elle s’écria : « C’est un kâfîr (impie) : il a dis- 
tingué deux partis dans les Schî'ites. » Les choses en arri- 
vèrent au point que la population, d’accord avec les faqths, 
le força à faire pénitence. Âboù Ishâq refusa. Alors un 
schaikh, parmi les faqths, lui dit : « N’as-tu pas des péchés 
antérieurs ? Eh bien ! propose-toi, dans ton intention, de 
faire pénitence pour ceux-là. » 

Aboû Ishâq gravit alors le Minbar (chaire), et dit : « Je 
fais pénitence pour mes péchés. » 

Alors les hommes du vulgaire de dire : « Quand le Tou- 
nisî (Aboû Isliâq) a apostasié, son visage est devenu sem- 
blable à celui d’un kâfir; lorsqu’il a fait pénitence, son 
visage est devenu le visage d’un croyant (moû'miri). 

Ibn Scharaf raconte qu’Aboû Ishâq avait à Tunis des 
parents schî'ites ; c’est pour cela qu’il a fait des distinc- 
tions dans cette secte. 

Dans l’ouvrage intitulé Al-Madârik l , il est dit: « La 
fétwa rendue par Aboû Ishâq At-Toûnisî est conforme à la 
jurisprudence et à la vérité. Seulement, les auteurs ont 
voulu couper court à la tolérance pour certains schî'ites , 
afin qu’on les fuie de toutes les manières. » 

(Ibidem.) 


1. Le titre entier de cet ouvrage est : jl-X* 

Jlî . C’est un commentaire du Qoran, dont l’auteur est Aboûl-l-Eara- 


kât *Abd Allah ibn Alimad An-Nasafi, mort en 1310. V. Brockelmann, II, 
pp. 197-198. 
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Un individu, tuteur d’un orphelin, lui donne en ma- 
riage, après sa puberté, sa propre fille, dont il a indiqué 
le nom. Un acte testimonial a été dressé, constatant celte 
convention. 

Ledit tuteur avait deux filles. Or, quelque temps après, 
la plus jeune des deux fut trouvée enceinte. Le pupille 
opposa que c’était sa femme, que c’est elle qu’on lui avait 
promise en mariage. Il habitait d’ailleurs dans la même 
maison que son tuteur et était confié à ses soins. Le père 
de la jeune fille répondit : « Je ne t’ai promis en mariage 
que l’a fnée. » 

Au reste, les deux jeunes filles portaient le meme nom. 

On interrogea les témoins, qui firent la déclaration sui- 
vante : 

« Le père nous a requis de témoigner qu’il donnait en 
mariage sa fille Fâtimah, sans que nous sussions s’il s’agis- 
sait de l’aînée ou de la cadette. Il ne nous a même pas fait 
connaître qu’il avait deux filles et ne nous a pas montré, 
non plus, la future. » 

Quant au fiancé, il n’avait pas consommé un mariage 
régulier, mais, quand la jeune fille lui a été promise par 
son père, il eut des relations avec elle, grâce à leur habi- 
tation commune. 

De quoi est tenu ce fiancé qui avoue avoir eu commerce 
avec la jeune fille, parce qu’il la considérait comme étant 
sa femme et qu’il la connaissait d’une manière individuelle, 
tandis que le père prétend qu’il avait promis l’aînée i* 
Est-il tenu de la dot fixée, ou d’une dot plus forte que 
celle-ci, ou même plus forte que la dot d’une fille de 
même condition 1 ? 

Le mariage sera-t-il maintenu ou annulé ? 

Le fiancé échappe-t-il à la condamnation pénale, à rai- 

1. M Jl-w sadâq al-mithL 
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son de lii présomption qui existe en sa faveur ? L’enfant 
se rattache-t-il à son père sans qu’il y ait li'ân 1 ? 

Le mariage n’a pu être valablement conclu 2 ; il sera 
donc annulé. Quant au fait de la copulation, il emporte, 
au profit du mari, une présomption qui écarte de lui la 
condamnation pénale. Il devra la dot qui a été fixée, si 
la femme déflorée a cru la même chose que lui, à savoir 
qu’il était son mari. Mais s’il l’a contrainte, c’est le cas 
d’appliquer une dot plus forte que celle qui a été pro- 
mise ou qui est due à une femme de condition pareille. 

Quant à l’enfant, il se rattache à son père, du moment 
que la condamnation pénale est écartée. Mais si le fiancé 
avoue le fait de la copulation et nie la paternité de l’enfant, 
alors il faudra appliquer le Ii'ân entre l’homme et la 
femme, car la présomption du mariage existe ; c’est donc 
un cas analogue au mariage prohibé, dans lequel le Ii'ân 
doit s’appliquer, selon nous, bien qu’aucune peine ne 
puisse être prononcée. 

(. Aboû 'Imrân Al-Qarwt. T. III, pp. 316-317.) 

A quoi le témoin, appelé au contrat de mariage d’une 
orpheline, peut-il reconnaître qu’elle est pubère, pour 
qu’il lui soit permis d’en porter témoignage ? 

Cela se reconnaît à son visage et à sa taille. Il peut en 
avoir aussi connaissance par le rapport de femmes 
dignes de confiance. 

(. Ibn ' Attâb . T. III, p. 317.) 

Ce même auteur rapporte, d’après Ibn At-Tallâ', d’après 
Ibn Al-Qattân, qu’Ibn Dahhûn faisant rédiger un contrat de 
dot, le scribe voulut mettre, après la formule du bismillah , 

î.jU, accusation d’adultère, concluant à un désaveu de paternité. 

2. A cause de L’indétermination de r un des époux, ici la femme. 

ARCH. MAROC. 24 
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les mots : et qu Allah répande ses bénédictions sur notre 
seigneur Mouhammad ; Ibn Dahfitîn l’en empêcha et dit : 
« Ce n’en est pas ici le lieu. » 

(T. III, p. 317.) 

Un individu demande à un autre sa fille en mariage. 
Le père, qui exerce sur sa fille, encore vierge, les droits de 
tuteur, ne répond ni par une acceptation, ni par un refus. 
Alors, l’oncle de la jeune fille prit sur lui de la marier au 
prétendant sus-indiqué et conclut, en son nom, le con- 
trat de mariage, en présence du père, qui gardait le 
silence, sans faire entendre aucune protestation, aucune 
réclamation, aucune observation. Mais quand le futur 
voulut procéder à la célébration du mariage et recevoir 
chez lui la mariée, conformément à ce qu’il prétendait 
être son droit, le père de la jeune fille lui dit : « Je ne 
t’ai rien accordé : il n’y a entre moi et toi aucune parole, 
aucun mariage. » 

La présence et le silence du père devant les actes ac- 
complis par l’oncle peuvent-ils être interprétés comme 
un consentement et une acceptation de sa part? 

Est-il tenu de prêter serment pour infirmer cette pré- 
somption ? 

Le mariage conclu par l’oncle au nom de sa nièce, en 
présence du père de celle-ci, n’est pas valable, à moins 
qu’il n’ait reçu de lui procuration à cet effet. Son silence 
ne suffit pas pour cela et ne peut être compté comme un 
mandat tacite. Le père n’est pas non plus tenu du 
serment. 

(T, III, p. 255.) 

Un individu marie son esclave avec sa servante égale- 
ment esclave, sous cette condition que s’il vend le mari, 
le sort de la femme sera entre les mains du maître. 

Cela est-il valable ? 
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Ce mariage est nul, à moins qu’il n’ait déjà duré long- 
temps et que la femme n'ait eu des enfants. 

Au contraire, si le maître a marié l’esclave avec la ser- 
vante, sous la condition de disposer du sort de la ser- 
vante, au cas où il se déciderait à la vendre, le mariage 
est valable et la condition tombe, que le maître ait ou non 

vendu la servante, que le mariage ait été ou non con- 
sommé. 

(Abd Al-Mâlik. T. III, p. 100.) 

Un individu peut-il marier son esclave, à condition de 
disposer lui-même (le maître) du droit de répudiation ? 

Si l’esclave a déjà consommé le mariage, le droit que 
le maître s’est réservé tombe. S’il n’y a pas encore eu 
cohabitation, le maître aura le choix ou d’abandonner 
la condition qu’il avait imposée, ou de séparer (définitive- 
ment) les deux époux. 

(Mâlik. T. III, p. 40.) 

Un individu épouse une coiffeuse 1 de dames, qui 
stipule contre lui, au moment de la conclusion du mariage, 
qu’il ne l’empêchera pas d’exercer son métier. Le mari, 
après y avoir consenti, veut maintenant l’en empêcher. 
Que décider ? 

Le mari n’est pas tenu d’exécuter la condition. 

Selon d’autres, s’il s’agit d’un métier illicite, la réponse 
ne fait pas de doute. Mais s’il s’agit d’un métier licite, on 
applique les mêmes règles que dans l’espèce où la femme 

l.ÂkâL, mâschita. On emploie aussi quelquefois, dans le même sens, 

le hanndna. Ces femmes font profession de soigner la toi- 

lette de la mariée et, particulièrement, de lui teindre les pieds et les 

mains en rouge avec du henné , les cheveux en noir, avec de la sibgha 
. ** 9 

: teinture préparée avec de la noix de galle), etc. 
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stipule que le mari ne la fera pas émigrer de son pays. 

Le sens apparent de la Moudawwana est l’absence 
d’obligation. Mais plus d’un auteur préfèrent l’exécution 
de la condition, à cause du hadîth. 

f 4 

Al-Lakhmî penche pour le caractère obligatoire de cette 
condition, opinion également rapportée par Ibn Schihâb 
et partagée par certain auteur qui a écrit sur la forme 
des actes. 

(Ibn *A rafa . T. III, p. 212.) 

Est-il permis à un individu d’épouser la petite-fille de 
sa femme, actuellement morte ou répudiée, lorsque cette 
petite-fille est née du fils ou de la fille 1 de l’épouse décédée 
ou répudiée ? 

Si le mari avait déjà consommé le mariage avec sa 
femme, les filles ou les petites-filles de celle-ci lui seront 
interdites, fussent-elles à un degré éloigné, car elles sont 

dans la situation de belles-filles ( rabdïb) par rap- 

port au mari de leur mère ou grand’mère. Toutes les 
filles qui se rattachent à son épouse par un lien de filia- 
tion directe, même éloigné, lui sont interdites. Ceci est 
admis sans conteste. 

(Ibn Rousckd. T. III, p. 294.) 

Un individu dit à un autre : « Donne-moi ta fille en ma- 
riage. » L’autre répond : « Je te l’ai donnée. » Y a-t-il 
mariage dans ce cas ? Si le père nie, sera-il tenu du ser- 
ment ? 

Oui, il doit jurer. S’il refuse, il sera emprisonné à per- 
pétuité jusqu’à ce qu’il jure. 

(Aboû Dja'far. T. III, p. 226.) 


1. U faut sous-entendre que ce fils ou cette fille sont nés d’un premier 
lit, et que leur mère a été épousée en secondes noces par celui qui désire 
maintenant se marier* 
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Un individu quitte Qairawân et se rend en Sicile. Sa 
fille, encore vierge, désire se marier. En a-t-elle le droit 

Si le père est en Sicile, la fille devra porter son affaire 
devant le Qâdi, qui écrira au père. Ce cas est d’ail- 
leurs rare. 

Le père devra ou venir en personne ou donner procu- 
ration (à qui sera chargé de marier la fille). 

Si le père montre de la mauvaise volonté ou si son 
absence se prolonge, et si, après enquête, on ne sache pas 
le lieu de sa résidence, en Sicile, le Sultan mariera la 
jeune fille. 

(A boâ Mouhammad. T. III, p. 98.) 


COHABITATION 


Est-il permis à un homme de cohabiter avec sa femme, 
quand il y a, dans la chambre où ils se trouvent, un enfant 
ou une personne adulte, endormi ou éveillé ? Cela est-il 
défendu, ainsique semble l’indiquer l’opinion d’Al-Mattitî, 
ou simplement mal vu ? 

Suffit-il qu’il y ait une séparation, telle qu’un rideau de 
lin ou autre, quand on a la certitude que la personne qui 
est dans la chambre est endormie ? Il n’échappe à personne 
combien cette situation est dommageable à celui qui est 
chargé d’une nombreuse famille et qui, à raison de son 
indigence, occupe un logement étroit, et surtout pendant 
la saison du froid. 

La désapprobation de cet acte repose sur un motif 
d’abstention de tout ce qui est mauvais, non sur une 
prohibition légale. La loi religieuse nous invite à être 
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pudiques, car la pudeur est une des vertus de la foi. C’est 
pour ces motifs qu’on voit avec défaveur le fait, par un 
homme, de cohabiter avec sa femme, quand il y a, avec 
eux, dans la même chambre, une personne qui n’entend 
rien ou ne comprend rien, comme un dormeur ou un 
enfant. Ainsi, Ibn ‘Oumar faisait sortir les femmes, les 
jeunes filles et même l’enfant qui est encore au berceau. 

On a même rapporté qu’il répugne de laisser dans la 
chambre des animaux ou tout être animé. C’est un excès 
de pudeur et de respect, car, si un homme se permettait 
la cohabitation devant un enfant, il ne tarderait pas à agir 
de même devant des personnes qui imposent le respect. 

Comme on le voit, la répugnance, dans ce cas, a pour 
base le désir de s’éloigner de tout ce qui est répréhen- 
sible. Voilà seulement ce qu’on trouve dans les textes, car 
le caractère licite de la cohabitation ne fait pas de doute. 

(Al-ffaffâr. T. III, pp. 14Û-145 h) 

Est-ce un péché de pencher vers sa concubine, au dé- 
triment de sa femme légitime ? 

Cela est permis, d’après la tradition ( riwâya , j), mais 
défendu par les règles de l’interprétation par analogie 
( qigâs , En t° us cas > c’est une injustice envers la 

femme de condition libre. 

(As-Souyoârî. T. III, p. 205.) 

Que décider au sujet d’une femme qui prétend être 
enceinte depuis quatre ans ? 

La femme peut demeurer enceinte pendant cinq ou 
sept ans, quand elle n’est pas soumise à la copulation. 

D’ailleurs Allah le sait mieux que personne. 


1. En abrégé. 



US MARIAGE 


375 


L’enfant se contracte, en effet, clans la matrice, comme 
une bouchée mâchée se contracte (dans la bouche). Puis, 
lorsque la mère est soumise à la copulation, ce fœtus se 
gonfle de nouveau. Gloire à Allah, le Créateur, l’Omni- 
scient ! 

Cela peut être également le résultat des menstrues. En 
effet, quand la femme enceinte se trouve avoir ses règles, 
celles-ci ont pour effet de faire que le fœtus se ratatine 
dans la matrice. Au contraire, si la femme enceinte n’a 
pas de flux menstruel, l’enfant grandit normalement. 

(Ibn Loubâba. T. III, p. 175.) 

Le mari qui a deux femmes a-t-il le droit d’incliner vers 
l’une, au détriment de l’autre ? 

En droit, le mari qui a deux femmes doit les traiter 
avec égalité en toutes choses. S’il leur a partagé son 
temps par jour et nuit, il devra, à tour de rôle, passer avec 
chacune d’elles une journée et une nuit, et ne pas aller chez 
l’une pendant le jour ou la nuit qui appartient à l’autre. 
Pareillement, il ne doit pas négliger de cohabiter avec 
l’une pour être plus vigoureux dans la copulation avec 
l’autre. Au contraire, il devra faire tous ses efforts pour 
les mettre sur un pied d’égalité. Mais il n’est pas tenu de 
ce qui ne dépend pas de sa volonté, comme s’il aimait 
l’une plus que l’autre. Ainsi, si son cœur penche vers 
l’une d’elles, il n’est pas obligé d’aimer l’autre, car c’est 
une chose qui ne fait pas partie de son patrimoine. 

Toutefois, il lui sera ordonné de ne pas avantager la 
préférée en quoi que ce soit. 

(Aboû ' Abd Allah Al-Haffâr. T. III, pp. 142-1 A3.) 

Un individu a épousé une vierge orpheline, sans tuteur. 
Il consomma le mariage avec elle et la garda chez lui 
pendant quatre mois environ. Mais elle s’enfuit, un jour. 
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du domicile conjugal et se retira chez sa mère, refusant 
de réintégrer le domicile conjugal. 

Depuis six mois, ils reviennent constamment devant le 
qâdi, car elle s’enfuit de nouveau chaque fois qu’on lui 
fait réintégrer le domicile de son mari. Elle prétend que 
celui-ci met trop longtemps à consommer le coït, si bien 
qu’il en résulte, pour elle, un grave dommage qu’elle ne 
peut supporter. Elle prétend, en outre, que, malgré tout 
le temps qu’il y met, son mari n’éjacule pas. 

Or, cette femme est enceinte, et, comme on lui demandait 
alors l’origine de cette grossesse, elle répondit que c’était 
des œuvres de son mari, qui cohabitait avec elle dans des 
conditions normales et éjaculait pendant les quinze pre- 
miers jours du mariage. 

Actuellement, elle a accouché de l’enfant qu’elle a eu de 
son mari et refuse absolument de réintégrer le domicile 
de celui-ci, fut-ce même pour y rester seulement une 
heure. 

Le mari nie toutes les allégations de sa femme. 

Le désaccord entre eux a atteint son comble, si bien 
qu’elle dit : « Je mourrais plutôt que de revenir auprès de 
lui. » Que décider ? 

Ce que la femme a déclaré est un malheur qui vient 
fondre sur une personne et au sujet duquel on ne doit 
prêter aucune attention à celui qui s’en plaint. 

Ce qu’il y a à faire, dans ce cas, pour ladite femme, 
c’est qu’elle se résigne à la volonté d’Allah et à son 
décret. 

Il n’est pas mauvais, non plus, d’exhorter le mari à la 
ménager. 

Si elle désire la séparation et que le mari y consente, 
ils sont libres de le faire. S’il refuse, eh bien ! qu’elle se 
résigne : dans la résignation réside un immense bonheur. 


[Ibn Mandkoâr. T. III, pp. 182-183.) 
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Un individu fond à l’improviste sur sa fiancée et la 
déflore, avant le moment de la consommation du mariage. 
De quoi est-il passible ? 

Si c’est sans l’autorisation de la famille de la jeune 
fille, il aura commis une mauvaise action, mais il n’est 
tenu de rien. Au cas où il ne lui aurait rien payé comme 
dot, il lui en donnera une, et la jeune fille sera mise en 
sûreté contre lui. S’il l’a déjà dotée, il demeurera avec 
elle, pourvu qu’elle puisse supporter la copulation. 


(Aboâ Moahammad. T. III, p. 199.) 


Un individu tend sa main vers sa femme dans un but 
de jouissance ; sa main tombe sur sa fille. Que décider? 

Si sa main n’a pas reposé sur la fille, mais qu’il l’ait, au 
contraire, levée sur-le-champ, il n’encourt aucune peine. 
Mais si sa main a reposé, ou s’il l’a retirée en la traînant 
pour mieux jouir, sans savoir que c’est sa fille, il ne lui 
sera plus permis de cohabiter avec la mère. 

S’il savait que c’était sa fille et s’il a néanmoins placé 
sa main sur elle pour jouir, il aura commis un grave pé- 
ché. Dans ce dernier cas, il y a controverse sur le point 
de savoir si Mâlik lui défend de cohabiter désormais avec 
la mère, alors qu’il a commis un péché. 

(Aboâ Mouhammad. T. III, p. 198.) 


Un individu maria sa fille encore vierge à un autre in- 
dividu. Celui-ci demanda à consommer le mariage; mais 
le père prétendit que le mari avait le corps couvert de 
lèpre. Ils portèrent tous deux leur différend devant le 
qâdî, qui commit deux médecins, dont l'un était juif ou 
chrétien , pour examiner ce cas. Les deux médecins dépo- 
sèrent que le mari avait des taches de lèpre sur le corps, 
sans qu’ils aient aucun doute à cet égard. 
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La femme a-t-elle, en ce cas, un droit d’option ? Accep- 
tera-t-on la déposition du médecin non-Musulman? 

Il vaut mieux commencer par se demander si l’on peut 
mettre à nu le corps de l’homme pour l’examiner. 

La question est sujette à des distinctions, dans les- 
quelles se trompe parfois celui qui n’a pas de connaissan- 
ces 1 . Si cet examen peut avoir lieu, la tradition comporte 
l’admission de cet examen dans les conditions sus-énon- 
cées (participation d’un non-Musulman). 

L’auteur de cette opinion en donne pour argument qu’il 
s’agit, en l’occurrence, d’une science que l’on acquiert par 
l’étude 2 et qui n’est pas régie par les mêmes règles que 
les témoignages. 

Je ne suis pas partisan de cette opinion sans réserve, dès 
qu’il est possible d’obtenir une solution plus satisfai- 
sante. 

En conséquence, il sera ordonné aux témoins musul- 
mans acceptables d’examiner si cette lèpre est du genre de 
celle qui exhale une mauvaise odeur nuisible à la personne 
qui reste ou se couche avec le malade. S’ils déclarent qu’il 
n’y a pas d’odeur, alors on examinera la partie lépreuse au 
moyen d’une pointe d’aiguille ; si la peau change de cou- 
leur, devient rouge et saigne, ce n’est pas de la lèpre ; la 
femme, en ce cas, n’a aucune réclamation à élever. 

Telle est l’opinion des plus anciens médecins, et je ne 
sache pas de solution plus digne de confiance, ni qu’au- 
cun médecin de notre temps ait découvert une nouvelle 
méthode. De plus, ces médecins consultaient les médecins 
juifs ou chrétiens, ou même les praticiens musulmans qui 
ne sont pas des témoins irréprochables; et, s’ils leur di- 

+ 

1. Littéralement : dans lesquelles se trompe parfois celui qui a le bras 
court : .1)1 JJi Jij . 

»• o-r* fk • 
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saient qu’il n’y avait pas d’autres moyens de diagnostic que 
ceux précités, la question se réduisant alors à un examen 
par les sens, à une chose qui se révèle nécessairement à 
l’observateur, on ne doit plus se contenter des médecins 
juifs ou chrétiens. Ce serait, en effet, exposer sûrement 
la justice à l’erreur, que de s’en tenir à une opinion faible 
(celle des médecins non-Musulmans), quand on a la pos- 
sibilité de se former une opinion plus solide. 

Si, au contraire, ces médecins juifs ou chrétiens disaient : 
« Nous avons d’autres moyens de diagnostic », alors, ayant 
dit cela, sans doute d’après des livres qu’ils possèdent, on 
leur en demandera la communication, afin que le qâdl en 
prenne connaissance. On fera lire ces livres à des person- 
nes dignes de confiance. 

Si la partie du corps lépreuse ne saigne ni ne change de 
couleur quand on la pique, si elle exhale une mauvaise 
odeur, qui peut incommoder la personne assise à côté, et 
donne à craindre l’idée de la contagion, dont parlent 
certains philosophes *, bien que la loi ne l’admette pas, 
dans ce cas, la solution la plus sure est qu’il faut main- 
tenir l’option en faveur de la femme, s’il est établi qu’il 
s’agit d’une lèpre évidente, qui couvre une grande partie 
du corps, et qu’on sait devoir s’étendre et envahir la 
majeure partie du corps. On tiendra également compte de 
là force qui dépend de l’âge. 

(Ibn Rouschd. T. III, pp. 235-236.) 


VIERGES 

Un individu, vivant à notre époque 2 , se marie et stipule 
que la femme qu’il épouse est bikr (^T), mais il n’a nulle- 

2. Ou temps d'Ibn Rouschd (Averroès.) 
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ment stipulé qu’elle doit être 'adhrâ vierge). Or, le 

mot bikr est pris chez nous, par le vulgaire, dans un sens 
qui implique la conservation de la virginité (£>*& 'ou- 
dhra *). On ne l’emploie pas dans le sens où il est pris 
parles faqîhs (jurisconsultes). Étant donnée cette croyance 
populaire, à laquelle les parties se réfèrent, lorsque le 
mari stipule que sa femme sera bikr , aura-t-il le droit, — 
s’il trouve sa femme déjà déflorée et si cela est dûment éta- 
bli, — d’élever une réclamation à ce sujet P 

Pour ce qui est du cas où un mari stipule que la femme 
qu’il épouse sera bikr et trouve ensuite qu’elle n’est pas 
vierge, la question est controversée entre les auteurs. Le 
vulgaire croit que la femme bikr est celle qui est en pos- 
session de sa virginité ; il ignore que le mot bikr s’appli- 
que simplement à la femme qui n’a pas encore eu de mari. 
Aschhab n’admet pas comme excuse plausible l’ignorance 
à cet égard, car celui qui invoque cette excuse a négligé 
de prendre ses précautions et n’a pas apporté, dans son 
affaire, toute l’attention voulue. Il aurait dû demander, 
étant ignorant, si cette stipulation pouvait lui servir. Il 
aurait vu que la condition ne peut être à son avantage 
que s’il stipule « une femme vierge » ou encore 

si la condition est assez explicite, comme s’il disait : « Si 
je ne la trouve pas bikr, je la rendrai 1 2 . » Telle est la doc- 
trine enseignée par Sahnoûn. 

Voici, en effet, une espèce sur laquelle il a été con- 
sulté : 

Un Arabe ignorant se présenta au marché et demanda le 
prix de tel esclave. Il demanda également au marchand si 
l’esclave avait quelque vice. Le marchand lui répondit 


1. Littéralement : caroncule du clitoris. 

2. 11 faut que son intention ressorte clairement de l'acte, que, malgré, 
l’emploi de termes impropres, il n’y ait aucun doute qu’il a entendu 
épouser une femme vierge. 
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qu’iV est immobile des yeux L L’Arabe acheta l’esclave à 
cette condition et l’emmena avec lui, après avoir payé le 
prix. Ayant demandé ensuite ce que signifiait « immo- 
bile des yeux », on lui répondit que cela voulait dire que 
l’esclave était aveugle des deux yeux, ce qui est un vice. 
Cependant, Sahnoun fut d’avis que l’Arabe ne pouvait se 
prévaloir de son ignorance et que la vente était exécutoire 
à son égard. 

Ad-Dâwudî raconte qu’il lui posa plusieurs fois la même 
question et que Satmoùn refusa toujours de changer de 
décision. 

Selon d’autres, le mari qui ignorait le sens du mot bikr 
aurait le droit de rendre la femme, s’il ne la trouvait pas 
vierge ‘ adhrâ ). 

Tel est, du moins, le sens apparent des paroles d’As- 
bagh, et telle est l’opinion d’Ibn Al-Qâsim, qui est contraire 
à celle rapportée par Aschhab, d’après Mâlik. 

C’est ainsi qu’Ibn Al-Qâsim déclare la vente d’une pierre 
précieuse, achetée comme telle, rescindable, lorsqu’on dé- 
couvre qu’elle n’en est pas une. 

Cette dernière opinion est la plus évidente des deux et 
la plus conforme à la vérité. 

(. Ibn Rouschd. T. III, pp. 294-295.) 

Un individu ayant épousé une jeune fille, la trouva dé- 
pourvue de virginité et s’empressa d’en avertir {qui de 
droit) sur-le-champ. Doit-on soumettre la jeune fille à l’exa- 
men des femmes ou, au contraire, ne pas ajouter foi aux 
allégations du mari et le condamner à payer la dot d’une 
vierge ? 

La question est controversée. Pour moi, je préfère que 

L <J JUi ; rimmobiJité des yeux est synonyme 

de cécité. 
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la jeune fille soit examinée par des femmes. Si celles-ci 
affirment que la déchirure est récente, la prétention du 
mari ne sera point admise. Si, au contraire, elles disent 
qu’elle est ancienne, et si, d'autre part, la jeune fille a été 
mariée par son père ou par son frère, le mari sera tenu de 
lui payer sa dot, sauf à recourir, pour ce qu’il a déboursé, 
contre le père ou le frère. 

Mais, si la J eune fille a été mariée par une personne 
qu’on ne peut soupçonner d’avoir été au courant de l’état 
de la jeune fille, c’est celle-ci qui est responsable de la 
fraude ; aussi, le mari ne lui laissera-A-il qu’un quart de 
dindr , et il prendra le reste. 

(Aboâ Mouhammad ibnAboû Zaid . T. III, pp. 127 - 128 .) 


Un individu épouse une femme en lui disant : « Si je ne 
te trouve pas vierge, tu n’auras aucun droit sur moi. » 
Cette condition est-elle valable ? 

D’après Aboû Hâzim, l’eau fait disparaître la virginité 
(la membrane hymen). Aussi la femme n’est-elle nullement 
tenue par cette stipulation. Cet homme est un fou. 

(Aboû §âlîh. T. III, p. 106 .) 


Un individu épouse une femme et la trouve dépourvue 
de virginité (*-+$) *. Que décider? 

Si le mari dit : « Je l’ai trouvée déflorée », il subira la 
peine de la flagellation. Mais s’il dit : « Je ne l’ai pas trouvée 
vierge », il n’encourra aucune peine. En effet, la virginité 
disparaît parfois à la suite d’un saut, ou pour d’autres 
causes analogues. 


1. Le mot s,*-», thagyib, ne signifie pas, comme on le traduit souvent, 
femme veuve, ou mariée pals divorcée , etc* Il s'emploie en opposition 

avec le mot x bikr (vierge), et signifie juste le contraire. 
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En tous cas, le mari est tenu de toute la dot, sans qu’il 
ait rien à opposer à ce sujet. 

L’épouse ne sera pas examinée par les femmes. 

(Aboâ "Abd Allah Mouhammad ibn Farad j. 

T. III,p.‘l02.) 

Pourquoi le Prophète nous a-t-il exhorté à épouser les 
vierges, comme dans ce liadith de Djâbir : «Que ne [prends- 
tu] une jeune fille (\ jU- djûrïa ) *, avec laquelle tu badi- 
neras et qui badinera avec toi 1 2 ? » D’autres hadîths encore 
indiquent la supériorité du mariage avec les vierges sur 
le mariage avec les autres femmes ; et, cependant, en fait 
de vierges, le Prophète n’a épousé que ‘ Aïscha . 

Cela tient à ce qu’il y a plus d’espoir d’avoir des enfants 
d’une vierge, laquelle est comme la terre qui absorbe toute 
la semence qu’on y jette. Or, la multiplication de la descen- 
dance est le but par excellence du mariage, comme le dit 
le hadith : « Mariez-vous les uns avec les autres ; multi- 
pliez-vous, etc. » De même, Allah a dit : « La richesse et 
les enfants sont l’ornement de la vie d’ici-bas, etc. 3 ». 

Cependant, comme les enfants sont une épreuve et une 
préoccupation qui détourne des devoirs envers Allah, le 
Prophète s’en est tenu au genre [de femmes] qui offre le 
moins de séduction 4 , moins de préoccupations que les 
enfants. 

On pourrait objecter que la séduction des femmes est 
plus forte que celle des enfants. Je réponds que c’est pré- 

1. Ce terme ue signifie pas nécessairement une vierge, mais simple- 
ment une jeune femme. Il semble, pourtant, être employé, dans le hadtlh 
ci-dessus, avec le premier sens. 

2. M»~ y M* . 

3. Qoran, XVIII, 44. 

4. l a Jlùâ9si »Ajul ^£>Âj\ C-jJ! . 
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cisément pour cela que le Prophète a incliné plutôt vers 
les femmes les moins séduisantes, je veux dire les femmes 
déflorées thayyibât) ; la copulation, qui donne nais- 

sance aux enfants, a lieu moins fréquemment avec elles. 

Ne vois-tu pas que le Prophète n’aimait aucune de ses 
épouses comme il aimait * Aïscha (qui était vierge). 

D’autre part, s’il avait eu plusieurs enfants, il est pro- 
bable que certains d’entre eux lui auraient survécu et 
seraient devenus prophètes. C’est ainsi qu’Al-Boukhôrî a 
dit, que si Ibrâhîm 1 avait survécu, il eût été prophète. 
Or Mouhammad est le « sceau des prophètes » ; il ne peut 
en venir après lui. 

(Jbn Marzoûq. T. III, pp. 2-3.) 


DOT ET TROUSSEAU 


Les créanciers ayant réclamé leur dû à un individu, la 
belle-fille (épouse du fils) de celui-ci réclama à son tour 
le droit de venir en concours avec eux pour le montant 
de sa dot, le père s’en étant porté garant pour son fils. 

Cela est-il possible ? 

Si le mariage a été conclu avec garantie de la dot par 
le père, à un moment où il lui était permis d’engager sa 
garantie à raison d’une dette, vu qu’il n’était pas person- 
nellement tenu d’autres dettes et qu’il n’existait aucun 
obstacle à celte garantie, la femme aura le droit de con- 
courir avec les créanciers pour le montant de sa dot, à 
moins que lesdits créanciers ne revendiquent , à l’encontre 
de la femme, les corps certains ( jLel a'ydn), qui se trou- 


1. Fils de Mouhammad et de sa concubine Maria la Copte. Il mourut 
en bas âge. 
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vent dans le patrimoine de leur débiteur, comme étant 
leurs marchandises h 


(. Al-Mazarî . T. III, pp. 2/i0-241.) 


La femme apporte dans son trousseau des vêtements à 
l’usage du mari, tels que ghouffara (îjUê : burnous en 
laine et soie) 1 2 , chemise, pantalons. Tantôt le mari fait 
usage de ces objets après la consommation du mariage, 
tantôt il ne s’en sert pas. 

Il arrive ensuite que la femme ou son tuteur réclame la 
restitution de ces objets et prétend qu’ils n’ont été remis 
qu’à titre de prêt à usage, ou encore qu’ils n’ont figuré 
dans le trousseau que comme ornement et nullement 
comme cadeau. Que décider ? 

S’il existe dans le pays un usage coutumier 'ourf ) 

relatif à ces vêtements, un usage en vigueur, on en fera 
application en faveur du mari. S’il n’y a pas de ’ourf 
connu à cet égard, on doit s’en remettre à la déclaration 
de la femme ou de son tuteur, qui prétendent qu’il y a eu 
prêt à usage ou dépôt de ces objets à titre d’ornements* 

Ibn Àl-Mawwâz a dit : « Ce que la femme apporte en fait 
de choses tissées, de turbans, pantalons, ceintures, man- 
teau, chemise, porte-manteau, lui reviendra, si elle le 
réclame, quand son mari la répudie, car tout cela fait partie 
de son trousseau, sauf toutefois les objets qui ont été usés 
par le mari. » 

[Ibn Rouschd . T. III, p. 261.) 


1. Il y a, dans cette fèlwa , une application remarquablement exacte des 
principes juridiques qui régissent les rapports entre créanciers d’un 
même débiteur, et la distinction des droits en réels et personnels. Al- 
Mâzarî mérite bien le titre honorifique d’Imûm, que lui ont donné ses 
contemporains. 

2. Tel est du moins le vêtement désign : par ce mot en Tunisie et en 
Algérie. 


ARCU. MAROC. 


25 
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Un individu donna sa fille en mariage à un homme et 
stipula, par écrit, que la dot, payable comptant et à terme, 
serait à la charge du père de celui-ci, lequel s’était chargé 
de la conclusion du mariage. 

Puis, le mari voulut consommer le mariage avec sa 
femme, mais le père de celle-ci répondit : « J’avais imposé 
au fils et à son père la condition que le mariage de ma. 
fille serait consommé chez moi, jusqu’à ce qu’elle s’habi- 
tuât à son mari. » 

Le père et le fils nient cette allégation, tandis que le 
père de la jeune fille prétend avoir la preuve que, avant 
la conclusion du contrat, il avait posé ces conditions au 
père, lequel, après en avoir référé à son fils, l’informa 
de l’acceptation de celui-ci. 

L’âge de la fille est, selon la déclaration du père, de 
dix ans, et de treize ans, selon le mari. 

L’époux est-il tenu du contrat de mariage conclu, pour 
son compte, par son père, si toutefois cela est établi ? Est- 
il tenu du serinent, à raison de l’allégation portée contre 
lui ? Le mariage conclu sous ces conditions est-il valable ? 

L’acte conclu par le père, au nom de son fils, avec la 
stipulation sus-indiquée., n’a aucune force obligatoire. 

Si cette condition a été imposée au fils, elle lui sera oppo- 
sable, s’il doit en résulter un avantage pour la jeune fille, 
comme l’habitude et la bonne éducation, afin qu’elle sache 
comment accueillir les hommes, et afin que son caractère 
soit formé. Si le inari nie cette stipulation, il sera tenu de 
prêter serment sur ce point, à moins qu’il ne le réfère au 
père de la jeune fille, auquel cas la condition sera établie. 

(. Aboû-l-Abbâs Al-Marazî. T. III, pp. 220-221.) 

Un individu épouse une femme moyennant une dot 
déterminée, payable moitié au comptant, moitié à terme. 
Le mari répudie sa femme avant la consommation du ma- 
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riage, alors que la coutume de la localité est que celui qui 
répudie avant la consommation, doit payer la moitié de la 
dot entière sur-le-champ, sans qu’on attende l’échéance 
de la moitié qui est à terme. 

[En l'espèce présente], le mari est-il tenu de payer la 
moitié de ce qui est exigible, sauf à attendre l’échéance 
pour payer la moitié de ce qui est à terme ? 

D’autre part, ce mariage est-il nul, du fait de cette 
coutume ? 

Si telle est la coutume, le mariage n’est pas valable ; il 
ne comporte aucune dot, s'il n’a pas été consommé. 

Ceci est l’application d’un principe contenu dans une 
fétwa d’Ibn Rouschd relative aux stipulations écrites à 
titre d’engagement volontaire, tandis que la coutume leur 
reconnaît le caractère de conditions nécessaires. Dans ce 
cas, selon Ibn Rouschd, c’est la coutume qui s’applique, 
et il n’est tenu aucun compte de l’écrit. 

Au contraire, si l’on appliquait la fétwa d’Ibn Al-Hâdj, 
qui donne la prépondérance à l’écrit, la convention, dans 
notre espèce, vaudra, le mari ne paiera la moitié paj’able à 
terme qu’à son échéance, et le mariage ne sera pas déclaré 
nul. 

(As-Souyoûrî. T. III, p. ’ 208 .) 


Que pensez-vous de la coutume suivante ? 

Dans les qsoûrs des environs de Qafsa ((lafsa) 1 , on 
avait primitivementrhabitude de partager la dot stipulée en 
argent (dinârs) ; une partie était payable avant la consomma- 
tion du mariage, l’autre partie après. Mais l’usage général 
est que la portion payable comptant, avant la consommation 
du mariage, n’est touchée, en dinârs, ni par la femme, 
ni par son père, ni par sou tuteur ; le mari se contente 


1. Gafsa, ainsi que le prononcent les indigènes, est une ville de la 
Régence de Tunisie, à 24:0 kilomètres sud-ouest de Tunis. 
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d’apporter des vêtements et des bijoux en or, en disant : 
« Je les ai achetés tant. » Parfois même, les bijoux sont en 
argent, ou partie en argent, partie en or. Ces objets 
viennent en déduction de la portion de la dot payable 
comptant, avant la consommation du mariage. 

Telle est la coutume en usage chez toutes ces popula- 
tions. 

Cela vicie-t-il le mariage, étant donné que, souvent, les 
vêtements comme les bijoux sont de variétés différentes J 

Ce mariage est nul pour les raisons que vous avez 
données. 

(As-Souyoûrî. T. III, p. 203.) 

Un individu épouse une femme et consomme le ma- 
riage avec elle. La femme venant à mourir, le mari désire 
épouser sa sœur et se contente d’effacer le nom de la 
morte de l’acte de la dot et d’y substituer le nom de la 
sœur. Peut-être n’existe-t-il même pas d’écrit. Que décider, 
en se plaçant successivement dans l'hypothèse où la morte 
a laissé ou n’a pas laissé d’enfants ? 

Il faut qu’on dresse un nouvel acte de dot pour la nou- 
velle épouse, et que les enfants de la prédécédée (s’il en 
existe), ou ses parents, donnent au mari décharge de la 
première dot et de la succession de leur mère ou fille. 
Sinon, les droits des enfants ou des parents subsistent à 
l’encontre du mari. 


(Aboû Mouhammad. T. III, p. 202.) 

Un individu fait dona tion à sa fille, non encore mariée, 
de cinquante têtes de ses moutons et de la moitié de ses 
vignes. Sept années après que son père l’eut mariée, la 
fille vint lui réclamer l’exécution de la donation. Le père 
déclara que, au moment du mariage, il lui avait fourni le 
trousseau moyennant les biens qu’il lui avait précédem- 
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ment donnés, et qu’il ne lui avait fait cette donation cju’en 
vue du trousseau qu’il devait lui fournir. La fille nie cette 
prétendue convention. Que décider ? 

La déclaration à admettre, en l’espèce, est celle du 
père, car l’usage témoigne en sa faveur. En effet, les 
pères préparent d’ordinaire pour leurs filles en bas âge, 
par des donations et des cadeaux, de quoi leur fournir 
plus tard leur trousseau. C’est, d’autre part, au père qu’il 
appartient de conclure des aliénations et d’ester en justice 
au nom de sa fille. 

Cependant, en l’espèce présente, il y a lieu d’examiner 
si les sommes employées au trousseau équivalent au mon- 
tant de la donation. Si elles le dépassent, l’excédent reste 
à la fille ; si elles sont moindres, la différence est à la 
charge du père. 

(Ibn Loubb. T. III, p. 197.) 

Un individu, ayant plusieurs filles, promet l’une d’elles 
en mariage à un homme. Puis l’une de ses filles venant à 
mourir, le père prétendit que c’est la fiancée qui était 
morte. En conséquence, il réclama au fiancé la dot qu’il 
lui avait promise. Le futur époux répondit que sa femme 
est une de celles qui ont survécu. Que décider, étant donné 
qu’il n’y a aucune preuve entre eux ? 

Le père prêtera serment, par Allah, que celle qui est 
morte est bien la promise. De son côté le futur jurera que 
sa femme est la survivante. Cela fait, le contrat sera annulé 
à l’égard des deux parties. En effet, le père n’est pas tenu du 
serment prêté par le fiancé, concernant la fille survivante, 
car le fiancé n’a juré que pour se libérer de l’obligation de 
payer la dot réclamée par le père au nom de la morte. 
D’autre part, le fiancé n’est pas lié par le serment prêté 
par le père, car celui-ci n’a juré que pour échapper à 
l'obligation de donner en mariage sa fille survivante. 

O o 

Il en serait de même si le fiancé prétendait que le père 
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lui avait promis la plus riche et la plus belle de ses filles, 
et que le père soutenait le contraire. 

(Ibn Loubâba. T. III, p. 174.) 


Une jeune fille, titulaire d’une créance contre son père, 
est mariée par celui-ci, qui lui fournit le trousseau. Le 
père meurt et la fille prétend qu’il lui avait fourni le 
trousseau de ses propres deniers. Les héritiers lui répon- 
dent que le prix du trousseau a été prélevé sur le mon- 
tant de la créance. Que décider ? 

On doit se référer à la déclaration des héritiers, par 
analogie avec l’espèce mentionnée dans la Moudawwana . , 

au chapitre « Du dépôt» (**.o jJl al-waclCa). 11 y est dit : 

« Un individu ayant reçu une somme d’argent, celui qui 
l’a versée dit que c’était en paiement d’une dette ou en rem- 
boursement d’un prêt dont il était tenu. L’autre répond : 
« C’est un dépôt que tu m’as confié et que j’ai perdu. » Dans 
ce cas, le payeur sera cru sous serment. » 


(T. III, p. 101.) 


Le mariage et la vente sont-ils valables, si les témoins 
n’ont pas pris connaissance de la dot ou du prix qu’on a 
omis de mentionner ? 

Il est indispensable que le mari fixe une dot, l’acheteur 
un prix. Si l’un ou l’autre s’y refuse, le réclamant (co-con- 
tractant) prêtera serment, pourvu qu’il ait produit une 
allégation vraisemblable, et le mariage ou la vente sera 
obligatoire contre eux. 


(Al-Makouî. T. III, p. 99.) 
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CÉRÉMONIES 


Que penser de l’habitude qui s'est introduite, aujour- 
d’hui i, dans la conclusion du mariage, de stipuler des con- 
ditions très onéreuses et d’assister à des scènes de diver- 
tissements répréhensibles ? Ainsi, on exige du mari, — 
indépendamment de la dot payable comptant et à terme, 
des choses nécessaires au ménage, de la servante, lors- 
qu’il épouse une parente, — qu’il fournisse la moitié de 
tout ce qu’il possède, peu ou beaucoup. A un autre on 
demande le tiers, ou une quotité déterminée. Il ne peut 
non plus se passer de donner la moitié de sa maison. 
Bref, chacun est taxé suivant ses facultés. 

De plus, on dit au mari : « Il faut que tu fasses la céré- 
monie du mariage », et voici comment cela se passe : 

Le mari doit amener des musiciens, abattre un bœuf ou 
deux ou même plus, suivant sa situation. Puis, les libertins 
se réunissent et se rendent dans un endroit spacieux, où 
ils se font apporter du vin, qu’ils boivent. 

Si la fête a lieu pendant la nuit, ils font venir des cour- 
tisanes, qui se trouvent dans un état de promiscuité avec 
eux. Les hommes de la région se mêlent à eux, tandis que 
les femmes montent sur les terrasses des maisons et par 
dessus les murs et même sur les chemins. De même, les 
femmes de mauvaise vie se mêlent à elles, tantôt habillées 
en hommes, tantôt en femmes. 

S’il y a un Qâïd dans ce hisn (citadelle), il reste à sa 
place sans bouger de sa qasbah , de peur de s’attirer leur 
inimitié. Il ne peut réagir contre ceux qui font ces choses 
blâmables jusqu’à ce que la noce soit terminée. 


1 . Au Maroc. 
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Les gens de la fiancée disent au futur : « Il faut que tu 
fasses tout cela ; sinon, tu ne verras pas ta fiancée dans ta 
maison. » 

Le futur, embarrassé, va consulter un faqîh. Celui-ci lui 
répond : « C’est un usage courant, il faut que tu t’y con- 
formes, comme le veulent les gens de la mariée. D’ailleurs, 
les faqîhs eux-mêmes s’y conforment, et semblables noces 
se célèbrent en leur présence. » 

Est-il permis de renoncer au mariage, vu les charges 
qu’on se voit imposer et vu ces choses répréhensibles qui 
ne manquent pas de se produire ? 

Tout ce qui vient d’ètre dit peut être valablement pro- 
mis, si le fiancé y a consenti et s’y est engagé, car Allah a 
dit: « Lorsque vous avez donné un quintal à l’une d’elles 
(les femmes), n’en reprenez rien 1 . » 

Ainsi l’homme est-il libre de choisir : s’il consent à don- 
ner, il donnera ; mais s’il ne veut pas, nul ne l’obligera à 
donner, si ce n’est ce qu’il a consenti de son plein gré. 
Aussi, dès qu’il s’engage, il se trouve obligé. Cela n’a 
jamais été réprouvé, ni anciennement, ni actuellement. 

Quant aux divertissements, s’ils ont pour objet des cho- 
ses prohibées, ils seront considérés eux-mêmes comme 
prohibés et ne pourront être valablement stipulés, ni 
valablement exécutés par le mari qui s’y serait engagé. 

S’il s’agit simplement de divertissement qui ne com- 
porte rien de répréhensible, cela est permis, comme il a 
été déclaré licite de faire entendre, pendant la noce, le son 
des tambours de basque, afin de publier le mariage. 

Quant à cette hideuse description que vous avez faite de 
la noce, touchant la réunion des libertins avec les femmes 
de mauvaise vie et l’usage du vin, cela ne peut même pas 
faire l’objet d’une question. Les lieux qui deviennent le 
théâtre de choses aussi abominables mériteraient d’être 


1. Qoran, IV, 24. 
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engloutis. Quand cela se renouvelle et devient habitude, 
c’est alors s’exposer à la colère divine et à voir le malheur 
fondre sur le pays où l’on se permet de semblables 
choses. 

Pour ce qui est des faqîhs qui déclarent que c’est là une 
coutume dont on ne peut se passer, ce sont des libertins et 
des ennemis de la religion et des lois d’Allah, et non des 
jurisconsultes, puisqu’ils déclarent licite la plus abomi- 
nable des choses défendues. 

Quant à savoir si un individu doit, dans ce cas, renon- 
cer au mariage, il faut, s’il ne peut se résigner au célibat, 
qu’il trouve quelqu’un de religieux qui consente à s’allier 
à lui, sans tomber dans le péché. Les hommes religieux 
n’ont pas tous disparus. 

Quant aux onctions dont on recouvre le corps et le vi- 
sage de la mariée, en lui recommandant de ne pas s’en dé- 
barrasser parle lavage, en sorte qu’elle reste sans prière, 
c’est là une chose qui ne peut émaner d’une personne 
ayant l’amour de l’Islâm. Comment cette jeune fille peut- 
elle rester ainsi, sans faire sa prière pendant tout le temps 
qu’on lui impose ou même pendant un jour seulement. Le 
Prophète n’a-t-il pas dit : « Entre le croyant et l’infidélité, 
il n’y a que la négligence de la prière, il est permis de 
verser le sang de quiconque néglige une seule prière, 
jusqu’à manquer l’heure canonique où il pouvait la faire. » 
Aussi, un mariage conclu dans ces conditions est-il rare- 
ment touché par la bénédiction d’Allah. 

On peut parler longuement sur ce chapitre, mais il suf- 
fit d e ce que nous avons dit. 


(. Al-Haffâr . T. III, pp. 194-196.) 
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QUESTIONS DIVERSES 


Un Musulman se convertit au christianisme et va se ma- 
rier avec une chrétienne clans le pays clés ennemis. 

Il demeura ainsi avec sa femme pendant un certain nom- 
bre d’années, puis il revint en pays d’Islâm et se conver- 
tit de nouveau à Tislamisme en même temps que sa 
femme. 

Leur mariage sera-t-il maintenu ou annulé au moyen 
d’une répudiation, après quoi ils concluront un nouveau 
contrat ? 

En le supposant annulable, que décider au sujet des 
deux époux qui sont demeurés mariés jusqu’à ce jour, sans 
qu'une séparation soit intervenue entre eux ? Sont-ils pas- 
sibles chacun d’une correction ? 

L’apostat, selon l’opinion la plus répandue, ne doit pas 
être maintenu clans son mariage. C’est la doctrine de la 
Moudawwana . Cependant, lbn Al-Mâcljischoûn dit qu’il y 
sera maintenu, et son opinion est adoptée par lbn Ha- 
bib. Mais la solution la plus répandue et qui mérite le plus 
confiance est la première. 

En conséquence, le mariage en question sera annulé, au 
moyen d’une répudiation (talâq, JÜ5U») ; la femme attendra 
qu’il se soit écoulé, pour elle, le laps de trois touhrs 

i athâr *) ; le mari pourra alors la reprendre, si cela 
lui plaît. 

Aucun des deux époux ne sera atteint par aucun châti- 
ment, pour avoir maintenu son mariage avec l’autre, pen- 


1. Le mot tauhr , littéralement : état de pureté , indique le temps pendant 
lequel la femme n’a pas ses règles. 
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dantla durée de temps écoulée, et cela à raison môme de 
la divergence qui règne, à ce sujet, entre les docteurs. 

Quant aux enfants, ils se rattachent à leurs parents. 

{Ibn Slrâdj. T. III, p. 194.) 

Une femme s’enfuit du domicile conjugal 4 , et s’en va 
dans une autre ville où elle se remarie en se faisant passer 
comme libre de tout lien conjugal. Son premier mari 
venant ensuite la revendiquer, est-elle passible du hadd 
(peine corporelle définie) ? 

Si elle produit une excuse plausible, elle ne sera pas 
punie, mais sera rendue à son mari après Vistibrâ. 

Pas de hadd , non plus, si elle nie avoir cohabité [avec 
le second mari]. 


( Aboii-l-Hasan Al-Qâbisî. T. III, p. 35.) 

Un individu dit à un autre: « Répudie ta femme et je te 
donnerai ma fille en mariage. » Il la répudia, mais l’autre 
refusa de lui donner sa fille. 

Que décider ? 

Le père de la jeune fille sera contraint de choisir entre 
les deux pai’tis suivants : 

Ou bien il se chargera de payer la dot de la femme que 
l’autre a répudiée ; ou bien il lui accordera sa fille. 

{Ibn Loubâba. T. III, p. 176.) 

Line femme voit apparaître l’éléphantiasis chez son 
mari, avec lequel elle a déjà eu des enfants. Elle demeure 
encore avec lui pendant un certain nombre d’années, sans 
porter son affaire devant la justice. Elle le fait maintenant 

1. Littéralement: s'enfuit de dessous son mari : 
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en demandant à son mari de la répudier sans avoir à aller 
devant le qâdi. Son mari lui répond que si elle veut se 
hâter [d’obtenir sa répudiation], elle n’a qu’à user du 
khoul' b 

La femme donna alors procuration à quelqu'un qui lui 
obtint le khoul' de son mari, moyennant une somme dé- 
terminée. 

Ce khoul ' est-il exécutoire ? 

Oui, ce khoul ‘ est exécutoire, car cette question n’est 
pas identique à celle qui est mentionnée dans la Mou- 
dawwana. Dans celle-ci, il est dit que, si la femme, après 
avoir obtenu un khoul ', découvre que son mari avait un 
vice, tel qu’éléphantiasis ou autre, qui oblige à la restitu- 
tion, elle aura le droit de répéter contre son mari tout ce 
qu’il a reçu d’elle ; dans ce cas, en effet, elle avait déjà le 
droit de se séparer de lui. 

Dans l’espèce présente, au contraire, la femme n’aura 
droit de rien répéter contre son mari, car elle eût pu at- 
tendre qu’on lui fixât un délai, au cas où l’on eût espéré 
la guérison du mari ; à défaut de guérison [dans le délai 
fixé], elle aurait obtenu la séparation [sans bourse dé- 
lier]. [Si elle a payé], c'est donc qu’elle avait intérêt à 
devancer ce moment. 

(Ibn Marzoûq. T. III, p. 73.) 

Est-il permis d’épouser les filles des hommes injustes P 

Il est permis de les épouser, mais il est, au contraire, 
défendu de prendre aucun bien licite ou illicite venant du 
père de la jeune fille, s’il est sujet à caution. Il est éga- 
lement défendu de donner sa fille à l’un de ces hommes. 
— C’est ainsi que les Ashâb (compagnons du Prophète) 

1. Répudiation obtenue par la femme moyennant rançon, consistant 
dans l’abandon de tout ou partie de la dot, généralement du reliquat 

payable à terme kâlî). 
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ont épousé des femmes sectatrices des Écritures ; que 
'Oumar ibn Abd al-Azîz (Kalife Oumayyade : 717-720) 
épousa Fâtimah, fille de 'Abd Al-Mâlik (Khalife Oumayyade : 
685-705), et lui dit : « Rends tes bijoux au Bait al-Mâl des 
Musulmans. » 

(T. III, p. 198.) 

Est-il nécessaire que les deux témoins regardent le 
visage de la jeune vierge orpheline qui se marie, ou 
suffît-il qu’elle se drape entièrement dans sa milhafa J , et 
que l’on dise aux deux témoins : « C’est celle-ci » ? 

Il n’est pas requis, comme condition de validité du 
témoignage relatif à la consultation de la jeune fille, que 
les témoins la voient. Cela n’est exigé qu’afin de permettre 
aux deux témoins de reconnaître l’identité de la jeune 
fille. S’ils la reconnaissaient de façon à acquérir la certi- 
tude que c’est bien elle, point n’est besoin qu’ils la 
regardent. Ainsi, lorsque, par la déclaration d’une per- 
sonne digne de foi, ils acquièrent la certitude que c’est 
bien la jeune fille dont il s’agit, il leur sera permis de 
témoigner en ce qui la concerne, alors qu’elle est drapée 
dans son vêtement. 

(. Al-Haffâr . T. III, p. 196.) 

1. Voile très ample pouvant dissimuler tout le corps de la femme. 
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AT-TALÀQ 


Dans la conception islamique , le mariage , contrat con- 
sensuel, peut prendre fin par le consentement mutuel des 
deux époux. Jusqu’ici , la législation musulmane est plus 
logique que les législations occidentales qui , ayant fait du 
mariage un contrai consensuel , n’ont pas admis le divorce 
par consentement mutuel. Mais là où commence V anomalie, 
c'est lorsqu'on accorde au mari le droit de répudier sa 
femme , sans motifs , tandis que celle-ci n'est nullement ar- 
mée d’un droit égal. Il est vrai que la femme mécontente 
de son mari , peut obtenir du qûdî la répudiation de sa 
propre personne ( JjÜaT toutalliq nafsaha) ; mais les 
deux situations ne sont guère identiques. 

Ainsi , en dehors du décès de l'un des époux , qui met fin 
au mariage, toutes les autres causes de dissolution du ma- 
riage sont groupées sous le nom générique de talâq ( 
répudiation, auquel on accole un autre mol pour caractériser 
chaque situation particulière. C’est ainsi que l'on a : 

r Le Talâq al-KhouTf M\ ), ou répudiation moyen- 
nant rançon , la femme payant quelque chose à son mari pour 
obtenir de lui qu' il la répudie. Généralement , elle lui aban- 
donne la portion de sa dot payable à terme ( al-kâlî). 

2° Le Talâq al-Moubârât ( SljLJI ) ou répudiation 
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par décharge mutuelle . Le mari renonce au droit de répéter 
la portion de la dot payée au comptant (naqcl ), et la 
femme à réclamer la portion payable à terme [kâli, L ^). 

*4 

Dans les deux cas ci-dessus, la rupture du lien conjugal 
a lieu du consentement des deux époux. Dans les cas sui- 
vants, c'est le talâq ou répudiation proprement dite ; l'un 
des époux impose sa volonté à l'autre. 

3° Le talâq ( répudiation, que le mari est libre 

d’imposer à sa femme, sans aucun motif. Elle est encourue 
par la prononciation de certaines paroles , qui, en tous 
cas, ne doivent laisser aucun doute sur l'intention du mari. 
La recherche de cette intention entraîne les jurisconsultes 
musulmans dans des subtilités et des classifications d'une 
grande complexité. Cette recherche de l’intention a d'au- 
tant plus d' importance aux peux des juristes musulmans , 
qu'à côté de la répudiation pure et simple , il existe la répu _ 
diation triple, at-talâq bith-thalâth ( JS!>ÜaJ\ ). 

Dans le premier cas, le mari conserve le droit de re- 
prendre sa femme, tant quelle est dans le délai de retraite 
légale , appelé 'idda ( S-Vc ) ; il exerce alors le droit de 
retour, radj'a( ). 

Dans le second cas, au contraire, la répudiation est irré- 
vocable ; l'ex-mari ne peut se réunir de nouveau à celle qui 
était sa femme , qu'aatant que celle-ci a contracté avec un 
tiers un autre mariage, effectivement consommé puis rompu • 

4° Le talâq peut être aussi l'œuvre de la femme. Mais 
celle-ci n'ayant qu'une capacité juridique restreinte, la lé- 
gislation veut qu'elle en soit relevée , ou plutôt que sa per- 
sonnalité juridique soit complétée par le juge. C'est donc, 
en réalité, de la décision du qâdî que découle la répudia- 
tion demandée par la femme. Aussi, à l'inverse de la répu- 
diation prononcée par le mari , celle qui dérive de la sen- 
tence judiciaire est-elle irrévocable, elle n’admet pas de 
radj 'a {retour). 
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A côté de la répudiation , talâq, il existe d'autres situa- 
tions juridiques , dans lesquelles le lien conjugal est rompu 
ou, quelquefois, simplement relâché, par la volonté du 
mari seul . Tels sont : 

1° Al-Ilâ (O*. VI ) ou serment de continence. Bien de plus 
fréquent , dans la vie d'un Musulman , que ces petites scènes 
domestiques , où, pour un rien, il jure de ne plus avoir de 
rapports physiques avec sa femme . Si ce serment est fait 
pour une durée de plus de quatre mois, et s' il est observé , il 
entraîne une répudiation irrévocable. S'il est violé, cest 
l'expiation à la charge du mari L . 

2° Adh-Dhiliâr ( ) om assimilation injurieuse . Elle 

est encourue par la prononciation de phrases comme celles- 
ci, de la part du mari ; Tu es pour moi comme le clos de 
ma mère. Dans ce cas, le mariage n'est pas rompu; la 
cohabitation seule est illicite. Mais, si, au bout de quatre 
mois, le mari n expie pas volontairement son serment, le 
qâdi peut, à la requête de la femme, prononcer la répu- 
diation irrévocable. 

3° Al-Li'ân ( jLUi), qui est à la fois une accusation 
d'adultère et un désaveu de paternité. A défaut de quatre 
témoins pour prouver l'adultère de la femme, le mari jure 
quatre fois que sa femme est coupable et se voue à la 
malédiction d'Allah, au cas où il aurait menti. La femme, 
à son tour, doit jurer quatre fois quelle est innocente, 
et se voue également à la colère d'Allah dans le cas 
où elle aurait menti. La répudiation est alors prononcée 
aux torts de celai des deux époux qui refuse de jurer. Si 
tous les deux jurent, ignorant lequel a menti , le qûdî pro- 
nonce la dissolution du mariage, et cette rupture est irrévo- 


1- Cf. Qoran, Sourate IF, v. 225, 226. 
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cable : les époux ainsi séparés ne pourront jamais plus se 
réunir. 


Après la dissolution du mariage, par décès du mari ou 
par répudiation , la femme entre en retraite légale ; c'est la 

'idda ), dont le but est d'éviter la confusio sanguinis, 
ou confusion de part. 

La 'idda de répudiation ( j}Ua)i S-Vi- 'iddat at-talâq) dure 
trois qouroù ( ) ou périodes menstruelles, ou encore , 

pour les femmes qui ne sont plus réglées , trois mois. En cas 
de grossesse, elle se prolonge jusqu'à l'accouchement. 

La 'idda de décès (ülsJiS-te 'iddat al-wafât) dure quatre 
mois et dix jours. 

Pendant la durée de la 'idda, la femme a droit au loge- 
ment et à la nafaqa ( entretien ), et le mari peut reprendre 
sa femme, s'il ne l'a pas frappée d'une répudiation triple. 

A côté de la 'idda, une institution analogue s' applique aux 
relations illégitimes ; c'est / istribrâ ( cl )espèce de délai 
de viduité que doit observer toute femme qui a été soumise 
à la copulation par un autre que son mari. Z/istibrâ dure 
trois qourou ou trois mois. Son expiration « indique la 
franchise de l'utérus ». 
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Répudiation . — Divorce . 

Serments en matière de répudiation. 
Retraite légale et délai de viduité. 

Entretièn. 

Accusation d’adultère et Désaveu de paternité. 

Droit de garde des enfants. 


RÉPUDIATION : J'M» TALÂQ 


Un individu ayant quatre femmes, voit l’une d’elles sor- 
tant sa tête hors de la lucarne : « Si je ne te répudie pas, 
lui dit-il, que toutes tes compagnes soient répudiées. » 
Une fois entré à la maison, il ne reconnut plus la cou- 
pable. Que décider ? 

Selon les uns, il doit les répudier toutes, comme dans 
le cas où il aurait oublié quelle est celle de ses femmes 
qu’il a répudiée. 

Selon d’autres, il suffit qu’il en répudie seulement trois. 
Cette solution ne doit pas faire de doute ; car, si la qua- 
trième femme conservée par le mari, est bien celle qui a 
sorti sa tête de la lucarne, la répudiation a frappé les trois 
autres, comme le voulait le mari. Si, au contraire, elle est 
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au nombre des trois répudiées, en réalité, elle devait 
être seule répudiée, maisêomme on ne pouvait pas l’iden- 
tifier, on s’est préservé de l’erreur en répudiant deux 
autres avec elle. De sorte que la quatrième ne peut être 
touchée par la séparation, pas plus que le mari n’est tenu 
de la répudier. 

(T. IY, p. 190.) 

Un individu répudie sa femme, et la teneur de l’acte de 
répudiation implique que le mari était, en ce faisant, sain 
de corps et d’esprit. Après son décès, sa femme établit 
un autre acte, dont il résulte que la répudiation a eu lieu 
au cours d’une maladie qui a abouti à la mort du mari. 
Quant au premier acte, il y est constaté, par l’attestation 
de nombreux témoins de la localité même et des environs, 
que le mari vaquait à ses affaires, soit à pieds, soit monté. 
Que décider ? 

On doit appliquer l’acte qui établit l’état de santé du 
mari, vu que la femme n’a aucune exception à lui opposer. 
C’est dans ce sens, que le jurisconsulte Ibn Al-'Awwâd a 
rendu sa fétwa au mois de Rama^ân de l’année 508 de 
l’hégire. 

{Ibn Al-Hâdj. T. IV, p. 303.) 

Est-il permis à une femme répudiée de partir en voyage 
avec son ex-mari, afin d’élever l’enfant qu’elle a eu de 
lui, quand on craint que cet ex-mari, homme de peu de 
confiance, ne cohabite avec la femme ? 

S’il est possible d’écrire [aux autorités] de la localité, 
où ils vont s’établir, de les tenir éloignés l’un de l’autre, 
au moment de leur arrivée, et si, d’autre part, il est pos- 
sible d’éviter que la femme voyage, au départ, avec son 
mari, et de la séparer de lui à l’arrivée, le but est atteint. 

Sinon, ils ne partiront pas. 

( As-Sougoârî . T. III, p. 207.) 
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Un individu ayant répudié sa femme, en épouse une 
autre. II stipule dans le contrat de mariage de celle-ci que, 
s'il reprenait sa première femme, celle-ci serait, par le 
fait même, répudiée. Mais, dans son engagement, il n’a 
pas dit : « si je la reprenais au détriment de ma seconde 
femme ». Or, cette dernière étant sortie de sa puissance 
maritale, par répudiation ou décès, cet individu désire 
reprendre sa première femme (la répudiée), en soutenant 
que son intention n’était pas de s’interdire pour toujours 
la faculté de reprendre sa femme, mais seulement tant 
que la seconde femme serait dans sa puissance mari- 
taie ' isma ). Que décider ? 

La répudiation s’impose au mari dès qu’il reprend sa 
première femme, que la seconde soit encore ou non dans 
sa puissance maritale. Il ne sera pas ajouté foi à sa préten- 
tion, quant à l’intention qu’il aurait eue, et cela dès qu’il 
est actionné en exécution de l’engagement qu’il a pris 
devant témoins. Quant à son intention, elle lui profite 
dans ses rapports avec Allah, son Créateur. 

Il est entendu que, s’il n’a pas eu l’intention dont il 
s’agit, la répudiation s’impose à lui dès qu’il reprend sa 
première femme, mais elle cesse d’être obligatoire s’il la 
reprend encore une fois, après une nouvelle répudiation. 

(Ibn Rouschd. T. IV, p. 299.) 


Un individu dit à sa femme : « Sois répudiée, jusqu’au 
moment de la mort *. » 

De quoi est-il tenu ? 

Cette question est la même que celle du mari qui dit à 
sa femme : « Sois à jamais répudiée 2 . » C’est une répudia- 
tion triple. ( Aboû * Imrân . T. IV, p. 282.) 


1. OLJ jJÜ, 

2. 

* 
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Un individu possédé d’un mauvais génie qarîn ) 

se dispute avec sa femme et lui dit : « Je te répudie », sans 
que, dans son for intérieur, il se soit proposé la répudia- 
tion. Que décider ? 

La répudiation ne s’impose pas au mari, si sa langue a 
devancé son intention. Mais il n’en est ainsi que si le 
mari vient lui-même solliciter une fètvoa (consultation juri- 
dique) sur son cas. Au cas où il serait tenu en vertu d’une 
preuve testimoniale, on n’admettra pas son excuse, car 
les mots « Je te répudie » se passent de la nécessité de 
l’intention de répudier. 

Cependant, si les témoins étaient au courant de son état 
d’aliénation mentale et croient, par les indices de son état, 
qu’il était dans une crise au moment de la prononciation 
des termes en question, on le laissera ensemble avec sa 
femme. 

(T. IY, p. 216.) 

Un individu répudie sa femme dans son cœur, sans 
articuler aucune parole. Est-il tenu de répudier sa femme ? 

Non ; en donnant la préférence à l’une des deux opi- 
nions qui ont été émises à ce sujet. C’est l’opinion à 
laquelle s’est rangé Ibn ‘Abd Al-ljakam. 

Aboû Moûsâ Jsâ b. Mouhammad b. Al-Imâm. 

(T. IV, p. 218.) 

Un individu ayant eu une dispute avec son épouse, 
celle-ci lui dit : « Si les femmes avaient le droit de répu- 
dier les maris, je t’aurais répudié. » Sur quoi, le mari 
répondit : « Eh bien, sois répudiée cent fois ! » 

Puis cet individu prétendit qu’avant son mariage, il 
avait eu des relations illégitimes avec celle qui est deve- 
nue sa femme et les a continuées jusqu’au mariage sans 
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istibrâ (délai de viduité). Au cas où cela serait établi, 
aura-t-il le droit de reprendre sa femme ? 

On n’admettra pas cette déclaration du mari, après la 
répudiation triple, et la preuve testimoniale relative aux 
dits rapports illégitimes sera repoussée ; à moins qu’un 
empêchement légitime n’ait mis obstacle à ce que les 
témoins portassent l’affaire devant la justice, et ne se soit 
prolongé de façon que l’information de la justice n’ait pu 
avoir lieu qu’après la disparition de l’empêchement. Dans 
ce cas, les témoins seront entendus, et il sera décidé con- 
formément à leur déposition. 

(T. IV, p. 216.) 

Un individu dit à sa femme : « Tues répudiée, si tu ne 
touches pas le ciel 1 . » 

C’est une répudiation subordonnée à une condition 
impossible ; elle n’oblige pas le mari 2 . 

(Aboû-l-Hasan Aç-Saghtr. T. IV, p. 188.) 

Un individu dit à sa femme : « Va, tu es plus libre que 
le lièvre dansla plaine de... ». Quelle répudiation encourt- 
il ? 

Selon Ibn 'Attâb, c'est la répudiation triple. Selon Ibn 
Al-Qattân, c’est la répudiation simple, révocable, à moins 
que le mari n’ait eu l’intention d’en prononcer une 
triple. 

(jtfamdts. T. IV, p. 186.) 

Un individu, voulant répudier sa femme, vient trouver 
le notaire { mouaththiq) et lui dit : « Dresse-lui son 

1. (Test le même exemple que Ton trouve dans le droit romain : Si 
cœltim digiio ietigeri* (si tu touches le ciel du doigt). 

2. Comparez l'article 1172 du Code Napoléon. 
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acte de répudiation, mais ne le date pas, en attendant que 
je demande conseil. » Le notaire écrivit la teneur de l’acte 
de répudiation, sans la date, et cela se passait en pré- 
sence d’un fâlib qui témoigne en faveur du mari que la 
rédaction de l’acte n'a eu lieu que sous réserve de consul- 
tation préalable. Que décider ? 

La répudiation ne s’impose pas au mari, tant qu’il n’en a 
pas pris la ferme résolution. Il n’est pas non plus tenu du 
serment, vu les circonstances ci-dessus. 

(T. IV, p. 185.) 

Un individu vend sa femme à un autre, pour plaisanter. 
De quoi est-il passible ? 

Les faqîhs sont partagés sur cette question. Selon les 
uns, le mari sera tenu de répudier sa femme, car, en 
matière de répudiation, la plaisanterie a le même effet 
que si l’on agissait au sérieux. Selon d’autres, il n’y a pas 
de répudiation nécessaire dans ce cas, mais le qâdî se 
rangera à celle des deux opinions qu’il lui plaira. Il peut 
également infliger au mari, pour avoir ainsi plaisanté, une 
correction qu’il jugera convenable, soit en l’humiliant, 
soit en l’emprisonnant pendant peu de temps. En tous 
cas, nul autre que le qâdî ne peut s’immiscer dans cette 
âiTsiiP6 

{A boû 'A bd Allah Al-Haffâr. T. IV, p. U0.) 

Un homme du peuple dit à sa femme : « Si tu fais ceci, 
tu ne resteras plus dans la maison. » 

Quelle espèce de répudiation sa femme encourt-elle ? 

C’est la répudiation triple. Telle est l’opinion du célèbre 
Al- 'Ab do ûst. 

( Aboâlshâq Ibrahim Al-Qârî, Aboû-l-fyasan A§-$aghîr. 

T. IV, p. 126.) 

1. Étudiant, en général, et, spécialement, en droit (fiqh). Au pluriel, on 
dit touilâb ou talaba, qu'on transcrit souvent : tolba. 
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Un individu dit à sa femme : « Tu seras répudiée, le 
jour où Un Tel arrivera de voyage. » D’après Ibn Schâs, si 
Un Tel n’arrive que la nuit, le mari n'encourra pas le par- 
jure, à moins que son intention n’ait été de subordonner 
la répudiation à l’arrivée, même pendant la nuit. 

Cette opinion est contraire à la Moudawwana. Que 
décider ? 

Cela dépend de l’intention du mari, lequel par le mot 
jours, pu ne pas exclure la nuit 1 . 

(Ibn Marzoûq. T. IV, p. 116.) 

Un individu répudie sa femme par une répudiation 
unique, conformément à la Sounna. Puis le destin vou- 
lut que les suggestions de Satan le poussèrent à coha- 
biter avec elle, sans qu’il ait eu l’intention, en ce faisant, 
de reprendre sa femme. Entre temps, il usa de son droit 
de reprendre sa femme et demeura avec elle pendant tel 
laps de temps qu’Allah a voulu. Mais s’étant souvenu de 
ce qu’il avait fait, il la répudia de nouveau. 

La reprise est-elle valable ? La seconde répudiation est- 
elle obligatoire vis-à-vis de la femme ? 

Si, depuis la cohabitation jusqu’au moment où cet indi- 
vidu a repris sa femme, il s’est écoulé le temps néces- 
saire pour Yistibrâ (délai de viduité), la reprise est va- 
lable, à la condition qu’elle ait été accompagnée d’un 
walî (représentant de la femme), d’une dot et de témoins, 
comme pour le mariage initial. Le mari pourra ainsi 
reprendre sa femme après la répudiation et même avant 
l’expiration de la * idda (retraite légale). 

Au cas où, depuis le moment de la reprise, il ne se 
serait pas écoulé le délai nécessaire pour Yistibrâ, la coha- 
bitation postérieure à la reprise n’est pas valable. Si le 


1. Réponse abrégée. 
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mari a répudié de nouveau, il ne pourra reprendre sa 
femme qu’après l’expiration du délai d’istibrâ, à compter 
de la dernière répudiation. Il faut de plus le concours d’un 
walî , d’une dot et des témoins attestant le consentement 
des époux à reprendre la vie commune. 

( Ibn Al-tfâdj . T. IV, p. 40.) 

Un individu marie sa fille bikr(^i) 1 moyennant une 
dot (à payer par le mari). Puis l’époux demande au père 
de la jeune fille la résiliation du mariage, que celui-ci lui 
accorde. 

Tout cela s’était passé, du reste, avant la consomma- 
tion du mariage. Que décider? 

D’après Ibn 'Abd Al-Haltam, l’époux devra répudier, par 
une répudiation unique, ladite jeune fille, sans qu’elle ait 
droit à aucune partie de la dot promise par le mari, si 
celui-ci ne l’a pas encore payée. Si le père l’a touchée, il 
en devra la restitution au mari. 

Selon Ibn Al-Hâdj, si les choses se passent avant la 
consommation du mariage, c’est une décharge de la 
puissance maritale, et elle se résout en une répudiation 
triple. Au demeurant, Allah le sait mieux que personne. 

(T. IV, p. 304.) 


DU DIVORCE : ^ KHOUL' 

Une femme obtient de son mari le divorce (*!*- khouF), 
moyennant la totalité de son reliquat de dot payable à terme 

1. Jeune fille, vierge ou non , qui n*a pas encore été mariée une seule 
fois. 
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), et moyennant décharge de ce dont il est tenu 

envers elle, à raison d’un enfant à la mamelle qu’elle a eu 
de lui, comme vêtements et autres frais d’entretien, et cela 
jusqu’au moment où le mari aurait cessé d’en être légale- 
ment tenu. Elle y a consenti, à la condition que le mari ne 
lui retirerait pas l’enfant, qu’elle change de résidence en 
se transportant de Méquinez à Sâlé, ou de Sâlé à Mé- 
quinez. 

La femme perd-elle son droit à la garde de l’enfant, en 
se remariant ? Est-elle tenue de payer les frais d’entretien 
jusqu’à l’époque convenue, à la personne, — père de l’en- 
fant ou autre, — qui revendique la garde de l’enfant ? 

La femme perd son droit de garde en se remariant ; ce 
droit passe à celui à qui il doit légalement revenir. La 
mère sera, dans ce cas, tenue des frais d’entretien et du 
vêtement de son enfant, conformément aux stipulations du 
père, et jusqu’à l’époque convenue. Elle paiera tout cela 
à celui qui est chargé de prendre soin de l’enfant, père ou 
autre. En effet, c’est à ces conditions que le mari a accordé 
le divorce et lâché de sa main la puissance maritale. C’est 
donc une condition qui oblige la femme et une conven- 
tion à titre onéreux valable, à laquelle elle ne peut 
échapper. 

ÇAbd Allah Al-Wânaghîlî . T. IV, p. 5.) 


Une femme mariée obtient son divorce ( khouV ) en fai- 
sant abandon à son mari de tout le reliquat de sa dot payable 
à terme et d’autres avantages matrimoniaux spécifiés dans 
l’acte de divorce, et en s’engageant à ne pas se remarier 
avant l’expiration d’un délai d’un an à partir de la date 
du divorce. Au cas où elle se remarierait avant cette 
époque, elle s’engage à payer à son mari la valeur de cent 
milhqâls mourâ bitîyya . Cette convention est-elle va- 
lable ? 
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Le khouV est valable, mais la condition est nulle. La 
femme aura le droit de se remarier avant l’expiration du 
délai d’un an, sans rien devoir pour cela. 

(. Ibn Al-Hâdj et Ibn ftouschd. T. IV, p. 5.) 


Un individu accorde le khoaV à sa femme, à condition 
qu’elle s’est engagée avec sa mère, envers lui, à pourvoir à 
l’entretien de la fille qu’elle a eue de lui, tant que ladite 
fille restera avec sa mère. La grand’mère meurt au bout 
d’une année environ, et ses héritiers réclament le partage 
de la succession. De son côté, le mari divorcé réclame la 
part de la succession qui doit revenir à sa propre fille, 
à raison de l’engagement que la grand'mère avait con- 
tracté conjointement avec la femme divorcée. Que déci- 
der ? 

On estimera ce que devrait coûter l’entretien de la fille 
jusqu’au jour où le père cesserait d’en être tenu. On y 
procédera au moyen d’une estimation moyenne, sans pen- 
cher d’un côté ni de l’autre. Puis, on prélèvera sur la suc- 
cession la moitié de la somme estimée, et on la déposera 
entre les mains d’un homme de confiance. Sur cette 
somme, on prendra la moitié des dépenses d’entretien, 
au fur et à mesure des besoins. Si, au moment où la fille 
cesse d’être légalement à la charge de son père, il y a un 
reliquat de ladite somme déposée, il sera versé aux héri- 
tiers. 


(Aboû * Ouihmân Al-'Ouqbânî . T. IV, p. 6.) 
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SERMENTS EN MATIÈRE 
DE RÉPUDIATION : 

«W AIMÂN ; OU ÎLÂ; DH1HÂR 


Un individu jure de répudier sa femme s’il faisait telle 
chose. Puis la femme qui était en sa puissance meurt. 
Reste-t-il tenu par son serment, en ce qui concerne les 
femmes qu’il pourrait épouser par la suite, s’il faisait la 
chose dont il avait juré de s’abstenir? 

La répudiation ne s’impose au mari que pour la femme 
qui était en sa puissance le jour où il a proféré le ser- 
ment. Mais il n’est tenu de rien, en ce qui concerne les 
femmes qu’il a pu épouser après son serment et avant son 
parjure. 

(Aboû Zakarigyâ Yahyû b. Djâbir Al-Batwî (ou Al-Bou- 

toûwï). T. IY, p. 66.) 

Un individu, père d’un enfant non encore pubère, vit 
celui-ci, au moment où il faisait paître des chevreaux, 
porter à l’un d’eux un coup qui l’a renversé. Il jura alors, 
par les serments obligatoires (C* jLiVl), d’infliger 
à son fils le même traitement qu’au chevreau. Ainsi, l’ayant 
frappé, il le renversa par terre, et l’enfant resta dans cette 
position pendant un bon moment de la journée. Quand il 
revint à lui, le chevreau ne s’était pas relevé de son ren- 
versement : il était mort. 

L’intention du père ayant été de renverser seulement 
son fils, comme celui-ci l’avait fait pour le chevreau, 
et non de le tuer en cas de mort de l’animal, puisqu’il 
ignorait que celui-ci mourrait du coup, cette intention 
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profite-t-elle au père, ou bien doit-il être considéré comme 
parjure, et tenu comme tel de répudier sa ou ses femmes ? 

Si les faits sont tels qu’ils sont rapportés plus haut, le 
père est délié de son serment par le traitement qu’il a 
infligé à son fils, car tel était le but de son serment. 

( Sîdî l Alî Barakât A l-Baroûnî. T. IV, p. 205.) 

Un individu jure par la répudiation en langue berbère, 
sans qu’il ait eu une intention précise. En cas de parjure, 
comment son serment doit-il être interprété ? 

La règle est qu’il faut interpréter les termes d’après 
l’intention. Si l’individu n’a pas d’intention, ce sera d’après 
le 'ourf ( coutume ) en usage chez celui qui a juré et non 
ailleurs. 

A défaut de 'oar/*, c’est d’après la signification la moins 
rigoureuse que ce terme a dans la langue étrangère. 

[Ibn ' Arafa . T. IV, p. 204.) 


Un individu donne l’hospitalité à quelques personnes, 
parmi lesquelles se trouvait un homme que la femme du 
maître de la maison trouvait insupportable. Elle reproche 
à son mari de l’avoir introduit, et celui-ci jure, par les 
serments obligatoires ( jL/Vl al-aimân al-lâzima ) , 

« que cet homme ne passera cette nuit que chez moi, et 
dans ma chambre ». Cet individu et ses compagnons ayant 
dû sortir pendant la nuit, le mari commet-il un parjure ? 

Si l’homme en question est resté la majeure partie de 
la nuit dans la chambre, le mari n’encourt pas de parjure. 
Il en sera de même, si l’intention du mari était que nul 
ne ferait sortir de la chambre l’individu en question, mais 
que celui-ci pourrait sortir lui-même s’il le désire. 

Si, au contraire, son intention était que cet individu 
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devait passer toute la nuit dans la chambre, il encourt le 
parjure (au cas où l’individu sort, même spontanément). 
En cas d’absence d’intention, si l’interprétation normale 
de son serment indique que le mari entendait dire que 
nul ne devait faire sortir l’individu de la chambre, il y a 
encore parjure, si l’homme sort lui-même, de son plein 
a;ré. 

O 

Enfin, à défaut d’intention et de sens normal du 
serment, le parjure est encouru par suite des termes 
mêmes du serment. 

En effet, le mari a juré que l’homme passerait la nuit chez 
lui, et il se trouve qu’il ne l’a pas passée. 

(Ibn Al-Hâdj. T. IV, p. 302.) 

Un individu jure par les serments obligatoires et le 
voyage à La Mecque *, pour obliger sa femme à se lever 
et à souper avec lui. La femme refuse et, malgré la réité- 
ration de cette invitation du mari, elle refuse encore. Le 
mari commence alors à souper tout seul, puis la femme 
se lève et se met au repas avec lui. 

Entre le moment où elle s’était levée elle serment pro- 
féré par le mari, il s’était écoulé un court laps de temps. 
Que décider ? 

Le mari encourt, pour s’être parjuré, la répudiation et 
l’obligation d’accomplir le voyage de La Mecque 2 . 

En effet, il avait juré que sa femme se lèverait pour 
manger avec lui dès le commencement du souper ; la 
femme ne l’ayant pas fait, la répudiation est encourue par 
le mari. 

(T. IV, p. 302.) 


1. Il s’agit ici encore du serment entraînant répudiation en cas de par- 
jure. 

2. j SM, 
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Un individu jure de ne pas faire cuire son pain dans un 
four situé tout près de son domicile, à cause de l’aversion 
qu’il a pour le boulanger qui le détient. Une femme, de 
la maison de cet individu, prend le pain de celui-ci et le 
porte au four dont il s’agit, où le boulanger en question 
le fait cuire. Le mari encourt-il le parjure ? 

Le mari n’est en aucune façon tenu à raison de son ser- 

O 

ment, car il avait seulement juré de ne pas faire cuire son 
pain dans le four en question. Or, il ne l’a pas fait et n’a 
ordonné à personne de le faire à sa place. 

S’il avait juré que son pain ne serait pas cuit dans tel 
four, certes il encourrait le parjure. 

\Ibn Rouschd. T. IV, p. 303.) 

Un individu s’étant disputé avec sa femme, celle-ci lui 
dit : « Que je sois tenue d’un jeune d’un an, si jamais je 
consentais à moudre pour toi le grain, tant que je reste- 
rai avec toi ! » Et le mari de répondre : « Et puissé-je être 
tenu de la répudiation triple, si je payais à n’importe qui 
les frais de la mouture ! » 

Le mari encourt-il le parjure, quand sa femme charge 
une autre de lui moudre son grain, avec ou sans salaire ? 

Si c'est la femme elle-même qui a traité, et moyennant 
salaire, pour la mouture du grain ; si c’est elle aussi qui a 
payé de ses deniers ledit salaire, point de parjure à la 
charge du mari. Mais si elle a payé les frais de la mou- 
ture avec les deniers du mari qui a juré, et si, l’ayant 
su, il y a consenti, il sera tenu de la répudiation triple, 
s’il y a une preuve testimoniale, et alors même qu’il pré- 
tendrait, pour s’excuser, qu’il a juré simplement de ne pas 
payer de sa propre main. Au contraire, on ajoutera foi à 
sa déclaration, s’il n’y a pas de témoins. 

( Misbâh b. Mouhammad b. 1 Abd Allah Al-Ydlisoâtî. 

T. IV, p. 283.) 
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Un individu demande en mariage, pour son fils, la main 
de sa nièce (fille de son frère). Son frère refuse de lui ac- 
corder la main de sa fille, et le demandeur en mariage 
jure, par la répudiation, de n’assister avec son frère à 
aucune fête de famille, à aucun deuil. Le frère meurt et le 
jureur désire assister au lavage du corps, à l’ensevelisse- 
ment, aux condoléances et à la prière des morts qui sera 
dite sur son frère. Commet-il un parjure en ce faisant? 

On ne saurait dire qu’on assiste avec quelqu'un après 
sa mort. Le but de celui qui a juré a été de causer de la 
peine à son frère en le laissant seul, dans des occasions 
où, d’habitude, les proches parents seréunissentensemble. 
Ce but ne saurait être atteint après la mort du frère. 

Si, au contraire, il a entendu dire qu’il n’assisterait à 
aucune fête ou deuil de son frère, son but aura été de 
s’éloigner de lui et de cesser toutes relations avec lui ; 
dans ce cas, il y aurait parjure s’il assistait à l’une des 
cérémonies mentionnées ci-dessus. 

[Aboû-l-Qâsim ibn Al-Barâ. T. IY, p. 266.) 

Un individu reçoit son salaire pour un travail qu’il n’a 
pas encore commencé. Est-il parjure, lorsqu’il jure 1 qu’il 
ne possède rien. 

Oui, car il est propriétaire de son salaire, dont il sup- 
porte seul les risques. 

(T. IV, p. 186.) 

* 

Un individu ayant une jolie femme, lui dit : « Si jamais 
un œil te voit, tu seras répudiée. » Que décider ? 

S’il a voulu dire qu’il en sera ainsi au cas où elle se 

1. Dans cette fèlwa et autres semblables rapportées par Al-Wanscharîsî, 
au chapitre de ia « Répudiation », il s’agit toujours du serment de répu- 
dier sa femme si tel événement ne se produit pas, etc. Il y a donc lieu de 
suppléer cette idée, même dans le silence du texte. 
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dévoilerait et se montrerait, il n’encourra rien, tant que 
ces faits ne se seront pas produits. Mais s’il a entendu dire 
qu’aucun œil ne doit la voir, il se parjurera dès qu’un 
œil la verra. 

(Ibn Ad-Dâbit. T. IV, p. 184.) 

Un individu a juré de ne jamais épouser de veuves. 
Désirant maintenant épouser une jeune fille ( bikr ), il craint 
que, par suite de quelque accident, elle ne soit plus vierge. 
Dans ce cas, lui sera-t-il permis de rester avec elle ? 

Oui, car, môme dans ce cas, elle n’est nullement veuve. 

[Aboû ‘ A bd Allah Al-Mawwâq. T. IV, p. 164.) 

Un individu dit à sa femme : « Je jure que si tu sors 
d’ici, jusqu’au jour où je rentrerai de voyage, tu seras 
répudiée. » Gomme ils habitent une maison prise en loca- 
tion, que décider si le propriétaire expulse la femme ? 

Si la femme n’est pas sortie de son plein gré, le mari 
n’encourt point de parjure; mais elle doit rester conti- 
nuellement dans la maison où elle aura déménagé ? 

(Ibn Loubâba. T. IV, p. 149.) 

Un individu est assailli chez lui par une troupe de cava 
liers, sous prétexte de se saisir inopinément d’une femme, 
qu’ils ne trouvèrent pas. L’un des assaillants frappa le 
maître de la maison d’un coup de sabre, en lui demandant 
de jurer, par la répudiation triple, que ladite femme 
n’était pas en son domicile. Il jura alors par la répudiation 
triple, que la femme était partie pour Tâzâ. Il prétend 
n’avoir juré que par suite de la contrainte. Que décider ? 

S’il est établi que cet individu craignait pour sa per- 
sonne s’il ne jurait pas, qu’il appréhendait d’ôtre tué ou 
frappé de nouveau avec l’épée comme il l’a été la première 

27 
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lois, il est admis sans conteste qu’il n’encourt pas de pai- 
jure, s’il ne s’est pas proposé le serinent dans son cœur, 
et s’il n’a juré que d’une manière extérieure et par sa 
langue, pour éviter un mal. En effet, la contrainte n’a 
d’empire que sur ce qui est externe, jamais sur ce qui est 
interne. 

Mais si, en ne jurant pas, il craignait, non pour sa per- 
sonne, mais pour la femme uniquement, les avis sont par- 
tagés sur le point de savoir s’il est ou non coupable de 
parjure. L’opinion la plus répandue est qu’il l’est, mais 
l’opinion préférable est qu’il ne commet pas de parjure. 

(A l-'A bdoûsî. T. IV, p. 81.) 

Un individu perdit une vache et, ayant appris qu’elle 
était entre les mains d’une certaine tribu, envoya son frère 
pour la chercher. Celui-ci ne la ramena point et prétendit 
ne l’avoir pas trouvée. Mais on informa le propriétaire de la 
vache que son frère l’avait vendue, et celui-ci, interrogé 
par lui à ce sujet, nia de la façon la plus formelle. L’autre 
jura par la répudiation triple de ne pas lui adresser la 
parole tant qu’il ne lui aura pas restitué sa vache môme, 
ou une autre qu’il agréerait. Ils restèrent ainsi un certain 
temps sans se parler, jusqu’au jour où le frère acheta 
une vache et l’amena à l’autre, qui l’agréa aux lieu et place 
de la sienne. Depuis, il lui adressa la parole. 

Puis, la vache ayant été revendiquée et le prix restitué par 
le vendeur, le frère qui a juré se trouve-t-il ainsi en état 
de parjure ? Doit-on adopter la négative et considérer la 
revendication comme un cas fortuit, sans influence sur les 
serments, de même qu’il n’en est pas tenu compte en 
d’autres matières ? 

S’il a adressé la parole à son frère après la revendica- 
tion de la vache, il s’est parjuré et a encouru la répudia- 
tion triple. Mais si, depuis la revendication, il ne lui a pas 
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adressé la parole, la controverse porte sur le point de 
savoir s’il u encouru le parjure pour avoir parlé à son frère 
dans l’intervalle entre la réception de la vache et sa reven- 
dication. Le désaccord est hase sur le point de savoir s’il 
faut tenir compte du sens littéral des serments ou de l’in- 
tention. Le mieux pour l’individu en question est de recon- 
naître son parjure. Si, au contraire, il opte pour le parti 
inverse, le désaccord sera porté devant son épouse et, si 
elle adopte le même parti que lui, tous deux s’en tireront 
sains et saufs. Au cas où la femme se rangerait à l’opinion 
qui admet le parjure, le différend sera porté devant le 
qâdî, et celui-ci ne pourra trancher que dans le sens du 
parjure, qui est l’opinion la plus accréditée. 

(. Al-Abdoûsî . T. IV, p. 82.) 

Un individu jure de ne point manger de telle viande 
faisandée. Peut-il manger de la graisse fondue provenant 
de cette viande ? 

Si des miettes de pain avec lequel on a mangé ladite 
viande faisandée, sont becquetées par des poulets, sera-t-il 
permis à l’individu qui a juré, de manger de ces poulets, 
étant donné que les miettes de pain ont été touchées par 
le bouillon (ou la sauce) fait avec la viande en question ? 

Si la graisse provient de la viande faisandée qui a été 
l’occasion du serment, il ne pourra, en aucune façon, en 
manger. Mais si elle provient de la même brebis, dont une 
partie de sa viande a été faisandée, il pourra en manger, 
car tel n’est pas l’objet de son serment. Quant aux poulets 
qui ont becqueté les miettes, il peut en manger sans en- 
courir aucune condamnation. 

(Aboû Said Faradj ibn Loabb. T. IV, p. 94.) 

Un individu épouse une femme et stipule spontané- 



420 


ARCHIVES MAROCAINES 


ment 1 2 , en faveur de celle-ci, au moment de la conclusion 
de son mariage avec elle, que toute autre femme qu’il 
épouserait dans la suite serait répudiée par le fait même 
de son mariage avec elle. Cet homme a) r ant épousé une 
femme, celle-ci fut déclarée répudiée. Qand elle eut ter- 
miné le temps de sa retraite légale ( l idda ), il l’épousa 
de nouveau. Le serinent fait par le mari produit-il de 
nouveau son effet? 

Oui, le serment produit de nouveau son effet, toutes 
les fois que cet individu épouse ladite femme. Je ne 
sache pas qu’il y ait aucune dissidence à ce sujet. La con- 
troverse qui existe porte uniquement sur l’opinion d’Ibn 
Al-Qâsim, au sujet de l’influence continue du serment, 
dans le cas d'une femme individuellement désignée. Si le 
mari dit à sa femme : « Si j’épouse, toi vivante. Une 
Telle, qu’elle soit répudiée » et que, l’ayant épousée une 
première fois, il l’épouse de nouveau (après répudiation), 
on se demande si le serment doit produire encore son 
effet sur son second mariage. Là est la controverse. 

(Ibn Rousebd. T. IV, p. 293.) 

Que décider au sujet d’un homme qui s’engage par ser- 
ment envers sa femme de la répudier si Ton peut dire de 
lui qu’il est un homme vil ( Jij radhl ) ? 

Si cet homme mange dans les boutiques des tripiers ou 
des marchands de harîsa ~ ( ), il commet un parjure. 

Mais, s’il se contente d’acheter chez eux et d’apporter 
le comestible à la maison ou dans sa boutique et de l’y 
manger, il n’y a pas de parjure. 

(T. IV, p. 256.) 

1. Comme on le verra parla suite, il s’agit d’un engagement par ser- 
ment. 

2. Mets préparé avec du blé mondé cuit en bouillie avec beurre, 
viande, etc. 
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Un individu étant décédé, deux hommes viennent 
témoignée qu’à une époque antérieure à sa mort, il avait 
juré de répudier sa femme et s’était parjuré. La femme 
aura-t-elle une part quelconque dans sa succession? 

Quelle retraite légale doit-elle accomplir, celle exigée 
après décès, ou celle requise après répudiation? 

Si les deux témoins étaient présents et s’ils ont gardé 
le silence à ce sujet, jusqu’à ce que l’individu fût mort, 
on leur infligera une flagellation douloureuse, et leur 
dépositionne sera pas admise. 

Si, ayant été absents, ils sont revenus après le décès 
du mari, leur déposition sera admise, la femme observera 
la ' idda de répudiation (Jj!>UaM S-tc- ) et aura droit à la suc- 
cession. 

Si, pendant l’absence des témoins, c’est la femme qui 
meurt, et si les témoins, une fois de retour, attestent que 
le mari l’avait répudiée définitivement, cette déposition 
sera reçue et le mari n’aura aucun droit sur la succession 

«ï 

de la femme. 

(. Ibn Habib. T. IY, p. 357.) 

Que décider, lorsqu’un mari, parlant de sa femme, dit : 
Qu’elle me soit défendue, comme la viande de porc. » 

Si son intention, en disant ces mots, n’a pas été de pro- 
noncer une répudiation triple, il n’encourra qu’une seule 
répudiation par laquelle la femme recouvrera la liberté de 
sa personne. Tel est le 'ourf (droit coutumier) aujourd’hui. 
Il n’en était pas ainsi autrefois. C’est pour cela que, dans 
ce cas, la Moudawwana décide qu’à moins d’intention 
contraire, la répudiation encourue est la répudiation triple, 
pourvu qu’il y ait eu déjà cohabitation. 

[Mouhammad ibn Yoûsouf As-Sabbâgh. T. IV, p. làl.) 

Un individu, ayant eu une dispute avec sa femme parce 
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qu’elic s’était refusée à son invitation, lui dit : « Je te con- 
sidère comme une morte, et ne viendrai vers toi qu’en 
cas de nécessité. » Que décider? 

La prohibition ne s’impose pas au mari. 

{Ibn 'Arafa. T. IV, p. 183.) 


RETRAITE LÉGALE : ^ 1DDA 
ET DÉLAI DE VIDUITÉ : 1STÎBRÂ 


Un individu meurt, laissant une veuve, qui, après dix 
jours, reçoit la visite du frère du défunt. Ce frère passe la 
nuit dans la même chambre que la veuve, conformément 
à la coutume Çourf) en usage dans la région 1 . Il est admis , 
chez eux , en effet , que lorsqu’un individu meurt , son frère 
ou son proche parent s' empresse d' accourir an domicile du 
défunt où il entre {auprès de la veuve), pour indiquer par là 
que nul ne peut, dès ce moment, la demander en mariage, et 
qvCelle est réservée pour ce frère ou ce proche parent, à 
l' exclusion de tout autre. 

Puis, la femme ayant été mise à l’écart du frère du défunt, 
auprès de gens de bien, elle prétendit, depuis la mort de 
son mari, qu’elle était enceinte de ses œuvres. Elle ne 
cessait de [le] crier chaque mois, jusqu’à l’expiration des 
quatre mois et dix jours, délai de la retraite légale Çidda ) 
après décès. Dans l’intervalle, elle a eu plusieurs fois 
ses menstrues. 

1, Il est regrettable que Fauteur n’indique pas le pays où existe cette 
coutume. 
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Ayant été interrogée, ensuite, au sujet de la grossesse 
qu’elle avait prétendue, elle répondit : « Je n'étais pas 
enceinte, ni dans le doute de l’être ; je l'avais cru tout 
d’abord, mais je ne le crois plus du tout maintenant. » 
Des femmes expertes qui l’ont visitée, ont déclaré qu’elle 
n’est pas enceinte. [Dans ces conditions], cette femme est- 
elle licite pour le frère du défunt sus-indiqué, vu que le 
délai de la ’idda après décès est expiré, et que la veuve a 
eu plusieurs fois ses menstrues dans l’intervalle et après 
la nuit passée chez elle par le frère du défunt ? 

Oui. 


(Qâsim Al-'OaqbânL T. IV, p. 352.) 


Une femme est épousée par un individu, durant la ma- 
ladie dont il meurt avant l’annulation 1 de ce mariage ; doit- 
elle ou non se conformer à la ' idda ( retraite légale) requise 
après le décès du mari 2 , et qu’il y ait eu ou non cohabi- 
tation ? 

C’est à la t idda après décès qu’elle devra se conformer, 
que le mariage ait été ou non consommé. On a prétendu 
que cette question devait être résolue de la même manière 
que celle du mariage (nul), au sujet duquel on est en désac- 
cord sur le point de savoir si, avant l’annulation, il com- 
porte ou non la répudiation et les autres conséquences du 
mariage. 

D’après l’opinion apparente d’un autre auteur, la femme 
n’est tenue que de Yistibrâ (délai de viduité), quand il y a 
eu cohabitation, par cette raison que ladite femme n’a pas 
droit à la succession de son mari. 

( Ar-Rammâh . T. IV, p. 329.) 

Une bédouine répudiée, ou veuve, prétend qu’elle est 


1. En principe, on ne peut contracter que dans l’état de santé. 

2. Le délai, dans ce cas, est de quatre mois et dix jours. 
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enceinte, puis, ayant dépassé de beaucoup le délai de la 
retraite légale { idda , S-\p), elle est demandée en mariage, 
autorise [ceux qui doivent contracter le mariage en son 
nom], se marie, et consomme le mariage. Puis, ayant accou- 
ché d’un enfant au bout de six mois ou plus, son premier 
mari, ou ses héritiers, revendique l’enfant, en s’en tenant à 
la première déclaration de la femme (qu’elle était enceinte). 
De son côté, le second mari revendique l’enfant, invo- 
quant le silence de la femme au moment de la conclusion 
du contrat de mariage en son nom, et aussi la naissance 
de l’enfant à son terme. Que décider ? 

Si la femme a dit qu’elle s’était mariée après l’expira- 
tion de la ‘idda, et qu’elle s’était aperçue ensuite qu’elle 
n’était pas enceinte, l’enfant qu’elle mettra au monde six 
mois 1 ou plus après la consommation du mariage et les 
menstrues, appartiendra au second mari. A défaut de mens- 
trues, ou en cas d’accouchement avant six mois de mariage, 
l’enfant appartiendra au premier mari. Tels sont les textes 
du rite et les règles qu’ils posent; je n’ai pas vu autre 
chose. 

(Aboû Mahdî ' Isa Al-Ghoubrînî . T. IV, p. 324.) 

Une femme, ayant perdu son mari, entre en retraite 
légale (&-*£•, ‘idda), pendant quatre mois et dix jours. Puis, 
après avoir attendu un mois, elle se remarie et son époux 
consomme le mariage avec elle. Elle met un enfant au 
monde deux mois après la conclusion de son second ma- 
riage. Que décider ? 

Sache que l’enfant se rattache au premier mari, pendant 
cinq ans (depuis la mort de celui-ci), lorsque la femme Ta 
mis au monde, chez le second mari, avant six mois de ma- 
riage. Le second mariage sera annulé sans qu’il soit besoin 


1. Comprenez les articles 312 à 314 du Code civil. 
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de l'épudiation, et les ex-époux ne pourront jamais plus 
se remarier ensemble, car il y a eu mariage durant la 
' idda . La femme aura droit au montant de sa dot à l’en- 
contre du mari, tant pour la partie payable comptant, que 
pour celle qui l’est à terme, pourvu qu’il n’y ait pas eu 
fraude de sa part, en ce qui concerne la grossesse. Au cas 
où il y eu fraude de sa part, le mari pourra répéter contre 
elle la dot, sauf à lui en abandonner un quart de dinâr, 
ou trois drachmes exactement. 

Selon certains auteurs, il ne sera pas ajouté foi à la décla- 
ration de la femme qu’elle ignorait sa grossesse, car c’est 
une chose qu’elle trouve dans son ventre ; elle serait seu- 
lement excusable en cas d’erreur dans le calcul de la 'idda, 
lorsque la supputation est faite au mois. 

[Ibn Al-Fakhkhâr. T. IV, p. 327.) 

Une femme répudiée prétend, pendant toute une année 
(depuis la répudiation), qu’elle soupçonne d’être enceinte 
(£\ moustarâba). Que décider ? 

Elle sera examinée par les femmes et, si celles-ci décla- 
rent qu’il y a un soupçon de grossesse (<-j , rîba ), elle 
continuera à demeurer dans la maison de son époux, ou 
dans celle qu’il a louée à son intention. Elle jurera qu’elle 
n’a pas eu ses règles pendant le laps de temps écoulé, et 
restera ainsi [dans cette maison], depuis cette époque jus- 
qu’à l’expiration de cinq années , la plus longue durée de 
la gestation. 

Que si elle refuse de jurer, elle n’aura plus droit au 
logement et sera expulsée de la maison où elle accomplis- 
sait sa retraite légale {'idda). 

{Ibn A l-'Attâr. T. IV, p. 357.) 

Un individu enlève une femme de son plein gré et dis- 
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parait avec elle pendant un certain temps, jusqu’au jour 
où elle devint enceinte de ses œuvres. Puis lorsqu’elle 
eut accouché, cet individu, ou un autre, voulut l’épouser. 
Gela est-il permis ? 

Si la femme a accouché après qu’elle a été mise défini- 
tivement à l’écart du ravisseur , de sorte qu’il ne lui était 
plus possible d’avoir commerce avec elle, elle pourra se 
marier soit avec lui, soit avec un autre. Mais s’il était en 
mesure de cohabiter avec elle à l’époque de l’accouche- 
ment, il faut nécessairement le délai de Vislibrâ. 

(. Sa'id Al-Ouqbûnt. T. IV, p. 323.) 

Un individu disparait dans le pays du Maghreb, et sa 
femme fait établir par un acte qu’il était mort en se basant 
sur ce qu’elle l’a pleuré au vu et=au su de tout le monde, 
et se remarie avec un autre, qui consomme le mariage 
avec elle. Deux ans après, le premier mari apparaît ; 
peut-il élever quelque réclamation 

Le second mariage devient caduc par l’arrivée du pre- 
mier mari. Quant à la femme, elle doit observer un délai 
de viduité du second mariage nul, délai de trois mens- 
trues, si elle les a, sinon, de trois mois,. ou jusqu’à l’accou- 
chement si elle est enceinte. Ce délai passé, elle est resti- 
tuée à son premier mari, sans qu’il soit besoin d’exercer 
le droit de retour, et sans qu’on puisse infliger une cor- 
rection à la femme ou au second mari, car tous deux sont 
excusables, par suite de l’acte testimonial qui établissait 
la mort du premier mari. En effet le mariage était valable 
avant l’arrivée de ce dernier, et sa nullité n’est apparue 
que par la survenance du premier mari, qui a mis en évi- 
dence l’erreur des témoins. 

(T. IV, p. 167.) 

Un individu cohabite avec son esclave, puis celle-ci est 
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revendiquée (par le véritable propriétaire), et l’individu 
en question l’achète du revendiquant. Peut-il continuer 
avec elle la cohabitation ou doit-il attendre le délai 
(Yistibrâ ? 

Il ne pourra avoir commerce avec elle qu’après l’expira- 
tion du délai d 'islibrâ, contrairement à ce qui aurait lieu, 
si cet individu avait affranchi ladite esclave, puis l’avait 
épousée. 

Selon d’autres, Vistibrâ n’est pas nécessaire, car il n’y a 
pas, ici, analogie avec le cas de l’esclave déposée, car 
l’individu dont il s’agit avait librement commerce avec 
cette esclave, et il vient de s’apercevoir qu’elle ne lui appar- 
tient pas. 

On peut rapprocher de cette question, celle du père qui 
cohabite avec l’esclave de son fils, et qui se trouve tenu 
de lui en payer la valeur. Selon Ibn Al-Qâsim, dans ce cas, 
le père continuera librement ses relations avec l’esclave. 
Selon d’autres Vistibrâ est nécessaire, à moins qu’on ne 
soutienne qu’il existe en faveur du père une présomption 
de propriété sur les biens de son fils \ vu que, dans ce cas,- 
le père n’est pas passible du hadd (peine corporelle défi- 
nie). C’est comme si l’esclave était sa propriété. Dans l’es- 
pèce présente, au contraire, l’individu en question n’a, en 
réalité, aucun droit de propriété sur ladite esclave. La 
question est donc différente. 

(. Ibn A boû Zaid. T. IY, p. S29.) 


i. 3s-dj JL JÂjA-i j>\ Jl£ VI. 

*+ * 
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ENTRETIEN : NAFAQA 


Un individu désirant faire un voyage, qui devait le rete- 
nir deux ans loin de son domicile, en informa sa femme et 
lui dit : « Si tu consens à continuer la vie commune, tu 
n’auras droit à aucuns frais d’entretien durant mon ab- 
sence. Sinon, je te répudie. » La femme consentit, mais 
lorsque son mari s’absenta, elle réclama son entretien . 
Que décider ? 

Cette convention oblige la femme. 


(Ibn Aboû Zcitd. T. I V, p. 16.) 


Quelle différence y a-t-il entre la femme d’un absent 1 
et l’esclave concubine de ce même absent? Pourquoi, en 
l’absence de provision alimentaire, l’épouse peut-elle obte- 
nir son divorce contre l’absent, tandis que la concubine 
ne peut pas obtenir son affranchissement? 

La raison en est que la femme est dans une situation 
supérieure à celle de l’esclave concubine. Ne vois-tu pas 
que, si le mari se refuse à la copulation, il est condamné 
envers l’épouse, tandis qu’il ne l’est pas envers la concu- 
bine 2 ? 


[Ibn AboûZaid. T. IV, p. 15.) 


Une femme réclame, durant l’absence de son mari, et 


m fct 4 

1. Le moi absent est pris ici dans son sens juridique £L* mafqoûd), 

e’est-à-dire une personne qui a disparu de son domicile et dont on n’a 
plus de nouvelles. 

2. L’esclave concubine est celle qu'on désigne, en droit musulman, sous 
le nom de jJj A oumm walad (mère d’enfant) : c’est l’esclave rendue mère 
par son maître ; elle est affranchie de droit à la mort de celui-ci. 
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prouve dûment qu’elle manque des frais d’entretien. Le 
qâdî lui impartit un délai ; puis, ayant prêté serment et 
dégagé sa personne des liens du mariage, elle obtient du 
qàçli l’autorisation de se remarier, et son nouvel époux 
consomme le mariage avec elle. Mais le premier mari 
arrive et prouve que les frais d’entretien étaient à la charge 
de sa femme. Que décider? 

Le second mariage sera dissous, et la femme retour- 
nera auprès de son premier mari, si Allah le veut. 

{Aboû. Bahr ibn ’Abd Ar-Rahmân. T. IV, p. 14.) 

Un individu épouse une femme ayant un enfant d’un 
premier lit, et s'engage envers elle à pourvoir à l’entre- 
tien de cet enfant tant que durera le mariage. Puis, il la 
répudie par une répudiation unique, et, à l’expiration de 
la K idda , l’épouse de nouveau. Le mari continue-t-il à être 
tenu de l’entretien de l’enfant, alors qu’il ne s’y est pas 
engagé à l’occasion de ce deuxième mariage ? En est-il 
tenu seulement pour le temps qui reste à courir sur le 
délai de révocation de la répudiation? Doit-il également 
le vêtement, alors qu’avant la répudiation il ne s’était en- 
gagé qu’à l'entretien ( nafaqa ) ? 

L’entretien est à la charge du mari pour tout le temps 
pendant lequel il peut revenir sur sa répudiation, car, 
selon Mâlik et tous ses partisans, « pendant la durée du 
mariage » est synonyme de « pendant la durée de la puis- 
sance maritale ». 

Quant au vêtement, je suis d’avis qu’il ne doit pas en 
être tenu, à charge par lui de prêter serment que par 
nafaqa il a entendu promettre la nourriture seulement, 
non le vêtement. 

Ibn Zarb et d’autres savants sont d’un avis contraire. 
Mais je ne partage pas leur manière de voir, car, bien que 
le mot nafaqa ait un sens large, il a été restreint par 
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l’usage presque universel, comme désignant les aliments 
seulement à l’exclusion du vêtement. 

(Ibn Roaschd. T. IY, p. 12.) 

Un individu épouse une femme, qui a deux enfants 
d’un premier lit, et pourvoit à leur entretien pendant une 
durée de huit années, époque à laquelle ils moururent. 
L’époux réclame maintenant à la succession des enfants le 
montant de ses déboursés. La femme prétend que son 
mari s’était engag'é, envers elle, à l’entretien de ses deux 
enfants, mais elle n’en a aucune preuve. La réclamation 
du mari est-elle fondée ? 

Si les enfants avaient une fortune personnelle, quand le 
mari dépensait pour eux, il aura un recours pour tous ses 
déboursés, à moins que la femme ne prouve qu’il s’v était 
engagé envers elle, comme elle l’avait prétendu. 

( Ibn Marzoûq. T. II, p. 5.) 


Un indi vidu répudie sa femme, dont il a un enfant. La 
femme se remarie, puis s’oblige envers son premier mari 
à pourvoir à l’entretien de l’enfant qu’elle a eu de lui, 
pour un certain nombre de mois. L’enfant avant trouvé à 
s’employer moyennant quelques dirhams, à qui revien- 
dront ces derniers ? 

D’après Ibn ‘Attftb, ils reviennent à la mère, qui s’en 
aidera pour l’entretien de l’enfant. 

D’ap rès Ibn Al-Qattân, ils seront mis de côté pour l’en- 
fant, car c’est une partie de son patrimoine. 

D’après IbnKauthar, l’opinion d’Ibn 'Attâb, qui attribue 
les dirhems à la mère, est la meilleure, car l’enfant n’a 
pas de patrimoine propre, tant qu’il est sous la puissance 
d’un autre. 

(T. IV, p. 9.) 
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ACCUSATION D’ADULTÈRE 
DÉSAVEU DE PATERNITÉ : jW LI'ÂN 1 


Un individu répudie sa femme et se dispose à partir en 
voyage. Mais le père de la femme dit : « Ma fille est 
enceinte ; donne-lui les frais d’entretien nécessaires, ou 
fournis-lui une caution, jusqu’au moment de l’accouche- 
ment. » Un homme qui assistait à cette discussion dit : 
« Je me porte caution envers la femme, au cas où elle 
mettrait au monde un enfant. » Or, il se trouva que la femme 
accoucha d’un enfant ; mais le mari nie qu’il fut de ses 
œuvres. Le qâdî invoqua contre lui l’engagement spon- 
tané de la caution pour l’entretien de l’enfant à naître, 
en présence du mari, qui gardait le silence et qui, n’ayant 
pas désavoué, avait consenti à endosser la paternité de 
l’enfant. 

L’enfant se rattache-t-il au mari, et celui-ci encourt-il, 
dans ce cas, le Jiadd. (peine corporelle définie) ? 

Si le mari a accepté l’engagement de la caution pour 
l’entretien de l’enfant à naître, et s’il vient ensuite à 
naître un enfant, dont la conception peut se placer à une 
époque antérieure à l’engagement de la caution, — en pre- 
nant en considération la durée de gestation la plus courte, 
— dans ce cas, il sera tenu obligatoirement d’accepter la 
paternité de l’enfant. De plus, il subira le hodd, pour avoir 
désavoué l’enfant. 


1. Le mot Û>LJ désigne en réalité une action mixte qui prend tantôt le 

caractère d’une accusation d’adultère, tantôt celui d’une action en désaveu 
de paternité. 
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Ce n’est pas ici le lieu, comme on l’a prétendu, d’écar- 
ter le hadd, à raison de ce que l’on est en matière de 
présomption, car il s’agit, dans l’espèce présente, d’une 
accusation d’adultère (jU) li'ân), à raison de laquelle la 
femme a un droit légitime de poursuivre le mari. Quelle 
présomption y a-t-il en faveur du mari ? — Si la paternité 
de l’enfant ne lui a pas été attribuée malgré lui, la femme 
eut été déclarée coupable d’adultère. C’est donc en 
réalité une accusation d’adultère. Or, au | point de vue 
de la condamnation au hadd , c’est la même chose, selon 
nous, de porter directement ou indirectement une accu- 
sation d’adultère. 


( Aboû ' Imrü/i . T. IY, p. 54.) 

Une femme ayant perdu son mari, commence par dire 
qu elle est enceinte, puis que son fœtus s'est endormi (-tS j 
raqad djanînî ) l . Elle le disait encore jusqu’au jour où 

elle fut demandée en mariage et même jusqu’à l’époque de 
la conclusion du contrat. Le second mari a dressé un acte 

de preuve testimoniale (^<_j bayyina ), où des femmes 
attestent que la veuve avait ses règles avant la conclusion 
du mariage. 

Etes-vous d’avis d’admettre l’aveu de la femme qu’elle 
était enceinte, — vu que la femme dont le fœtus s’est 
endormi ne cesse pas, comme on le sait, d’avoir ses règles, 
— et d’attribuer, dans ce cas, la paternité de l’enfant au 

1. C’est une croyance assez répandue chez les Arabes que le fœtus 

I* # 

peut s'endormir (A9 pour se réveiller même après plusieurs 

années. C'est ainsi que Ton voit une veuve mettre au monde, trois ou 
quatre ans après la mort de son mari, un enfant, qui ne se rattache à son 
prétendu père que par les liens de la filiation la plus problématique. 
L'auteur de ces lignes a vu, en Tunisie, des Bédouines de soixante et 
même soixante-dix ans affirmer qu'elles portent dans leur sein un endormi 

depuis dix ou quinze ans Hndî er-râqid). 
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premier mari ? Ou bien, estimez-vous que l’existence 
prouvée des règles enlève toute valeur à la déclaration de 
la femme qu’elle était enceinte d’un fœtus endormi, et que 
l'enfant se rattache ainsi au second mari ? J'ajoute que 
l’accouchement a eu lieu à un terme normal depuis la date 
du second mariage. 

Si la femme a persisté à prétendre qu’elle était enceinte, 
jusqu’au moment de la conclusion du second mariage, ce 
mariage est nul; il n’y a pas de présomption de paternité 
contrôle deuxième mari, et l’enfant se rattache au premier 
(le défunt). Il en serait ainsi môme au cas où la femme 
dirait, au moment de la conclusion du contrat, qu’elle n’a 
plus aucun soupçon de grossesse et se déclare en état 
d’être demandée en mariage. 

(Qâsim Al-Ouqbânî. T. IV, p. 3ü2.) 

Une femme, devenue veuve, est soupçonnée d'être 
enceinte. Les sages-femmes qui l’ont visitée sont parta- 
gées, les unes la déclarant enceinte, les autres hésitant à 
déposer en ce sens. Après un an et demi, elle contracte 
un mariage, se marie effectivement et consomme le ma- 
riage après cinq mois de fiançailles. Cinq mois après, elle 
accouche d un enfant, dont le second mari revendique la 
paternité, en prétendant qu’il a eu des relations avec la 
femme avant la célébration du mariage. 

Doit-on admettre la déclaration du mari, quant aux 
relations anticipées qu’il a alléguées ? Est-il besoin, au 
contraire, d’une preuve testimoniale attestant l’isolation, 

étant donné que le représentant ((Jj malt ) de la femme 

#* 

nie que celle-ci se soit trouvée isolée avec son fiancé ? 

L’enfant se rattache au second mari. C’est à la déclara- 
tion de celui-ci qu’il faut se référer, lorsqu’il affirme qu’il 
a eu des relations avec sa femme à une époque où la con- 

28 
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ception de l’enfant peut se placer. En elTet, si le mari 
n’avouait pas lui-même ses relations anticipées, il serait 
quand même présume en avoir eu [avec sa fiancéej, et 
l’enfant se rattacherait à lui. 

(Oâsim Ai-'Ouqbânî. T. IV, p. 353.) 


Une femme veuve vint s’établir à Fâs et déclara qu’elle 
était enceinte. Puis, sept ans après, elle accoucha d’un 
enfant, qui était d’une ressemblance frappante avec son 
père (le mari décédé). Le défunt, ayant laissé des enfants, 
ceux-ci admirent le nouveau-né à la succession de leur 
père, vu la ressemblance qu’ils lui trouvèrent avec ce 
dernier. Ils y acquiescèrent de plein gré et n’élevèrent 
aucun doute à son sujet. Que décider ? 

J’ai consulté sur cette espèce notre schaikh Aboù-l-Hasan, 
dont je conserve l’écrit. 

En conformité de vue avec lui, j’ai écarté de la femme 
le hadd (peine corporelle définie), rattaché l’enfant à son 
père, à moins que celui-ci, de retour 1 , ne le désavoue par 
le lïûn (accusation d'adultère, ou action en désaveu, 
s’il plaît à Allah. 

l'Abd Al-Azîz Al-Qaru>î, T. IV, p. 335.) 


Un individu quitte sa famille pour raison'de commerce, 
et reste absent pendant une durée d’environ trois ans. 
Pendant son absence, sa femme l’assigna devant la jus- 
tice et obtint sa répudiation après avoir prêté serment. 

Sa 'idda étant expirée, elle se remaria. Le second mari 
demeura un certain temps avec elle, puis s’absenta à son 
tour. Pendant son absence, la femme ayant appris la rési- 


1. Il est dit, au commencement de la fétwa , que la femme est veuve , par 
conséquent que Le mari est mort . Pour admettre la possibilité de son 
retour, il faudrait supposer qu’il était seulement absent* 
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denco de son premier mari, qui habitait une autre ville 
que celle où elle était, alla le trouver ; mais elle ne l’in- 
forma point de la répudiation qu’elle avait obtenue ni de 
son second mariage. En conséquence, elle demeura avec 
lui comme elle était auparavant. Le mari était dans l’igno- 
rance de tout ce qui s’était passé, jusqu'à ce qu’elle ait eu 
de lui des enfants. Puis, ayant appris la répudiation et le 
second mariage de sa femme et qu’elle était dans la puis- 
sance maritale du second mari, l’époux actuel s’abstint de 
sa femme. 

Les enfants nés dans ces conditions se rattachent-ils à 
leur père ? La femme est-elle passible du hadd ? Admet- 
tra-t-on en sa faveur l’excuse tirée de l’ignorance, si elle 
l’invoque ? 

Quant aux enfants, ils se rattachent à leur père. La femme 
est passible d’un châtiment douloureux, si les choses sont 
telles que vous les avez dites. Mais si elle a agi sciem- 
ment, elle encourra le hadd. 

( Ibn Louayy. T. III, p. 87.) 


DROIT DE GARDE DES ENFANTS : 

H1DÂNA 1 

Un individu répudie sa femme, dont il a eu une fille. 
La femme s’étant remariée, son premier époux lui laisse 


1. Le mot a une signification complexe, qu*on ne saurait rendre 

par un seul mot français. Il s'entend de tous les soins donnés à l’enfant. 
Mais comme de tous les droits qu’il confère sur la personne de l’enfant, 
le plus important est le droit de garde, nous avons choisi celui-ci comme 
titre de notre paragraphe. 
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la garde de son enfant, pendant une durée de trois 
années (depuis le second mariage). A-t-il le droit, s’il le 
désire maintenant, de lui retirer son enfant? 

Si le père a laissé la fille chez sa mère, après le mariage 
de celle-ci, pendant la durée susdite, il y a là un con- 
sentement qui lui fait perdre son droit à la garde de l’en- 
fant. Il faut donc restituer la fille à sa mère, sous la garde 
et la surveillance de laquelle elle devra l’ester. Le père 
paiera les frais d’entretien. 

Cette décision est rapportée dans l’ouvrage d’Aboù Ishâq 
At-Tounisi (le Tunisien). 

(T. IV, p. 348.) 


Une femme ayant un jeune enfant est répudiée par son 
mari. Elle se remarie avec un autre, et le père reprend son 
enfant pour l’élever. Puis le second époux et le père de 
l’enfant meurent tous les deux ; la femme a-t-elle le droit 
de reprendre son enfant pour l’élever à partir du décès 
du mari et du père ? 

La femme n’a aucun moyen de reprendre l’enfant, qui 
sera revendiqué par celui des parents du père auquel 
revient ce droit, après celui-ci. Le motif est qu’en se rema- 
riant, la femme a perdu son droit de garde. 

{Ibn Zarb. T. IV, p. 39.) 

Que décider au sujet d’une femme qui abandonne son 
enfant à la mamelle, au point qu’il meurt faute de lait? 

La dïa (prix du sang) est à la charge de la ' âqila de la 
femme. Cette question est analogue à celle des voyageurs 
auxquels on refuse l’eau et qui meurent de soif. Dans ce 
cas aussi, le prix du sang est à la charge de la l âqila de 
ceux qui ont refusé l’eau. 


{Ibn Haroàn. T. IV, p. 34'S.) 
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Que décider si un père se plaint de ce que son fils ma- 
jeur lui désobéit ainsi qu’à sa mère? 

Le jeune homme qui a déjà des pollutions nocturnes 
(pubère) et qui est maître de sa conduite, n’est plus sous 
la surveillance de ses parents, mais il reste tenu de ses 
devoirs envers eux et doit s’acquitter envers eux deux ou 
envers le survivant de ce qu’ Allah lui a imposé. 


(. Al-Qâbisl . T. II, p. 213.) 



APPENDICE 


COMMUN ALLAITEMENT 1 

L U -> R1DÂ 


Deux femmes ont allaité chacune l'enfant de l’autre, à 
une même époque; ces enfants grandissent et d’autres 
naissent après eux, sans que les mères allaitassent d’autres 
enfants que les deux sus-indiqués. Est-il permis aux der- 
niers-nés de se marier entre eux 2 ? 

Chacun des enfants allaités par la mère des autres ne 
peut valablement se marier avec aucun des enfants de sa 
nourrice, que ceux-ci soient nés avant ou après lui. Quant 


1. La collaclatiort 




Ly) constitue 


un empêchement au mariage, et un 


empêchement dirimant ; de sorte qu’elle constitue tantôt un obstacle à la 
conclusion du mariage, tantôt une cause de sa dissolution, s’il est déjà 
conclu. 

2. On sait que le Qoran prohibe le mariage entre frères et sœurs de lait. 

Comme le dit un jurisconsulte, IbnMandhoür, « la prohibition du mariage 
n’atteint que ceux qui ont tété la même mamelle, aune même époque, ou à des 


époques différentes ». 
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aux enfants nés postérieurement, ils ont le droit de se 
marier les uns avec les autres. 

(Ibn Abori Zaicl. T. IV, p. 3,ïy.) 


Un individu épouse une femme, consomme le mariage 
avec elle, le tout en présence de la mère et des frères et 
sœurs de la femme. Ils restent huit ans tous ensemble 
dans la même ville. Après ce laps de temps, l’épouse pré- 
tendit que sa mère avait allaité le mari. Ceci se passait 
après la mort de la mère. 

Depuis, elle ne cessait pas de le tracasser en lui disant : 
« Ma mère t’a allaité, répudie-moi. » Le mari lui répondit : 
« Je ne te répudierais que lorsque tu a\iras prouvé contre 
moi que ta mère m’a allaité. Deux témoins, habitants de 
ladite ville, assistèrent les époux, et, la femme ayant dit : 
« Répudie-moi », le mari répondit : « Soit, je te répudie si 
ta prétention, en ce qui concerne le fait de l'allaitement, est 
prouvée. » Les deux témoins ont pris acte de ces déclara- 
tions. Mais il n’existe, en faveur de la femme, aucune 
preuve que sa mère a allai lé le mari. Que décider, étant 
donné que la mère était morte quatre mois après la con- 
sommation du mariage de sa fille ? 

S’il est avéré que la répudiation a élé subordonnée à la 
preuve de l’allaitement, que la déclaration du mari forme 
un tout complet qui ne comporte pas d’autre interpréta- 
tion et si, d’autre part, le fait de l’allaitement n’est pas 
prouvé, la femme demeurera dans la puissance de sonmari, 
sans qu’il ait besoin d’exercer son droit de retour (ou 
reprise, radj'a). Si, au contraire, l’allaitement est prouvé, 
la femme n’étant pas en la puissance de son mari, celui-ci 
sera condamné à se séparer d’elle, sans répudiation, car 
c’est un mariage nul, de l’avis unanime de la doctrine, et 
qui, selon cette même unanimité, ne saurait être l’objet 
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d’une répudiation. Le mari restituera à la femme ce qu’il 
a reçu d’elle à titre de khoul\ pour la répudier, car le 
khouV est la contre-valeur fournie par la femme pour se 
dégager de la puissance de son mari. Or, il se trouve 
qu’elle n’était pas en sa puissance ; tout ce qu’il recevra 
d’elle est donc un profit illégitime. 


( Al-'Abdoiîsî . T. IV, p. 79.) 



LIVRE 11 


STATUT RÉEL 




LES MONNAIES : oJdi AS-SIKAK 


On trouve dans les ouvrages de droit musulman , épar- 
pillées çà et là, des dispositions diverses sur les mon- 
naies. Les unes concernent le change aJ> sarf ), les 

autres le troc ( moubâdala), enfin d'autres , la vente 

des monnaies au poids mourâtala). La plupart de 

ces dispositions s'expliquent par la préoccupation cons- 
tante des juristes musulmans d'éviter toute combinaison 
susceptible de tourner la prohibition de l'intérêt. 

Enfin , dans l'ouvrage dont nous nous occupons, Al- 
Mi'yâr, nous avons trouvé quelques fétwas sur la question 
des monnaies frappées , pour le compte des souverains 
musulmans , dans les pays chrétiens. Nous les donnons ci- 
après , avec quelques autres espèces sur la fabrication de 
la fausse monnaie. 



LES MONNAIES 


Est-il permis de faire frapper les monnaies chez les 
chrétiens ? 

Si ces monnaies portent des croix ou des inscriptions 
qu’il n’est pas permis d’y graver, dans ce cas, il n’est 
pas permis au Musulman d’aider à faire ce qui est illicite, 
ni de s’en mêler. Mais si la monnaie, portant d’ailleurs des 
inscriptions interdites, contient des noms d’Allah, on sait 
que la Moadawwana désapprouve de se servir, dans les 
relations avec les chrétiens, des monnaies musulmanes, 
précisément pour ce motif, qui est la nécessité de pré- 
server les noms d’Allah très exalté d’être constamment 
entre les mains des infidèles. Il y a cependant désaccord 
sur ce deuxième cas i . 

(Aboû-l-Faradj . T. VI, p. 221.) 

Est-il permis d’acheter des comestibles ou autre chose, 
moyennant trois quarts de dirhem , l’acheteur payant un 
dirhem entier et le vendeur lui rendant un quart de 
dirhem ? Seulement, si l’on pesait ce quart de dirhem , il 
n’équivaudrait pas au quart du poids de celui-ci ; mais 
c’est un usage courant et, en réalité, il a la valeur exacte 
d’un quart de dirhem. 

Cela n’est pas permis, à moins que l'on n'ait la certitude 

1. Comme on le voit, le jurisconsulte n'a pas répondu à la question 
qui lui est posée. G T eat malheureusement un procédé assez fréquent 
chez les auteurs arabes, et dont le vice apparaît encore plus dans la 
traduction. 
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que le quart de dirhern rendu pèse moins ou plus que le 
dirhem : dans ce cas l’opération est permise. 

j 

(Aboii Azîz. T. V, p. 69.) 

Un individu vend une marchandise pour dix dirhems et 
un qîrât , par exemple. Au moment du paiement, l’acheteur 
paie onze dirhems et le vendeur lui rend un qîrât. La 
chose ayant été connue par la suite, que doit-on décider, 
les deux parties s'étant ou non séparées, les dirhems 
existant encore ? Dans le cas où les parties étant encore 
présentes, le vendeur a disposé des dirhems , doit-on 
amener devant le juge celui qui est accusé de s’être 
livré à cette opération, ou s’en tenir à la compétence de 
ce dernier, s’il est compétent? 

La vente est valable et le paiement nul. Mais si les deux 
parties sont présentes, le vendeur restituera le onzième 
dirhem (à l’acheteur) et celui-ci lui rendra le qîrât. Si le 
vendeur est absent, l’acheteur mettra de côté le qîrât 
jusqu’à l’arrivée du vendeur. Si celui-ci n’arrive pas, le 
mieux est que l’acheteur dépense ce qîrât en aumône, 
même au cas où il aurait porté l’affaire devant le juge et 
payé, en retour de ce qîrât , une chose licite, comme une 
contre-valeur consistant en marchandise ou en comes- 
tibles, par exemple. Si c’est l’acheteur qui est absent, le 
vendeur restituera le dirhem & n excédent, et le juge or- 
donnera à quelqu’un de le changer contre deux qîrâts : le 
vendeur prendra alors un qîrât en échange de celui qu’il 
a rendu à l’acheteur et un second qîrât en retour de sa 
marchandise. 

(Aboû'Azîz. T. V, p. 71.) 

Est-il permis à quelqu’un de prendre un dirhem d’une 
personne et de lui donner, à la place, deux qîrâps , sans pe- 
sée, pour lui rendre service ? 
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Cela n’est pas permis, et devra être annulé, s’il a déjà 
eu lieu, car c’est de l’usure. 

(Aboù ' Abd Allah Az-Zawâwî. T. V, p. 72.) 

Un individu loue les services d’un ouvrier moyennant 
un qîrât ; lui est-il permis, s’il n’a pas de qîrât, de lui 
donner un dirham , sauf à l’ouvrier à lui rendre un qîrât ? 

Cela est permis en matières de louage et de vente. 

(. Al-Waghltst . T. V, p. 72.) 

Lorsqu'une monnaie a disparu de la circulation, et qu’il 
en était dû une certaine [quantité par suite de prêt, ma* 
riage ou vente, que devient l’obligation du débiteur? 

Pour ce qui est du prêteur, il ne peut recevoir que ce 
qu’il a prêté. Quant au mariage et à la vente, le créancier 
aura droit à la monnaie en cours au moment de la con- 
clusion du contrat. Si on n’en trouve pas, on s’en remettra, 
pour ce paiement, aux lumières des commerçants et des 
hommes compétents pour déterminer le change. Ainsi, on 
saura qu’elle était la valeur d’échange de cette monnaie 
contre de l’or, à cette époque, et le créancier touchera en 
or la valeur d’échange de cette monnaie à ladite époque. 

(. Mouhammad ibn Al-Mîr. T. V, p. 37.) 

Selon un autre auteur, on ne doit faire aucune différence 
selon qu’il s’agit de prêt, mariage ou vente. De plus, la 
valeur de la monnaie sera estimée au jour où elle a dis- 
paru de la circulation, si cet événement s’est produit après 
l’échéance, et au jour de celle-ci, s'il s’est produit avant. 


(Ibidem.) 
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Lorsque les gens pressentent une démonétisation, est-il 
permis à celui qui possède une quantité de cette monnaie 
de s’empresser de l’écouler avant la démonétisation ? 

11 n’est pas permis de s’empresser de l’écouler. Celui 
qui le fait sera obligé de garder cette monnaie quand on 
la lui refuse. Selon moi, cette question doit être résolue 
de la même manière que la question du paiement fait par 
Y insolvable al-midyân) l , lorsque ses créanciers 

veulent le faire déclarer en faillite. Les auteurs qui admet- 
tent qu’on peut valablement se faire payer, par crainte de 
la faillite, permettent aussi d’écouler la monnaie [appelée à 
être démonétisée] ; ceux qui défendent ce paiement, dé- 
fendent aussi d’écouler la monnaie. 

Enfin, ceux dont l’opinion est que le paiement n’est 
plus permis, quand les créanciers se sont entretenus de 
la mise en faillite, ne permettent pas d’écouler la monnaie 
quand on s’est déjà entretenu de sa [prochaine] démonéti- 
sation. 

(T. VI, p. 55.) 


Etant donné qüe les docteurs ont dit qu’on doit briser 
la fausse monnaie, lorsqu’on craint qu’on ne s’en serve 
dans les transactions, si vous admettez cette opinion, es- 
timez-vous que tout individu connaisseur qui trouve cette 
monnaie doit la briser ? Dans ce dernier cas, celui qui 
brise la monnaie fausse est-il tenu de quelque chose envers 
celui à qui elle appartient ? 

Lorsqu’on craint la tromperie, on brisera la fausse mon- 
naie, et si cela ne suffit pas pour le résultat voulu, on la 
fera fondre. Toute personne qui trouve la fausse monnaie 
doit la briser, à moins qu’il n’y ait lieu de craindre une 
rixe entre cette personne et le propriétaire de la monnaie. 

{Aboû *Abd Allah Az-Zawâivî. T. Y, p. 72.) 


1. Voyez, ce mot au chapitre de la faillite. 
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Est-il permis de fabriquer avec ses propres dirhems, pour 
son usage personnel, de la monnaie identique ou meilleure 
que la monnaie du Sultan 

Gela est permis, mais on le défend de crainte que le 
Sultan, en l’apprenant, ne punisse cet individu, et aussi 
afin de fermer les voies [à la fraude], de peur que cela 
n’amène une confusion au préjudice de la monnaie du 
Sultan, ou que l’on ne soit regardé comme un fraudeur, 
vu que la plupart de ceux qui fabriquent cette monnaie sont 
des fraudeurs. 

('A bd Allah Al-‘ Abdoûsî. T. VI, p. 88.) 

Est-il permis de se servir, dans les transactions, de la 
monnaie faible nâcjisd) ? 

Gela est permis, lorsque l’individu qui reçoit la monnaie 
sait qu’elle est faillie et l’accepte telle que. La tradition, 
à cet égard, est rapportée dans la * Outbyya , d’après l’Imam 
[Mâlik]. Si cet individu a eu, en ce faisant, l’intention de 
rendre service à son frère, le Musulman, il a droit, de 
ce chef, à une rémunération (divine) considérable, et sera 
touché par la bénédiction de l’invocation prophétique (de 
Mahomet). 

Ce qui est défendu, c’est de tromper le vendeur en lui 
faisant passer de la monnaie faible avec de la monnaie 
ayant le poids légal, en sorte que, s’il avait connu ce vice, 
il n’aurait pas accepté ladite monnaie. Mais si le vendeur 
avait connaissance de la faiblesse de la monnaie, pour en 
avoir été informé par le payeur, ou par suite de l’usage 
courant, et s’il l’a acceptée tout de même, cela est licite, 
permis. 

(Aboû 'A bd Allah Al-ffaffâr. T. V, pp. 195-196.) 

Est-il permis de remettre à un orfèvre des dirhems 
pour en fabriquer des bijoux, lorsqu’on est sur qu’il ne les 
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remplacera pas par du métal argent lui appartenant pour 
s’approprier les dirhems ? Dans le cas de l’affirmative, 
admettez-vous qu’il soit permis de fondre ces dirhems ou 
de les couper pour les remettre ensuite à l’orfèvre ? 

Il est permis de remettre les dirhems à l’orfèvre, lors- 
qu’on est sur qu'il ne les remplacera pas [par du métal 
argent]. Cependant les 'Oulémas ont dit qu’il n’est pas 
permis de couper les gros dirhems. 

[Aboû l Azîz. T. Y, p. 71.) 

Est-il permis de contracter avec les sectateurs des Écri- 
tures, relativement à des choses qu’il estlicite de posséder ? 

Quant aux dirhems de ces non-Musulmans, leur usage 
nous est permis, comme les céréales ou autres comestibles. 
Il en est différemment des exemplaires du Qoran, des 
chevaux et de tout objet dont il peut résulter un préjudice 
pour les Musulmans. Mais que les sectateurs des Écri- 
tures prennent nos dirhems, sur lesquels est gravé le nom 
d’Allah, cela n’est pas permis, d’après l’opinion la plus 
répandue. 

{Un jurisconsulte de Fâs. T. Y, p. 88.) 
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DES VENTES : AL-BOUYOÜ' 


En droit musulman , la vente est un contrat consensuel, 
commutatif, dont Vun des équivalents consiste en or ou en 
argent , l'autre équivalent consistant dans un autre objet 
quelconque. Cette définition , qui est d’Ibn 'Ara fa. délimite 
fort bien le terrain de la vente. En effet , si les deux équi- 
valents consistaient en or ou en argent , il g aurait contrat 
de change et non vente. On aurait au contraire un échange, 
si aucun des équivalents n'était représenté par de la mon- 
naie. 

Les éléments essentiels de toute vente sont : 

1“ La manifestation de volonté réciproque, exprimée par 
la parole, l'écriture , des signes, des actes. Ainsi, il suffit 
que , sans prononcer un seul moi , le vendeur appréhende le 
prix , et l'acheteur la chose, pour que cette première condi- 
tion soit remplie. 

2 ° Les deux contractants, qui doivent être doués de dis- 
cernement et capables de disposer de leurs biens. On exclut, 
par là, V impubère, le pubertati proximus (Ji*' mou- 

râhiq), le fou, l'insolvable judiciairement ( jl-A* midyân), 
l'interdit, le malade et l'homme ivre selon certaines distinc- 
tions. Il est d'ailleurs nécessaire que le consentement de 
chacun des contractants soit exempt de violence, d’erreur 
et de dol. Comme en droit français, la lésion n'est pas tou- 
jours une cause d' annulation du contrat. 

3° L’objet de la vente, qui doit être pur, utile, dans le 
commerce , disponible, déterminé. De cette façon on exclut 
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de la vende l'objet qui est impur inamljoiis) tel que 

le vin, le porc, la peau d'un animal mort ; — ou inutile 
ghaîr moufîcl), comme de tous petits oiseaux dont 

une centaine ne fournirait pas une once de chair ; — ou 
dont la vente est prohibée, comme le chien, même quand il 
a été dressé pour la chasse ; — ou indisponible 
g'hâib), comme un chameau égaré , un objet donné en gage, 
ou usurpé , ou appartenant à autrui ; — ou indéterminé 
madjhoul), quant à l'espèce, la qualité, la quantité, 
le terme du paiement. 

La logique des principes eut dû amener les théoriciens 
du droit musulman à prohiber la vente en bloc où l'objet 
est indéterminé quant à sa quantité, et la vente des choses 
hors vue, pour indétermination de la qualité. Mais des rai- 
sons de nécessité pratique ont fait admettre ces variétés de 
la vente, comme aussi la vente à terme et la vente à livrer. 
Toutefois, le droit musulman, qui a horreur de l’aléa et 
de / usure, a entouré ces contrats de minutieuses précau- 
tions pour empêcher qu’ils ne dissimulent, sous le simulacre 
d’une vente, un contrat aléatoire ou usuraire. Beaucoup de 
dispositions du droit musulman relatives tant à la matière 
des ventes qu'à certaines autres matières, comme le prêt, la 
société, etc., ne peuvent s' expliquer que par cette crainte de 
l'usure et de /'aléa. 

» 

La vente en bloc J?- djizâf) est donc permise sous cer- 
taines conditions qui restreignent /’aléa, dans la mesure du 
possible. Ainsi, la marchandise ne doit pas être en quantité 
trop considérable, afin de permettre une évaluation approxi- 
mative ; les parties doivent ignorer toutes deux la quan- 
tité réelle de la chose vendue, pour éviter que l'une d'elles 
ne trompe l'autre. 

Pour la vente des choses hors vue, l’acheteur se réserve 
généralement une option d’examen khiyâr), qui lui 
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permet de refuser la marchandise, s'il ne la trouve pas con- 
forme à la description qui lui en a été faite par le vendeur. 

Il n'y a rien de particulier ùdire sur la vente à terme , quiest 
soumise aux mêmes règles que la vente ordinaire, si ce nest 
que le terme doit être concédé dans le contrat de vente lui- 
même : encore une exigence dictée par la crainte de l'usure. 

Il a fallu toute la subtilité des juristes musulmans 
pour faire admettre la validité d'une autre espèce de vente , 

(pLJl as-salam), ou vente à livrer. Ici, en effet, il y a un 

aléa redoutable, puisque, au moment de la vente , la chose 
vendue n'existe pas, et, peut-être, n' existera même pas au 
moment de la livraison. On a dû alors chercher, dans le 
Qoran, une base à l'institution qu'on voulait admettre, et 
on a cru la trouver dans le verset 282 de la Sourate II du 
Livre sacré, ainsi conçu : « O vous qui croyez ! lorsque vous 
vous serez engagés mutuellement à crédit, à un terme 
déterminé, mettez-le par écrit... » Enfin, le moi salam 
{vente à livrer ) aurait été trouvé dans un liadîth du Pro- 
phète, ce qui acheva de consacrer la validité de ce contrat . 
Les conditions essentielles de cette vente sont : i° le paiement 
immédiat du prix; 2° l’objet et le prix ne doivent pas consister 
en choses de même espèce; 3 ° le terme de la livraison doit 
être fixé par la convention ou par l'usage ; 4° l'objet vendit 
à livrer doit être déterminé quant à sa quantité et quant à 
sa qualité, ce qui exclut les immeubles, et possible, c'est- 
à-dire de nature à pouvoir exister au moment de la livraison. 

Si nous avions à exposer la théorie de la vente, d’après 
le droit musulman , ce serait ici le lieu de parler des causes 
de nullité de la vente, des risques, des accessoires de la 
vente, et même des autres variétés de ce contrat, comme la 
vente à option et la vente à réméré. Mais tel n'est pas notre 
but, et nous n'avons voulu en donner ici qu’un tout court 
aperçu , destiné, dans notre pensée, à faciliter l'intelligence 
des fétwas exposées dans ce chapitre. 
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Section I. 


Des choses qui peuvent ou ne peuvent pas être 
vendues. — Délivrance. — Accessoires. 
Vices rédhibitoires. — Paiement. — Risques. 
Résiliation. — Lésion. — Nullités. 


DES CHOSES QUI PEUVENT 
OU NE PEUVENT PAS ÊTRE VENDUES 


Est- il permis à des Musulmans de l’Andalousie de 
vendre aux ennemis les choses que les ' oulémas défendent 
de leur vendre, comme les armes, parce qu’ils ont eux- 
mêmes un besoin pressant de leur acheter d’autres choses, 
comme des comestibles, des vêtements, etc. ? Y a-t-il 
quelque différence, à ce sujet, entre les Andalous et les 
autres Musulmans ? La même prohibition, si vous l’admet- 
tez, atteint-elle la vente de la cire à ces ennemis? Peut-on 
faire des chandelles avec la cire et les vendre à un mar- 
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chand de parfums *, quand on sait que celui-ci les vendra 
aux infidèles ou même à un Musulman buveur de vin? 

L’Andalousie est soumise aux mêmes règles que les 
autres pays [d’Islam], vu que les ' oulémas n’ont fait, en 
cette question, aucune différence entre les differents pays. 
Ils n’ont pas distingué, non plus, entre ceux qui se trou- 
vent dans une période de trêve avec nous, et ceux qui sont 
nos ennemis. Seul, Ibn Habib fait cette distinction au 
sujet des comestibles; il en autorise la vente aux chrétiens 
qui ont conclu une trêve, à l’exclusion de ceux qui sont 
en état de guerre. Quant à la raison que vous invoquez, à 
savoir que nous avons besoin d’eux (les chrétiens), cela 
n’entralne pas nécessairement la permission de leur 
vendre, car Allah très exalté a dit : « Les infidèles sont 
impureté ( nadjas ,*-»“) ; qu’ils n’approchent plus de la 

Sainte Mosquée à partir de cette année-ci 1 2 . » 

Les Musulmans ont été ainsi avertis que, malgré le 
besoin où ils se trouvent de recourir aux infidèles pour 
approvisionner La Mecque en vivres, cela n’autorise pas à 
sacrifier l’inviolabilité du territoire sacré. De même, on 
n’autorisera pas à regarder comme licite le dommage que 
l’on pourrait causer aux Musulmans. 

Quant à la cire, Al-Mâzarî dit que le motif de sa prohi- 
bition, c’est que les infidèles peuvent en avoir besoin pour 
voyager ou pour s’en servir dans d’autres circonstances; 
c’est-à-dire qu’ils peuvent s’en servir pour nous faire du 
mal. Aussi est-il défendu de leur vendre la cire. 

Quant à la transformation dè la cire en chandelles, on 


1. LemotjUat ' attâr , que noua traduisons par marchand de parfums, 

désigne, dans le langage vulgaire, un droguiste,' un épicier (Tunisie). Le 
sens que nous lui avons donné est celui qu’il a dans la langue littéraire; 
c’est vraisemblablement dans ce sens qu’il est employé ici, car, chez les 
Musulmans, c’est le marchand de parfums qui fabrique et vend les chan- 
delles. 

2. Voyez Qoran, sourate IX, verset 28. 
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ne la fera pas pour les chrétiens, s’ils doivent s’en servir 
contre nous. Mais s’ils doivent s’en servir pour leurs 
dieux, il est convenable de ne pas leur fabriquer ces chan- 
delles ni leur vendre la cire, par analogie avec la décision 
d’Ibn Al-Qàsim relative à la vente de la brebis aux chré- 
tiens, quand on sait qu’ils doivent l’égorger pendant leurs 
fêtes. Ibn Al-Qâsim désapprouve cette vente pour éviter 
un acte qui peut être répréhensible. D’ailleurs, si la vente 
a déjà eu lieu, elle ne sera point annulée. 

Pour ce qui est du marchand de parfums, ce n’est pas 
un grand péché de lui vendre la cire, car tout le monde 
sait qu’il vend à des personnes dont il ignore l’emploi 
qu’ils feront de la cire. Mais c’est plutôt la vente de la cire 
par ces marchands qui est sujette à examen h 

(Aboû Ishâq Asch-Schâfibî. T. V, p. 186-187.) 

Est-il permis de vendre les armes de guerre, l’équipe- 
ment du cheval et les autres choses dont on se sert pour 
faire la guerre aux Musulmans? 

Ces objets ne peuvent être vendus ni par un marchand 
de bric-à-brac, ni par un fourbisseur, ni par un commer- 
çant. Rien de tout cela ne peut faire valablement l’objet 
d’un commerce, ni être vendu à un Musulman. Il en est 
de même des Arabes' rebelles ou autres : il n’est pas permis 
de les aider par quoi que ce soit qui puisse leur donner la 
force de faire le mal, comme le fait, par les habitants des 
Zâouïas, de leur accorder l’hospitalité, de leur donner des 
aliments, ou de les préserver de celui qui les recherche 
pour se venger d’eux. Celui qui agit ainsi tombe sous la 
malédiction du Prophète : « Celui qui innove ou donne 

1. L’auLeur veut dire que le fournisseur du marchand de parfums n’a 
pas a s’inquiéter, puisqu’il vend à un Musulman. Mais le marchand, au 
contraire, qui vend à des consommateurs, dont quelques-uns peuvent 
être chrétiens, n’est pas dans Je même cas. 
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asile à un innovateur, que sur lui soit la malédiction 
d’Allah, des anges et des hommes tous ensemble ! » 

Ibn 'Arafa a dit: « On n’admettra pas comme une excuse, 

en ce qui concerne les marabouts la crainte 

qu’ils inspirent, car ces individus entrent dans les villes 
et se comportent comme tout le monde. De même, on ne 
leur achètera pas les fourrures, le liège ou autres mar- 
chandises, dont ils peuvent tirer une aide. » 

(T. VI, p. 50.) 

Est-il permis de vendre les raisins à celui à l’égard du- 
quel on a de fortes présomptions de croire qu’il les pres- 
sera pour en faire du vin ? 

Cela est défendu par la majorité des docteurs ; mais 
Rabî'a, le maître de Mâlik, le permet, en disant : « Vends 
les choses licites à qui tu voudras. » 

(. Aboû Sa'td Faradj ibn Loubb. T. V, p. 19.) 

Est-il permis de vendre des livres de facéties, des 
romans historiques, comme celui de ‘Antar 1 ou la 
delhama des livres de satires, de poésie, de chansons ou 
autres sujets analogues ? 

Il n’est pas permis de vendre ces livres, ni de les lire. 
D’après Ibn Qaddâfr, il n’est pas permis d’admettre 
comme Imam (pour la prière) ou comme témoin celui qui 

1. Le roman de "Antar, ou la 'Antariyya, comme on l’appelle vulgaire- 
ment en Orient, est trop connu pour qu’il soit besoin d’en parler ici. 
Lamartine lui-même y a trouvé des beautés. — La delhama (pour Dhoû~l- 

Himma i+Jly* ) ou Stral-al-Moudjâhidin est moins populaire, mais non 

moins appréciée. Nombreux sont les Orientaux qui, durant les longues 
veillées du Ramadân, se délectent à entendre raconter, par les rapsodes, 
la vie si mouvementée de la princesse Dhoû-l-Himma, l’héroïne du récit, 
récit qui ne comprend pas moins de 55 volumes. Voyez, sur tous ces 
romans le livre curieux du baron Taylor : l'Egypte , par L.-R.-P. Laorty- 
Iladji, Paris, 1S57, elle livre bien connu de M. William Lane : An Account 
of the manners and customs of the modem Egyptians, etc. London, 1836. 
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entend le roman de 'Antar on la delhama , car ce sont des 
mensonges. Or, celui qui regarde le mensonge comme 
une chose licite est lui-mème menteur. 

La même décision s’applique aux livres d’astrologie ou 
de formules cabalistiques en langage incompréhensible. 

(T. VI, p. 52.) 

Est-il permis de vendre le furet, pour la chasse, comme 
on vend le chat, ou doit-on le ranger au nombre des bêtes 
féroces [dont le commerce est interdit] ? 

Le furet a de la ressemblance avec les chiens, le chat 
et les bêtes féroces, en ce qui concerne les règles qui leur 
sont applicables, si ce n’est qu’il a plus de ressemblance, 
au fond, avec le chat. Aussi, selon moi, sa vente est licite, 
comme la vente du chat. 

(Aboû-l-Qâsim ibn Ward. T. VIII, p. /i6.) 

La vente du blé vert sur pied contre du blé en grain 
est-elle valable ? 

Oui, à condition que l’on commence tout de suite à en 
faire la moisson. Si l’acheteur laisse ce blé vert jusqu’à ce 
qu’il se transforme en grain, la vente est résolue entre les 
parties, et la récolte sur pied appartient à son vendeur. 

{Ibidem.) 


Est-il permis de vendre des navets et des oignons en 
plates-bandes après leur arrivée à maturité, l’acheteur 
laissant ces légumes dans leurs plates-bandes, jusqu’au 
moment où il doit les consommer ? 

Cela est permis. Au demeurant, Allah le sait mieux que 
personne. 

[A /- Waghlisî. T. V, p. 78.) 


Le jour de l’avènement d’Aboii Hafs au trône de Tunis, 
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L’un des jurisconsultes d’Ifrîqiyya fut consulté sur la ques- 
tion suivante : 

Lorsque Aboù Hafs assiégea Tunis, les Arabes se dis- 
persèrent et allèrent cerner les villages d’alentour, inter- 
ceptant les vivres et coupant les routes. Il se produisit, 
pour ce motif, une hausse des prix à Tunis. Puis, lorsque 
l’Emir Aboù Hafs prit possession du pouvoir, les Arabes 
apportèrent les céréales à la ville, le jour même de l’avè- 
nement d’Aboù Hafs et voulurent les vendre. Mais la 

1 ■ 

majorité des habitants s’abstint d’en acheter. On consulta 
les savants qui s’y trouvaient, et l’un d’eux répondit qu’il 
n’était pas permis d’acheter les céréales aux Arabes. 

Cependant le Schaikh Aboù Mouhammad 'Abd Allah 
ibn Yahyà Az-Zawâwî opina en sens contraire et les habi- 
tants suivirent sa fétwa. 

(T. Y, p. 59.) 


DÉLIVRANCE 

Une femme vend une parcelle de terre, puis, contreve- 
nant à son engagement, la vend à un autre. A qui appar- 
tient le marché ? 

Le marché appartient au premier acheteur, à moins que 
le deuxième n’ait déjà obtenu délivrance de la chose ven- 
due. Dans ce cas, celui-ci prêtera serinent qu’il ignorait 
l’achat conclu par l’autre avant lui. On n’admettra pas ici 
la déclaration de la vendeuse, à moins qu’elle n’ait vendu 
au deuxième pour un prix supérieur à celui qu’elle a 
consenti au premier acheteur. Dans ce cas, celui-ci pren- 
dra la différence entre les deux prix. 


[Ibn Aboû Zamnin. T. VI, p. 124.) 
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Un individu achète une monture, qui périt avant qu’il 
en ait prit livraison; en doit-il le prix? 

Lorsque la monture périt après la conclusion de l’achat 
sans qu’elle fut déjà malade, qu’elle est en la possession 
du vendeur sans aucun motif provenant de son fait, que sa 
perte s’est produite avant qu’elle ait été reçue par son 
acheteur, qu’elle n’était pas retenue par le vendeur jus- 
qu’à ce qu’il touchât le prix, lorsque celui-ci n’a pas déjà 
été touché, dans ce cas, la perte est pour l’acheteur, et il 
devra payer le prix. 

(Aboû Sa'îd Faradj ibn Loubb. T. VI, p. 307.) 


ACCESSOIRES 


Un individu achète à un autre quatre arbres individuel- 
lement désignés et situés dans son enclos. Le vendeur 
n’a pas stipulé contre l’acheteur que celui-ci n’aurait ni le 
passage [pour arriver à ces quatre arbres], ni l’eau [qui 
leur est nécessaire], et l’acheteur, non plus, ne les a pas 
stipulés en sa faveur. Que décider? 

Je suis d’avis que l’acheteur y a droit à l’encontre du 
vendeur ; il aura un passage jusqu’aux arbres et l’eau qui 
leur est nécessaire, encore qu’il ne les ait pas stipulés. 

(Mâlik.) 


Un individu vend une terre, puis, après un certain dé- 
lai, intente une action, prétendant que les arbres qui se 



ARCHIVES MAROCAINES 


4<i0 

trouvent sur cette terre n’ont pas été compris dans la vente. 
Que décider ? 

La règle légale est que celui qui vend une terre plantée 
d’arbres, comprend ces arbres dans la vente, en même 
temps que la terre. Ils appartiendront à l’acheteur, à 
moins que le vendeur ne les ait exclus au moment de la 
vente, en disant qu’il en reste propriétaire. S’il ne les a 
pas exclus, ces arbres seront compris dans la vente, en 
même temps que la terre. Et puis, le silence du vendeur 
pendant la durée susdite, lui fait tomber son droit, s’il 
avait réellement un droit bien établi ; à plus forte raison 
quand il n’a aucun droit sur les arbres. 

(Ibn Sirâdj. T. Y, p.213.) 


Un individu vend une boutique à un homme. Ce ven- 
deur possède une maison attenante à ladite boutique, 
dans laquelle se trouve la fosse d’aisance de la maison. 
L’acheteur, au moment de la vente, ignorait l’existence 
de cette fosse, et le vendeur voulant la maintenir [à son 
profit], l’acheteur s’y oppose en disant : « En vendant la 
boutique avec tous les droits qui y sont attachés et toutes 
ses utilités, tu as cessé d’avoir aucun droit à la fosse. » Que 
décider ? 

L’acheteur aura le choix de garder la boutique avec le 
vice dont elle est atteinte ou de l’abandonner. 

(, Aboâ * Oumar Ahmad b.'Abd Al-Malik Al-Ischbîlî. 

T. VI, p. 184.) 
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VICES RÉDHIBITOIRES 

Un individu achète une maison et y découvre une 
ombre, ou bien il est établi que, dans cette maison, une 
personne a été tuée L Gela constitue-t-il un vice entraî- 
nant une option au profit de l’acheteur ? 

Je n’ai connaissance d’aucun texte sur cette question. 
Selon moi, c’est un vice, mais Allah le sait mieux que 
personne. 

D’autre part, Ibn 'Àrafa a décidé par fétwci (consulta- 
tion juridique) que la réputation, pour une maison, d’être 
de mauvais augure ou d’être hantée par les génies, cons- 
titue un vice. 

Il est bon de donner, en appendice, à cette place, une 
liste sommaire des vices qui peuvent affecter les choses 
vendables. Nous commencerons par les esclaves. Ainsi, 
nous disons, en abrégé, que les vices qui entraînent la 
résiliation [de la vente] sont : 

1° Les mauvais génies (c’est-à-dire la possession); 
2° l’éléphantiasis ; 3° la lèpre ; li° le tremblement nerveux ; 
5° l’asthme; 6° le dessèchement ou atrophie de la main 
(JUs) î 7° l’évanouissement; 8° la perte d’un œil ; 9° la sur- 
dité; 10° le mutisme ; 11° la taie ; 12° la bosse; 13° l’abla- 
tion des testicules (ç^pJl); là 0 l’imperforation (J£/M) de la 

femme ; 15° le déchirement du périnée (U^Vl) ; 16° la cas- 
tration; 17° l’état clairsemé des parties génitales de la 
femme (pyiJl y£) \ 18° la blancheur des cheveux; 19° la 
petitesse exagérée des parties génitales; 20° la fornica- 
tion; 21° le vol; 22° les poux ; 23° l’habitude de prendre la 

1. C’est une croyance populaire très répandue chez les Arabes que 
l'ombre de la personne assassinée ne cesse pas de hanter les lieux où 
son sang a été versé. 
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fuite ; 24° la filiation adultérine (ou naturelle); 25° l'albugo ; 
26° la fétidité de l’haleine; 27° les marques sur le vi- 
sage ; 28° l’état d’époux ; 29° la l idda (ou retraite légale 
pour la femme) ; 30° les dettes; 31° l’existence du père 
ou de la mère [de l’esclave]; 32° l’existence d’un fils [de 
l’esclave] ; 33° l’existence d’un frère 1 [de l’esclave]; 34° le 
fait de pisser au lit, quand on a dépassé de beaucoup 
l’enfance ; 35° la g’rossesse ; 36° les flueurs blanches ; 
37 ü la cessation des menstrues pendant plus de quarante- 
cinq jours ; 38° l’éléphantiasis chez le père ou la mère [de 
l’esclave]; 39° la même maladie chez les aïeuls; 40° les 
manières efféminées chez l’esclave mâle ; 41° les allures 
masculines chez la femme esclave ; 42° l’incirconcision du 
mâle et de la femme ; 42° la circoncision de l’esclave, 
homme ou femme, amené du dehors 2 ; 43° une cautérisa- 
tion repoussante de nature à diminuer le [prix] ; 44° l’ha- 
bitude de boire du vin ; 45° le fait d’être gaucher ; 46° l’arn- 
bidexité, lorsque la main droite est moins active que la 
main gauche ; 47° toute excroissance ; 48° la croissance 
d’un ongle ou d’une dent superflus; 49° la chute des dents; 
50° la défloration d’une esclave dont les pareilles ne sont 
pas soumises à la copulation 3 ; 51° l’accumulation fraudu- 
leuse du lait dans les seins 4 d’une esclave achetée 

1. SîdiKhalîlne considère pas l’existence d’un frère de l’esclave comme 
un vice rédhibitoire. Voyez le texte arabe de Sîdï Khalil, imprimé à Paris 
en 1855, p. 132; et la traduction du docteur Perron, t. III, p. 301. 

2. Parce que l’on craint que ce ne soit un esclave échappé à son 
maître. 

3. En raison de son jeune âge. 

4. Le mot que nous traduisons par cette périphrase est al 

lasriyya , qu’on rencontre si souvent, en droit musulman, en matière de 
ventes de vaches, brebis et autres bêtes laitières. C’est l'infinitif du verbe 

j** <l u i vient de Ja racine sarra, qui signifie : serrer, lier . En effet, 

la fraude consiste à lier le pis de la vache ou de la brebis un ou deux 
jours avant la vente, afin que les mamelles soient gonflées de lait au 
moment de la vente. Cela est considéré comme un vice rédhibitoire. 
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pour être nourrice; 52° le cil rentrant dans l’œil (&/»*■“) ; 

53° l’ophtalmie chronique; 54° le strabisme de l’un ou des 
deux yeux; 55° la dissymétrie des deux joues; 56° la con- 
vexité de la poitrine ; 57° les cicatrices; 58" l’ulcère, quand, 
après la guérison, sa trace diffère de la couleur de la 
peau ; 59° la verrue sur le dessus de la main ou autre par- 
tie du corps; 60° la hernie ombilicale ; 61° la scrofule ; 62° la 
disparition des phalanges; 63° la chute d’une seule dent; 
64° les cheveux blancs. 

Quant aux vices qui entraînent la résiliation, dans les 
ventes d’animaux, on compte : 

1° le fait pour la jument d’être très ombrageuse; 2° ré- 
tive; 3 U de manger peu; 4° le gonflement des nerfs; 

5° l’os proéminent dans les pieds de devant (^glLi) ; 6® la 


jarde ; 7° les lésions internes du sabot (< ) 8° le 
chancre ( jÜ? ; 9° le suros ; 10° le tremble- 


ment des genoux ; 11° al-maschasch ( < ~£«) *> ° u callo- 
sité au canon ; 12° l’écorchure (faite par le bât ou la selle) 
au dos ; 13° l’incirconcision ? ; 14° l’habitude de 

couper le mors; 15® ou les chaînettes; 16° an-namla 
espèce de Assure au sabot; 17° l’habitude de mouiller les 

musettes ; 18® le tétanos (aCÎJI) ; 19° le tremblement; 

20° l’albugo; 21° l’habitude de manger les entraves, les 
liens ou les rênes; 22° l’habitude de manger la corde qui 
attache la charge ; 23° le hennissement (exagéré) ; 24° la 

d éviation (^') ; 25° l’habitude, après avoir été abreuvé, 

de faire sortir l’eau par les naseaux ; 26® de déchirer les 
musettes; 27°d’épai'piller la ration; 28° d’avoir le membre 
caché dans le fourreau; 29® de fuir en entendant la voix 
du maître; 30° de ne pas se prêter à la mise de la bride; 


1. Cette maladie, d’après l’auteur, amène un ramollissement de l’os. 
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31° de marcher lentement; 32° de faire entendre des bor- 
borygmes; 33° d’avoir l'œil larmoyant; 34° de se coucher, 
même quand la charge n’est pas lourde; 35° la courbure 

des pieds de devant; 36° le djoumoû (c-j-uf»), qui est une 

cavité entre le cou et le garrot et constitue un 

vice de naissance; 37° l’entêtement exagéré ; 38° la fuite ; 
39° le bronchement, quand il n’est pas de peu d’impor- 
tance. 

Quant à la vache et au bœuf trouvés impropres au labour, 
Sahnoûn ne les considère pas comme atteints d’un vice 
rédhibitoire, à moins que cette destination n’ait été expres- 
sément stipulée. Sahnoûn veut dire qu’il ne suffirait pas 
que la bête ait été achetée à la saison des labours (pour 
sous-entendre la condition ci-dessus). Mais si l’acheteur a 
stipulé qu’il achète les bêtes pour le labour, sans spécifier 
que les bêtes traîneront la charrue avec la tête ou avec le 
cou, et s’il a trouvé qu’elles ne peuvent traîner la charrue 
qu’avec le cou, il aura le droit de refuser les bœufs et non 
les vaches ; c’est l’usage suivi à ce sujet. 

Quant aux vices en matière de vente de maisons, on 
compte les suivants : 

1° L’existence d’une excavation, d’un puits, d’une fosse 
d’aisance, d’une cave à proximité des murs ou des cham- 
bres, ou au-dessous des uns et des autres ; 2° le plafond 
qui menace ruine ; 3° l’écoulement de l’eau d’une autre 
maison sur la maison achetée ; 4° la stagnation des eaux 
de cette maison ; 5° le curage de la fosse d’aisance [qui ne 
peut se faire] qu’à la porte de la maison ; 6° l’absence de 
lieu d’aisance ; 7° les punaises en grande quantité ; 8° la 
découverte d’un tombeau dans la maison, si ce n’est le tom- 
beau d’un avorton ; 9° le lézardement des murs; 10° l’exis- 
tence dans la maison d’un puits qui renvoie l’écho ; 11° la 
proximité d’un fleuve qui déborde et atteint la maison. 

Les vices rédhibitoires des objets mobiliers sont : 
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1° L’existence des punaises dans un lit; 2° des vers dans 
le bois; 3° des mites dans les étoffes ; 4° la confection des 
vêtements en différentes étoffes ; 5° l’existence, dans une 
fourrure de prix, d’un endroit sans poils ou d’une pièce 
pour couvrir cet endroit. 

Les vices rédhibitoires des choses fongibles sont : 

1° Le mélange du blé avec d’autres céréales en grande 
quantité; 2° la pourriture des œufs, car c’est un vice qui 
apparaît même avant de casser l’œuf ; c’est le vendeur qui 
le supporte, si l’œuf a été cassé, pourvu que le vendeur 
ait été de mauvaise foi. C’est l’opinion de Mâlik, exprimée 
dans la Moudawwana. Cet auteur entend dire par là qu’il 
s’agit, en ce cas, d’une vente subordonnée à la condition 
que les œufs seront cassés, puisqu’on ne peut s’en servir 
qu’après cette opération. Ibn Al-Mawwâz professe l’opi- 
nion contraire. Quant à Mâlik et Ibn Àl-Qâsim, ils n’ad- 
mettent la restitution des œufs au vendeur, que s’ils ont 
été cassés en sa présence ; 3° l’aigreur du lait, à moins 
qu’il n’ait été acheté pour la préparation de la madtra 
( ) 1 ; 4° l’alliage du cuivre à l’or ou à l’argent ; 5° le 

beurre de vache fondu et salé vendu comme beurre de 
chèvre ou de brebis ; 6° la monnaie fabriquée au moyen de 
l’alchimie. On ne peut s’en servir pour ses achats qu’en 
spécifiant la provenance de cette monnaie ; 7° en général, 
tout vice qui entraîne une diminution du prix de la chose. 
C’est le principe auquel on doit se rapporter en cette ma- 

tiei6; (T. VI, pp. 36-39.) 

Peut-on vendre le vêtement d’un individu mort de la 
peste ? 

On pense que cela (la peste) constitue un vice de la mar- 
chandise, en matière de vente, si cela est connu et inspire 

1. Plat préparé avec de la viande et du lait aigre. 
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de la répugnance, en sorte que, si le vendeur le déclarait, 
cela entraînerait une diminution dans le prix, ou une abs- 
tention delà part des acheteurs. Gela apparaît donc comme 
un vice, car les vices, en ce qui concerne les marchan- 
dises, s’apprécient d’après le sentiment des hommes et 
non d’après les règles de la loi. Salut. 

( Ibn Loubb. T. VI, p. 27.) 


Un individu avant acheté le vêtement d’un chrétien, on 
lui dît de ne pas faire la prière avec ce vêtement avant de 
l’avoir lavé. L’individu répond qu’il ignorait la provenance 
du vêtement. Que décider ? 

S’il ignorait que le vendeur était chrétien, ou que le 
vêtement a été porté par un chrétien, il pourra refuser le 
vêtement (et reprendre son prix). Mais s’il le savait, son 
ignorance [des prescriptions religieuses] ne lui donnera 
pas le droit de rendre le vêtement. Il en est comme du cas 
où, ayant acheté un esclave atteint d’un vice, il vient dire : 
«Je nesavais pasquecela constituait un vice (rédhibitoire). » 
Dans ce cas, il est obligé de garder l’esclaA r e. 


(Ibn Mouzain. T. VI, p. 40. 


"*■> Un individu achète une vache pleine, dans l’espoir 
d’avoir du lait. Lui-même déclare qu’il ne l’a achetée que 
dans ce but. Or, quand elle a mis bas, elle ne donna 
qu’une quantité de lait à peine suffisante pour rassasier 
le petit veau. Que décider ? 

C’est un vice rédhibitoire qui permet de refuser la vache, 
à moins que le vendeur ne déclare au moment de la vente 
qu’il vend la vache telle quelle et non le lait [qu’elle pourra 

donner]. 

(Ibn Loubâba . T. V, p. 220.) 
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Un individu achète une ânesse et la trouve stérile ; cela 
constitue-t-il un vice ? 

C’est un vice qui donne à l’acheteur le droit de rendre 
l’ânesse, car cela est de nature à entraîner une diminution 
dans le prix de la chose vendue, car la reproduction est 
un des principaux buts que se proposent les acheteurs d’une 
femelle. Néanmoins, la résiliation [de la vente] n’aura lieu 
qu’après que le vendeur aura avoué que cette qualité 
manque chez la bête, ou qu’il aura été prouvé que ce vice 
est ancien, par cette raison que le vendeur ou l’acheteur 
faisait saillir la femelle sans qu’elle devînt pleine. Si cette 
antériorité n’est pas prouvée, il n’y aura pas de recours, 
parce qu’il est possible que la cause de la stérilité ait pris 
naissance chez l’acheteur. 

( Qûsim Al-'Ouqbânî. T. VI, p. 36.) 

Un individu achète un jeune poulain et lorsqu’il voulut 
le conduire chez lui, le poulain refusa de se laisser con- 
duire, s'effaroucha et se montra difficile. Que décider ? 

L’acheteur n’a aucun recours, lorsque le propriétaire 
n’a pas monté le poulain avant la vente, ne l’a pas con- 
duit ni essayé, lorsque la connaissance qu’il en avait éga- 
lait celle de l’acheteur, qui n’aura pas de recours contre 
son vendeur. 

(Aboâ Dja'far ibn Rizq. T. VI, p. 148.) 

Un individu achète un exemplaire du Qoran et trouve 
qu’il contient des barbarismes et beaucoup de fautes d’or- 
thographe. Le vendeur était-il tenu de spécifier cette par- 
ticularité au moment de la vente, bien qu’en le faisant, il 
ne trouve personne pour lui acheter son Qoran S’ 

Il ne lui est permis de vendre qu’en spécifiant. 


( Ibn Rouschd. T. VI, p. hh •) 
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Qui doit supporter les frais du transport, lorsque la 
marchandise refusée pour cause de vice rédhibitoire a déjà 
été transportée par l’acheteur dans un autre lieu [que celui 
de la vente] ? 

Si le vendeur a été de mauvaise foi, il sera obligé d’ac- 
cepter la marchandise à l’endroit où elle se trouve. Sinon, 
c’est à l’acheteur à la restituer. Que si les deux contrac- 
tants résilient la vente dans une autre ville que celle où 
elle est intervenue, on suit les mêmes règles, à moins 
que les frais que l’acheteur devra faire pour retransporter 
la marchandise au lieu de la vente n’emportent toute la 
valeur de la chose. Dans ce cas, il y a transfert définitif (de 
la propriété) et l’acheteur aura seulement un recours pour 

la moins-value déterminée par le vice. 

* 

Ibn Al-‘Attâr dit, — dans l’ouvrage intitulé Al-Ahkâm 
(les jugements) d’Asch-Scha'bi, — qu’à défautde preuve du 
dol, le vendeur jurera qu’il n’a pas commis de dol et qu’il 
n’avait pas connaissance du vice ; l’acheteur sera alors tenu 
de retransporter la chose [à ses frais]. 

(. Aboû Mouhammad.) 

Un individu achète un jardin à proximité d’une vallée ; 
le torrent arrive et lui emporte son jardin. L’acheteur veut 
se prévaloir de cet accident comme d’un vice rédhibitoire, 
qui entraîne forcément la résolution [de la vente]. Que 
décider ? 

L’acheteur n’a rien à dire ; il n’a pas droit, non plus, à 
la résolution, à moins que le vendeur n’ait eu connais- 
sance [de cette éventualité], ou qu’il ne l’ait trompé. 

( Aboû Mouhammad. T. V, p. 178.) 


Un individu prend à ferme une terre et l’ensemence en 
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lin. La récolte ayant été détruite par les papillons 
farâscha), le bail est-il annulé ? 

Le preneur est légalement tenu de l’emplir ses obliga- 
tions, si le propriétaire de la terre l’exige, à moins que 
des témoins ne déposent, par devant le qâdî, que lesdits 
papillons qui ont mangé le lin, étaient cachés dans la 
terre en question, et s’abattaient sur elle à la manière 
des sauterelles, que c’est un vice inhérent à cette terre. 
Si ces faits sont établis par témoignage, le bail est 
annulé. 

[Aboû Sa'îd Faradj ibn Loubb. T. V, p. 206.) 

Que décider, lorsqu’un individu ayant acheté de la 
semence sous la condition qu’elle germera, celle-ci ne 
germe pas? 

Cet individu devra la valeur de ces grains estimés 
comme grains qui ne germent pas, car le blé et l’orge, 
même ne germant pas, sont utiles pour être mangés ou 
être donnés en fourrage [aux animaux]. On estimera ce 
grain comme pouvant germer, puis comme ne germant 
pas, et il sera restitué à l’acheteur la difféi’ence entre les 
deux valeurs, à moins que cet acheteur ne trouve des 
grains semblables ne germant pas, auquel cas il en rendra 
une égale quantité au vendeur et reprendra tout le prix 

qu’il a payé. 

Si la semence n’est pas susceptible d’être consommée, 
que seule la plante qu’elle produit peut être consommée, 
et si elle ne germe pas, l’acheteur reprendra tout son 
prix. 

( lbn Lonbâba. T. Y, p. 217.) 

Une maison, connue pour être un lieu de halte des 
troupes militaires, est vendue sans que le vendeur ait 
spécifié [cette circonstance particulière]. L’acheteur a-t-il, 
de ce chef, droit à la rescision [du contrat] ? 
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Cela n’est pas un vice, car il est sujet à disparaître et 
n’est pas perpétuel. Certaines personnes le considèrent 
comme n’ayant aucune gravité, puisqu’elles demeurent 

t 

avec [les soldats]. L’Emir [des Croyants] ne cessait pas de 
faire halte avec ses troupes dans les maisons de Basra de 
Baghdâd, du Caire et d’autres villes, jusqu’au moment de 
son départ. Si cela constituait un vice, les Emirs d’autre- 
fois ne l’auraient pas fait. Dans ce cas, les maisons où 
descendent habituellement les hôtes devraient aussi être 
considérées comme entachées de vice. 

Cependant, d’après le Schaikh Aboû Tâhir ibn Baschîr, 
c’est un vice qui donne lieu à rescision. 

(T. V, pp- 38-39.) 


Un individu achète une maison et y habite pendant 
six mois environ. Puis il y découvre un vice rédhibitoire 
consistant dans l’existence de petites fourmis noires qui 
gâtent le pain et les condiments et piquent les enfants. 
Les voisins ont déclaré que c’est un vice ancien, qui appa- 
raît [chaque année] depuis le printemps jusqu’à l’automne. 
Que décider ? 

Si le vice en question est établi, et si. étant reconnu 
comme un vice ancien, le vendeur ne l’a pas déclaré, ni 
stipulé la non-garantie de sa part sur ce point, la restitu- 
tion de la maison est évidente, obligatoire, en faveur de 
l’acheteur, s’il le désire. 


{Aboû Sa'îd Faradj ibn Loabb. T. Y, p. 178.) 
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PAIEMENT 


Un individu achète une marchandise ou une monture au 
comptant. Le propriétaire de la chose lui demande de lui 
payer le prix, mais l’acheteur lui dit qu’il va s'ingénier à 
lui payer le prix et demande, en attendant, un délai ; doit- 
on le lui accorder ? 

L’acheteur sera contraint de payer comptant en espèces 
sonnantes. Il ne pourra obtenir un délai que pour une 
durée très courte n’entraînant aucun préjudice pour le 
vendeur, comme trois jours, à moins que l’acheteur ne 
prouve qu’il n’a pas d’argent liquide. En ce cas, il prêtera 
serment sur ce point, et obtiendra un délai pour vendre 
ceux de ses biens qui peuvent être vendus le plus rapide- 
ment. Dans tous les cas, il devra donner une caution pour 
la somme due. 


ÇAbd Allah Al 'Abdoûsi. T. V, p. 242.) 


RISQUES 


Un individu achète à un autre un tas de blé et conclut 
définitivement l’achat. Puis, étant allé chercher le prix, un 
incendie se déclare et brûle le tas de blé. Que décider ? 
La perte est pour l’acheteur. 

(Ibn Al-Qâsim. T. VI, p. 201.) 
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Ibn Rouschd a dit : « Cela ne comporte aucune contro- 
verse, si le tas de blé était placé dans un endroit qui n’est 
pas la propriété du vendeur, comme, par exemple, dans 
les marchés aux grains... Mais si le tas acheté était dans la 
maison du vendeur ou dans sa boutique, on rencontre, 
dans ce cas, la même dissidence que dans le cas où la 
marchandise vendue périt entre les mains du vendeur, 
avant que l’acheteur en ait pris livraison, même quand 
l’intervalle [entre la vente et la perte de la marchandise] 
a été très long. » 

{Ibidem.) 

Que décider, lorsque les nautoniers nawâtiyya) 

qui débarquent les sacs de blé à terre, en laissent tomber 
un à la mer ? 

Les risques sont pour l’acheteur. 

{Ibn Al-Qâsim. T. VI, p. 193.) 

#■ 

Cela est évident, dit Ibn Rouschd, car si l’acheteur 
a acquis la marchandise dans le navire, et qu’elle tombe 
dans la mer pendant le transbordement, les risques sont 
pour lui, car la marchandise est débarquée comme étant 
déjà sa propriété. S’il l’achète en stipulant que les 
risques seront pour le vendeur, la vente serait nulle, 
car il achète une chose déterminée en mettant les 
risques à la charge du vendeur ; c’est donc qu’il achète la 
garantie [du vendeur]. 

{Ibidem.) 

Un individu achète un esclave chrétien e t l’affranchit sur- 
le-champ. Puis, il l’emmène, dans un pays autre que celui 
où il l’avait acheté, et le vend à un autre individu, sans le 
mettre au courant de l'affranchissement. L’esclave reste 
deux mois chez l’acheteur, puis, celui-ci ayant su l’afïran- 
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chissement dont il s’agit, établit une preuve testimoniale 
et veut rendre l’esclave à son précédent propriétaire. 
L’esclave étant mort après l’établissement de cette preuve, 
l’acheteur peut-il répéter le prix contre le vendeur, ou 
doit-on considérer j la mort [de l’esclave] comme un obs- 
tacle à l’action de l’acheteur ? 

Si l’esclave en question a consenti à être vendu, les 
risques sont pour l’acheteur, et on ne doit pas ordonner la 
résiliation de la vente, car le consentement de l’esclave à 
être vendu emporte de sa part renonciation au droit d’agir. 
On reconnaît, en effet, à l’affranchi le droit de se déclarer 
incapable d’agir même quand il possède une fortune appa- 
rente , 

Mais si l’affranchi n’a pas consenti à la vente de sa per- 
sonne, la perte en sera pour le vendeur, à qui on ordon- 
nera de restituer le prix à l’acheteur. 

(Aboû-ÿ-Qiyâ Sayyidi Miçbâh. T. V, pp. 32-33.) 


'ÿ Un individu vend en bloc une jarre de beurre fondu ou 
d’huile ; mais la jarre est trouée, soit que le vendeur ait 
été de mauvaise foi sur ce point, soit qu’il ait oublié 
[d’avertir l’acheteur]. Que décider, si le beurre ou l’huile 
s’échappe, avant qu’on ait eu le temps de le transvaser ? 

La perte est pour le vendeur, pour n’avoir pas spé- 
cifié [que la jarre était trouée]. 


( ’Aboû Sûlih. T. V, p. 224.) 
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RÉSILIATION 


(Jn individu vend une terre, puis demande [à l’acheteur] 
de résilier le contrat. Celui-ci y consent à condition que, si 
jamais il vendait ladite terre, il (l’acheteur primitif) aurait 
l’option de la reprendre moyennant le prix originaire. 
Le propriétaire ayant vendu sa terre, le premier acheteur 
veut faire annuler cette vente et user de sa stipulation. 
Que décider ? 

Il y a controverse dans le rite sur le point de savoir si, 
en cas de vente, le premier acheteur peut se prévaloir de 
sa stipulation, ou si la stipulation doit être considérée 
comme non avenue, la résiliation étant nulle, la vente ayant 
fait définitivement sortir la terre du 'patrimoine du ven- 
deur. 

Selon l’ouvrage intitulé al-Oalbiyya , la stipulation doit 
être maintenue au profit du premier acheteur. Mais l'opi- 
nion la plus répandue dans la doctrine est que cette stipu- 
lation est nulle, à raison de l’interdiction de vendre qu’elle 
comporte. C’est une variété de la vente. Aussi, quand la 
[seconde] vente se produit, la résiliation est annulée. Mais 
s’il s’est écoulé un long temps et que la terre soit sortie 
définitivement du patrimoine (du propriétaire) par vente, 
cette vente est exécutée et la résiliation est maintenue, 
car c’est une vente valable. 

(Al-Mâzari. T. VI, p. 76.) 

La résiliation à terme est-elle valable 1 ? 

La résiliation moyennant un prix plus faible ou plus fort 

1. U s’agit ici de la résiliation d une vente, dans laquelle le vendeur 
s’engage à rembourser le prix, ou un prix plus fort ou plus faible, mais à 
terme. 
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est permise. Si le prix est stipulé à terme, cela est égale- 
ment permis, qu’il y ait, clans le prix, une différence en plus 
ou en moins, car tout cela est payé par le vendeur ; il n’y a 
pas de danger à retarder le paiement du prix, car il s’agit 
maintenant d’une autre vente avec prix différé. C’est une 
règle connue en matière de résiliation de vente des choses 
déterminées, cominme une maison, ou toutes autres pro- 
priétés et objets mobiliers. Au contraire, en matière d’obli- 
gations, la résiliation à terme est défendue, car il s’y trouve 
une annulation de la dette. 

{Ibn Loubb. T. VI, p. 28.) 

Un individu achète à un autre deux ntoudds de blé et 
en prend livraison. Puis les deux parties ayant résilié la 
vente, qui supportera les frais de transport du blé chez 
le vendeur P 

Le plus vraisemblable est que les frais sont à la charge 
du vendeur, car l’acheteur a déjà effectué le transport au 
moment de l’achat; c’est donc au vendeur à effectuer le 
transport au moment de la résiliation : ils seront ainsi sur 
un pied d’égalité. Mais la réalité, dans cette question, est 
que cela dépend de la controverse qui règne sur la rési- 
liation, pour savoir si elle est une nouvelle vente, ou une 
annulation de vente. 

(Ibn Al-JIâdj. T. VI, p. 189.) 


LÉSION. — ERREUR 

Quelle est l’influence de la lésion en matière de ventes ? 
La divergence sur l’influence de la lésion { l yf' ghabn ) en 
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matière de vente est connue. L’opinion préférée par cer- 
tains des jurisconsultes récents, est que la victime de la 
lésion doit prouver qu’elle est de ceux qu’on trompe 
dans la vente et l’aclial de la marchandise en question, à 
cause de son incompétence et de son ignorance des valeurs 
et des prix. Si cela est prouvé, cet individu aura un 
recours pour se faire restituer de la lésion. 

C’est la préférence donnée à l’une des deux opinions 
relatives à cette question. C’est dans ce sens qu’était la 
pratique suivie par les jurisconsultes de Cordoue. 

(T. VI, p. Al.) 


La réclamation pour cause de lésion ghabn ) s’ap- 

plique-t-elle seulement aux ventes autres que celles aux 
enchères ? Doit-on assimilerà la vente aux enchères le fait 
que le propriétaire de la marchandice l’a présentée, pour 
la vendre, à diverses personnes et qu’il les a poussées à 
l’acheter, la marchandise consistant dans un terrain ou 
autre chose ? Le témoignage de celui à qui la marchandise 
a été offerte en vente suffit-il, si le plaignant nie les cir- 
constances où la vente s’était produite ? 

Pour ce qui est de la vente aux enchères, la lésion ne s’y 
conçoit pas. Il en est de même des autres ventes, d’après 
la doctrine courante, sauf la vente dite bay ' al-isttmûn 

( jL-l-Yl jw ) ^ au sujet de laquelle le hadîtk a été rap- 
porté. Quant au témoignage de celui à qui la marchan- 
dise a été offerte, il est admissible. Allah le sait, d’ailleurs, 
mieux que personne. 

(Barakât Al-Baroânt. T. V, pp. 81 - 82 .) 

I. Vente dans laquelle les parties s’en remettent à la bonne foi l’une 
de l’autre. 
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Un individu reçoit mandat d’une femme pour procéder, 
en son nom, à un partage de biens dont elle était copro- 
priétaire avec d’autres. Cet individu procède au partage 
aux lieu et place de la femme, puis achète de celle-ci sa 
part dans lesdits biens. Après cet achat, le mandataire 
vient prétendre qu’il y a eu une erreur dans le partage, 
celui-ci ayant eu lieu par tirage au sort; a-t-il le droit 
de recourir (contre les copartageants) ? 

Si l’erreur est prouvée, l’acheteur pourra faire procéder, 
une deuxième fois, au partage. La vendeuse n’a aucun 
droit à y réclamer, car ce qu’elle a vendu, c’est une quote- 
part déterminée. 

(T. VI, p. 172.) 


NULLITÉS 


L’acheteur et le vendeur, étant encore en présence l’un 
de l’autre, et la marchandise encore présente également, 
ils s’aperçoivent qu’il y a une cause de nullité de la vente. 
Leur est-il permis, s’ils tombent d’accord, d’annuler la 
vente, sans recourir à une décision judiciaire, ou l’inter- 
vention du juge est-elle nécessaire pour cela ? 

S’ils tombent d’accord tous les deux pour annuler [la 
vente], cela suffit. 

(Aboû-l-'Abbâs ibn Jdrîs. T. V, p. 81.) 

Un individu vend ou achète des objets mobiliers ou un 
terrain par un contrat de vente nul. L’acheteur a-t-il le 
droit de consommer les fruits de son acquisition ? 
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Quant à la marchandise achetée par un titre d’acquisi- 
tion nul, il n’est pas permis d’en manger, pas plus que des 
fruits qu’elle produit, tant que l’aliénation n’est pas deve- 
nue définitive. En effet, la vente nulle ne transfère pas la 
propriété, mais déplace seulement les risques. De sorte 
que la chose vendue reste la propriété de son vendeur, 
tandis que les risques sont à la charge de celui qui en a 
pris réception, après la conclusion du contrat nul. Il en 
est ainsi, par exemple, de la mise en gage ou du prêt 
d’une chose susceptible d’être dissimulée. S’il y a aliéna- 
tion définitive et si la valeur [de la chose] est devenue 
une dette personnelle à l’acheteur ou que, s’agissant de 
choses fongibles, il soit tenu d’en rendre de semblables, 
il pourra dans ce cas consommer les fruits ou la chose 
même. Mais tant qu’il n’y a pas aliénation définitive, cela 
est impossible, car il est prescrit à l’acheteur de rescinder 
le contrat nul et de restituer la chose à son vendeur, quel 
que soit le moment. S’il ne restitue pas les fruits, il les 
gagne après la rescision de la vente. Sache-le. 

(Aboû-l-Fadl Râschid. T. V, p. 53.) 

Lorsque, dans une vente nulle, une revendication ou 
autre situation analogue, l’estimation devient nécessaire, 
qui supportera le salaire des estimateurs ? 

Le salaire est à la charge du vendeur, qui touchera la 
valeur estimative, parce qu’il demande le prix : c’est donc 
à lui à le faire fixer . 

(. Al-Lakhmî T. VI, p- 162.) 

Une femme vend une olivette, au milieu d’un cercle 
d’acheteurs rassemblés à la porte de sa maison. Le courtier 
ayant fait tous ses efforts et arrêté un prix déterminé, en 
rendit compte à la femme. Les surenchères ayant pris fin 
dans ce cercle, la femme vendit et toucha (le prix). Mais 
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quelqu’un est venu mettre une surenchère importante 
sur le prix ; que décider ■' 

Le marché du premier acheteur est annulé et c’est le 
deuxième acheteur qui le prendra. La raison en est que la 
femme ne connaît pas la valeur exacte de ce qu’elle vend, 
lorsqu’elle ne le constate pas de visu , ou qu’il n’y a là per- 
sonne pour lui en faire une description telle qu’elle peut 
tenir lieu de la constatation visuelle. 

( Ibn 'Ara fa. T. VI, p. 57.) 

Que décider lorsqu’un individu vend une parcelle de 
terre irrigable à main d’homme, sans que l’acheteur ait 
stipulé [l’usage] de l’eau, ni que le vendeur en ait fait 
mention dans le contrat ? 

La règle suivie, au sujet de la terre vendue par un 
individu qui la décrit comme étant irrigable, sans rien 
ajouter, est que la vente est valable et que le vendeur 
n’est tenu d’aucune obligation. En effet, cette description 
signifie que cette terre est irriguée au moyen de l’eau 
qu’on y apporte de l’extérieur, et que c’est à son proprié- 
taire d’y pourvoir. 

Mais si le vendeur a déclaré que la terre a une prise 
d’eau destinée à son irrigation, et qu’il l’a comprise dans 
la vente, les faqîhs (jurisconsultes) l’obligent à faire con- 
naître ce moyen d’irrigation et à spécifier son rendement. 
Ces jurisconsultes ajoutent que, sans cette condition, la 
vente est prohibée, car c’est une vente aléatoire et indé- 
terminée quant à l’objet; l’eau est, en effet, une deuxième 
vente avec [celle] de la terre. 

( Ibn Loubb. T. VI, p. 30.) 

Un individu vend à un autre la moitié indivisée de son 
jardin ou de sa maison, puis prétend qu’il lui a vendu la 
moitié est (ou ouest). Que décider ? 
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Cette vente n’est pas valable, car l’acheteur ne sait pas 
ce qu’il a acheté, à moins que le vendeur ne lui en ait 
indiqué les limites. 

, (Aboû Mouhammad. T. V, p. 178.) 

Un individu achète un arbre situé dans le verger d’un 
autre individu. L'arbre s’étend beaucoup, de manière à 
porter préjudice au propriétaire du verger. D’autre part, 
l’acheteur avait stipulé, à l’encontre du vendeur, qu’il au- 
rait la propriété de l’arbre et du terrain qu’il recouvre, à 
quelque distance que cet arbre atteigne et s’étende. Cela 
est-il permis ? 

Cette stipulation n’est pas valable.' La vente est nulle, 
car elle est incertaine, son maximum n’étant pas connu. 

[Un jurisconsulte de Fâs . T. V, p. 88.) 

'l 

Un individu achète le sel dissimulé dans ses récipients, 
en donnant des céréales enfermées dans leur local. La 
A'ente a été conclue moyennant la totalité d’un produit 
contre la totalité de l’autre, le sel étant en plus ou moins 
grande quantité que les céréales. La vente, conclue dans 
ces conditions, est-elle valable, ou bien faut-il attendre 
jusqu’à connaître la quantité de l’un et de l’autre produit ? 

La vente du sel contre les céréales, les deux produits 
ou l’un d’eux étant dissimulés, est une opération usuraire. 

(Al-W aghlîsî. T. V, p. 77.) 

Un boulanger achète à un Bédouin des tiges de fèves, 
dans le but de les brûler pour la cuisson du pain. Ces 
tiges étaient encore sur pied dans le champ. Or, quand 
Notre Seigneur — qu’il soit glorifié ! — daigna Jfaire des- 
cendre la pluie à la fin de l’année, lesdites tiges revin- 
rent à la vie, verdoyèrent, redevinrent tendres et produi- 
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sirent des fèves. Le boulanger et le Bédouin entrèrent 
alors en contestation au sujet de ces fèves. A qui doivent- 
elles revenir? 

Du moment que les plantes sont redevenues vertes et 
ont produit des fèves, la vente en est nulle. La récolte 
appartiendra au propriétaire du champ, qui devra payer 
au boulanger le prix qu’il a touché de lui, s’il a déjà 
touché quelque chose. 

(. Mouliammad Al-Dja'dAla. T. Y, p. 27.) 

Une espèce qui a lieu assez fréquemment dans les cam- 
pagnes est la suivante : 

Celui qui désire acheter des céréales, n’en prend livrai- 
son du vendeur qu’après avoir secoué le sa (mesure de 
capacité) et l’avoir remué de sa main >. Tel est l’usage 
suivi par les Bédouins. Est-il permis de l’adopter ? 

Cela n’est pas permis, à raison de l’incertitude et de la 
tromperie [possibles]. La manière de mesurer les grains 
consiste à entourer de sa main l’ouverture de la mesure 
de capacité, puis à lâcher la main : les grains qui restent 
dans la mesure en sont le comble. 

(. Al-W aghlisî . T. V, pp. 78-79.) 

Un individu vend une marchandise au comptant à un 
autre individu, puis il désire lui acheter cette marchan- 
dise à crédit. Cela est-il permis 2 ? 

Si cet individu a racheté sa marchandise à la suite d’une 
résolution qui est née en luiaprès qu’il l’a vendue et touché 
le prix de l’acheteur, cela est permis. Sinon, non. 

(. Ibn Rouschd. T. VI, p. 137.) 

1. Dans le but de mieux tasser les grains et d'avoir une plus grande 
quantité dans la même mesure. 

2. Le doute vient de ce qu'une semblable vente peut cacher un prêt à 
intérêt, le vendeur s’engageant à racheter sa chose à un prix plus fort 
que celui qu’il a touché. 
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Section 11. 

VENTE A RÉMÉRÉ 


Un individu achète divers terrains à d’autres individus, 
par un achat ferme. Puis, après la conclusion définitive 
de la vente, l’acheteur s’engage spontanément envers cer- 
tains des vendeurs à résilier la vente, dans ses rapports 
avec ceux d’entre eux qui lui apporteront le prix qu’il leur 
a payé pour leur terrain. Pour certains d’entre eux, il a 
fixé un délai déterminé, tandis qu’il n’en a imposé aucun 
aux autres. Puis cet acheteur meurt, comme aussi certains 
des vendeurs susdite. Son engagement, dans ces deux 
cas, est-il valable dans quelque mesure ? Les héritiers de 
ceux qui sont morts de part et d’autre, prennent-ils, à cet 
égard, la place de leurs auteurs ? 

Cet engagement n’oblige pas les héritiers de l’acheteur 
en question, ni pendant le délai déterminé, ni dans le cas 
où il n’en a pas été fixé, que l’acheteur soit mort avant ou 

après l’expiration du délai ; car c’est une donation {<** hiba) 

non perçue 1 . C’est dans ce sens que notre maître Aboû- 
1-Hasan As-Saghîr a rendu ses fétwas (consultations juri- 
diques). 

ÇAbd Allah Al-'Abdoûsî. T. Y, p. 230.) 

Un individu vend une terre, sous la condition que le 
jour où il apporterait le prix à l'acheteur, celui-ci lui ren- 
drait son terrain. Le réméré n’ayant eu lieu qu’après une 

1. Donc révocable par le prédécès du donateur. 
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certaine durée, cet individu aura-t-il droit aux fruits (perçus 
alors que le terrain était entre les mains de l’acheteur) ? 

Les fruits appartiennent à celui qui détient la terre (c’est- 
à-dire à l’acheteur), selon la doctrine d’Ibn Al-Qâsim, au 
livre « des délais 1 », qui considère le réméré comme une 
vente nulle 2 . D’après l’opinion de Sahnoun, qui y voit 
un nantissement nul, les fruits appartiennent au vendeur 
à réméré 3 . 


{A boô-l-Hasan Aç-Saghîi\ T. VI, p. 8 / 1 .) 

Un individu vend une plantation d’arbres et stipule contre 
l’acheteur que celui-ci n’en prendra livraison qu’après 
un an. Ladite plantation n’avait point de fruits, au jour 
de la vente. Cette espèce est-elle régie par les mêmes prin- 
cipes que la maison ou le terrain [vendus] avec ajourne- 
ment de la délivrance 4 ? 

La licéité de cette vente se déduit de la controverse qui 
existe sur la nature de l’obiet soumis au réméré. La 
vente est permise, d’après l’opinion qui regarde cet objet 
comme restant la propriété du vendeur. Elle ne l’est pas, 
d’après l’opinion qui considère cet objet, comme [défini- 
tivement] acheté , à cause de la prohibition dont le Prophète 
a frappé la vente des fruits avant qu’ils soient créés ou 
qu’ils entrent en maturité. 


(Ibn Rouschd. T. VI, p. 338.) 


1. Section de la Moudavomana. 

2. Dans la vente annulée, l’acheteur conserve néanmoins les fruits déjà 
perçus avant l’annulation. 

3. Dans le nantissement nul, celui qui a donné sa chose en gage, la 
reprend avec les fruits qu’elle a produits. 

4. L’intérêt de la question réside dans l’attribution des fruits produits 
par les arbres entre la vente et la délivrance : sont-ils au vendeur ou à 
l’acheteur ? 
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Section III. 

VENTE A LIVRER 


Le jurisconsulte dénommé ci-dessous fut consulté au 
sujet de la question suivante, qui lui parvint du Sahara : 

Il existe, dans le Sahara, une tribu possédant un gise- 
ment de sel, que ces individus retirent du sol et taillent 
en blocs, pareils à des blocs de marbre. Le chameau peut 
porter deux de ces blocs, l’un sur le côté droit, l’autre sur 
le côté gauche : c’est ce qu’ils appellent une charge de 

sel («1* Ces blocs varient en qualité et en grosseur, 

et leur prix varie en conséquence. Les plus estimés, chez 
eux, ce sont les blocs qui sont exempts de cassure. Des 
brisures en grand nombre sont considérées comme un 
vice. Tel est le principal commerce auquel ils s’adonnent. 
Ils transportent ce sel d’une région à l’autre dans tout leur 
pays, car tout leur pays ne peut s’en passer. L’habitude 
s’est établie chez eux, lorsque quelqu'un veut acheter à' 

livrer (aL») une ou dix charges, ou plus, d’indiquer dans 

son contrat le nombre de charges et leur qualité. Comme 

qualités, il y a l’espèce dite tanaçrat, qui est la 

meilleure, et l’espèce tadjarbat, qui lui est inférieure. Il 
peut aussi stipuler qu’il y aura tant de charges de cette 
qualité et tant de charges de l’autre. Quant à l’indication 
des dimensions, elle a lieu à l’empan. Ainsi, ils disent : 
chaque bloc aura cinq, empans de longueur, trois empans 
de largeur, et une épaisseur moyenne, ni trop mince ni 
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trop grosse, conformément aux usages établis chez eux à 
ce sujet. C’est de cette manière que la coutume s’est éta- 
blie, chez eux, de contracter la vente à livrer, depuis que 
leur pays a été habité jusqu’à ce jour; et ils détiennent 
des contrats de vente à livrer, établis de la façon susdite 
par le ministère de leurs notaires et portant les signatures 
de leurs Qâdis. Ils demeurèrent dans cette situation jus- 
qu’à ces dernières années, quand le désaccord se mit entre 
leurs jurisconsultes ( faqîhs ) qui furent partagés en deux 
groupes. La dissidence portait sur le point de savoir si 
la vente à livrei*, ayant le sel pour objet, est valablement 
contractée avec l’indication [des dimensions du bloc] à 
l’empan, ou si, au contraire, elle n’est valable qu’au poids. 

On consulta le Diwân d’Ibn Schâs, au livre « de la vente 

à livrer » (pA — Ji as-Salam, où cet auteur s’exprime ainsi : 

k La cinquième condition [pour la validité de la vente à 
livrer] est que la chose [vendue] soit connue quant à la 
quantité, évaluée selon le mode d’évaluation en usage, 
au poids, à la mesure [de capacité], au nombre, à la coudée 
ou autre mesure en usage. Ainsi, on achète à livrer un 
poids déterminé, une quantité déterminée, un nombre 
déterminé, une mesure de longueur déterminée, et pour 
un délai également déterminé. Pour les choses qui se 
comptent, il suffit de l’indication du nombre, sans qu’il 
soit besoin de recourir au poids, à moins que les unités 
de celte marchandise ne soient différentes entre elles, 
d’une manière telle que cela entraîne une différence cor- 
j-élative dans les prix de ces unités. Dans ce cas, la déter- 
mination par le nombre n’est plus suffisante. » 

Après avoir pris ainsi connaissance de ces paroles d’Ibn 
Schâs, les jurisconsultes en question demeurèrent en 
désaccord, les uns étant d’avis que la vente à livrer à 
l’empan n’est jamais pennise « car, disent-ils, si nous 
pesions ces charges de sel, nous trouverions infaillible- 
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ment une différence entre les divers blocs. Dans ces con- 
ditions, cette denrée ne peut être vendue à livrer qu’au 
poids »; les autres, — qui admettent la validité de celte 
vente avec indication des dimensions à l’empan, — répon- 
dant ainsi : « Votre argumentation, basée sur la différence 
de poids [des divers blocs], n’est pas concluante, pour 


quatre raisons : 

1° En admettant même, avec vous, que les blocs diffèrent 
de poids, nous vous répondons : « Si nous trouvons une 
différence entre les blocs, en les pesant, cette différence 
n’est que de peu d’importance, vu que presque touL le 
monde sait, par approximation, ce que pèsent ces blocs, 
pour les avoir maniés pendant toute sa vie. Or, dans beau- 
coup de règles, on ne tient pas compte de ce qui est 
infime. » 


2° Telle est la coutume («_i ^ ' ourf ) et tel est l’usage 

établi chez nous, en matière de vente à livrer, depuis que 
notre pays a été habité jusqu’à ce jour; or, la coutume 
Çourf) est l’une des sources du droit. 

3° Si nous étions astreints à peser tout le sel qui pénètre 
dans notre ville, en blocs non brisés, et surtout avec le 
peu de grandes balances dont nous disposons, cela entraî- 
nerait une grande gène et beaucoup de peine, deux choses 

que la Loi (p ^ ^ schar ) exclut. Si vous objectez que la 

peine et la gêne ne sont pas un argument en notre faveur, 
attendu que toutes les céréales et les matières grasses,, 
qui sont en bien plus grande quantité que le sel, sont, 
malgré cela, pesées et mesurées, nous répondrons ainsi, 
et c’est la quatrième raison : 

4“ « Il y a une grande différence entre les céréales et 
les matières grasses, d’un côté, et le sel, de l’autre. Cette 
différence consiste en ce que les céréales et les matières 
grasses peuvent, sans inconvénient, être divisées et 
mises en petits lots, pour être pesées; cela ne leur cause 
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aucun dommage. Pour le sel, au contraire, si nous le bri- 
sions pour en rendre la pesée plus facile, cela lo gâterait 
et lui enlèverait toute sa valeur. » 

Les deux partis de jurisconsultes ayant chacun produit 
son argument, il n’y avait plus moyen que les uns se 
rangeassent à l’avis des autres. Au contraire, chaque parti 
prétend être dans le vrai et l’autre dans l’erreur. Indi- 
quez-nous lequel de ces deux partis est dans le vrai. Puisse 
Allah maintenir, grâce à vous, la dignité de l’Islâm et 
guider, par vous, dans la bonne voie, quiconque s’en est 
égaré. Salut ! 

Réponse. — La meilleure opinion est celle de ceux qui 
ont adopté la validité de la vente du sel à livrer, après 
détermination de ses dimensions, en longueur, en largeur 
et en épaisseur, car tel est l’usage établi parmi eux, ainsi 
que cela a été indiqué. S’il est constant que la mesure en 
usage chez eux, en pareil cas, est l’empan, la vente du sel 
à livrer n’est plus permise au poids, attendu que là où 
seule la mesui’e est prise en considération, la pesée n’y 
peut être permise. De même, la marchandise qui se vend 
au poids ne peut l’être valablement à la mesure, car cela 
constitue une incertitude dans la vente. C’est ce qu’on trouve 
écrit dans la Moudawwana et dans d’autres ouvrages, au 
sujet de la vente des parchemins, des peaux, des cordon-' 
nets, toutes choses qui ne peuvent être valablement ven- 
dues qu’à la mesure à l’empan ou à la coudée. Les mêmes 
auteurs permettent la vente de la viande à livrer par 
approximation, même sans pesée. Or, si la viande peut 
être vendue à livrer dans ces conditions, à plus forte raison 
cette vente est-elle possible, quand on connaît exactement 
la quantité de la chose vendue. 


(Aboû 'A bd Allah ibn ' Abd Al-Karim Al-Aghmwi . 

T. V, pp. 119-121.) 
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Section IV. 

VENTE DES BIENS D’AUTRUI 


Un individu achète des biens appartenant à un orphelin, 
en traitant avec une personne qui n’a sur lui aucun droit 
de tutelle ou de garde, et sans qu’aucune nécessité dictât 
cette opération à l’orphelin. Celui-ci a-t-il le droit de se 
plaindre et de réclamer [outre la restitution de son bien] 
les produits ou les fruits de celui-ci? De son côté, est-il 
tenu, dans ce cas, des frais d’entretien [faits par l’ache- 
teur], à l’occasion de la chose achetée ? 

L’orphelin a le droit de reprendre sa chose de l’ache- 
teur, en même temps que ce qu’elle a produit. Il ne doit 
rien pour les frais d’entretien. Au demeurant, Allah le sait 
mieux que persoune. 

(A l- Waghlîst. T. V, pp. 76-77.) 



APPENDICE 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Un individu arrive au inarc: lié avec une marchandise, 
qu’il remet au crieur ( dallai JY-s) pour qu’il la mette à la 


criée au marché. Les acheteurs surenchérissent les uns 
sur les autres, jusqu’à ce que l’enchère atteigne un prix 
de dix milhqâls\ par exemple, offert par un tel. Mais le 
propriétaire de la marchandise Veut la vendre à celui qui 
en avait offert neuf milhqâls. En a-t-il le droit? Il se peut, 
aussi, que cet acheteur se soit repenti d’avoir surenchéri 
et dise ne plus vouloir de la marchandise, une enchère 
ayant d’ailleurs été mise sur la sienne par un autre ache- 
teur. Que décider ? 

Selon les textes [clu droit], le propriétaire de la mar- 
chandise a le droit de la vendre à celui qui en a offert 
neuf [ mithqâls ], pourvu que cela soit fait incontinent. Mais 
si le temps s’est écoulé, nous n’admettons plus cette solu- 
tion, lorsque l’enchère a déjà été arrêtée au profit d’un 
individu et que le vendeur arrive après le marché. 

On doit traiter les gens selon leurs usages et le but 
qu’ils se proposent. 

(Al-Mawwâq. T. V, p. 30.) 


1. Poids pour Y or et les matières précieuses. Il équivaut à 24 qîrâts 
(carats) ou 96 grains. 
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Un individu achète une maison, dans laquelle le ven- 
deur a un chameau et des jarres. Ce vendeur veut sortir 
son chameau et ses jarres, mais la porte n’est pas assez 
large pour cela. Le propriétaire de la porte [l’acheteur de 
la maison] est-il tenu de la desceller ? 

Le propriétaire n’y est pas tenu ; et si le vendeur ne 
peut sortir ni ses jarres ni son chameau, il égorgera celui-ci 
et cassera celles-là. 

{Ibn ‘ Abd Al-Hakam. 1’. YI, p. 166.) 

Est-il permis d’acheter en se servant d’une mesure de 

capacité, dont on ignore la contenance en moudd f-v» pl. 
amdûd) 1 ? 

L’acheteur n’est pas tenu de connaître la contenance de 
la mesure de capacité employée par rapport à celle usitée 
dans sa localité. Il peut acheter et vendre en se servant 
de la mesure de la localité où il se trouve, bien qu’il 
ignore sa contenance par rapport à la mesure qu’il connaît. 
Il lui suffît que cette mesure a été établie comme telle 
[par qui de droit]. 

{Aboû ' Abd Allah ibn Al-'Abbûs. T. V, pp. 91-92.) 

Les négociants en étoiles de la ville de Salé, voyaut 
que des impôts nouveaux, et parfois lourds, étaient cons- 
tamment mis sur eux par le Makhzen, se mirent d’accord 
pour que, chaque fois qu’ils achètent une marchandise 
destinée à leur commerce, l’acheteur verse à une caisse 
commune un petit dirhem. Tous ces dirhems sont réunis 
entre les mains d’un homme qui a la confiance de ces 
commerçants, et sur le choix duquel ils se sont mis 
d’accord. « Les sommes ainsi réunies, dirent les coin mer- 

1* Mesure de capacité pour les grains. Elle équivaut au quart de la //7m 
qui contient elle-même trois jointées. 
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çanls, nous les trouverons pour nous en ailler le jour où 
nous serons frappés d’une contribution. » Mais les tisse- 
rands répondirent : « Ceci est une injustice contre nous, 
car nous n’avons pas d’autres moyens d’existence qu’avec 
vous, ô commerçants ! C’est à vous que nous vendons 
notre marchandise, de sorte qu’aucun de vous ne l’achè- 
tera, sans compter, au moment de l’achat, qu’il devra 
payer un dirhem ; en conséquence, il le déduira sans aucun 
doute du prix auquel il achète notre [marchandise]. Ainsi, 
lorsque l’un de vous achète une marchandise moyennant 
dix [rf/Wiems], nous sommes certains que, sans ce dirhem [à 
payera la caisse collective], il l’aurait achetée pour onze. 
Mais^comme l’acheteur savait qu’il devait, au moment de 
l’achat, débourser un dirhem, il a fait son compte et, en 
conséquence, il a déduit ce dirhem du prix auquel il achète. 
Ainsi, en réalité, le prix [qu’on nous paie] n’est qu’une 
partie des prix de notre marchandise. » 

Les commerçants refusèrent d’abandonner leur manière 
de faire. 

Le Qâdî de Salé, Sa’îd ibn Mouhammad Al-‘Ouqbanî, 
saisi de L'affaire, décida : 1° que les tisserands n’avaient 
aucun droit sur les dirhems mis en réserve, et ne pou- 
vaient empêcher les commerçants de verser ce dirhem ; 
2° que les commerçants ne pourront contraindre personne 
à verser ledit dirhem , mais que celui qui désire le payer 
est libre de le faire. 

Les tisserands, mécontents de cette décision ', deman- 
dèrent une fèt wa (consultation juridique) à Aboû-l-'Ahbâs 
Ahmad Al-Qabbâb, mufti de Fâs. Celui-ci répondit qu’on 
doit empêcher les commerçants de verser le dirhem en 

1, La fèlwa ci-dessus occupe, dans le toxlc arabe du Mi'yàr, les 
pages 258-285. C’est une longue controverse entre deux jurisconsultes 
justement réputés. L’un et l’autre y ont épuisé tous les arguments de la 
logique et de l’interprétation juridique. Nous nous bornons à l’énoncé de 
la question, avec la solution que lui donne chacun des deux jurisconsultes 
en présence. 
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question, et que les dirhems déjà réunis sont la propriété 
des tisserands vendeurs ; chacun de ceux-ci, qui aura 
vendu une marchandise, aura le dirhem quia été versé par 
l’acheteur au momeutde l’achat de la marchandise. 

Après une longue controverse, le muftî s’est trouvé à 
court d’arguments. 

(T. V, pp. 258-285.) 


RÈGLEMENTS DU MARCHÉ 3j Jl 

II convient quel ewdlî (JLJI, gouverneur) s’attache tout 

** 

particulièrement à l’équité, qu’il s’occupe des marchés * 
de ses sujets et ordonne à l’homme le plus digne de con- 
fiance qu’il connaisse dans sa ville, de visiter fréquem- 
ment les soûqs. Ce fonctionnaire vérifiera la balance [des 
marchands], leur poids, toutes leurs mesures de capacité 
ou de longueur et, s’il trouve que quelqu’un a altéré 
quelque chose de tout cela, il le punira selon l’appréciation 
qu’il fera de son délit et de sa désobéissance au wâlî. Il 
l’expulsera du soûq, jusqu’à ce que son repentir et son 
retour à la bonne conduite deviennent évidents. 

Si le gouverneur agit ainsi, j’ai l’espoir qu’il échappera 
au péché, et que les intérêts de ses sujets seront satisfaits, 
si Allah le veut. Il faudra encore qu’il ne néglige pas de 
surveiller l’apparition dans les soûqs de la fausse monnaie 
ou de la monnaie mélangée de cuivre. Il s’y montrera 

1. 1 soûq, pi. aswâq. 
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sévère et recherchera celui qui l’a mise le premier en cir- 
culation. S’il parvient à se saisir de lui, il lui infligera un 
châtiment sévère et ordonnera de le promener par les 
soûqs, afin d'intimider ceux qui sont derrière lui *; peut- 
être craindront- ils le terrible châtiment qui a frappé le 
coupable. Ensuite il le gardera en prison pendant une 
durée dont il est seul juge. Il ordonnera, en outre, au plus 
digne de confiance qu’il puisse trouver, de surveiller assi- 
dûment ce délit dans le soûq , jusqu’à ce que les dirhems 
et les dinars qui y circulent soient tous de bon aloi. C’est 
la plus méritoire des précautions dont le wâli puisse en- 
tourer ses sujets. 

Poids et mesures. — Il n’est pas bien séant que dans 
les soûqs des villes musulmanes, les mesures de capacités 
soient différentes chez chaque marchand. Que le wâli 
craigne Allah, son maître, pour ce dont il lui a confié la 
garde ! Qu’il surveille [ses sujets], en ce qui touche les 
mesures de capacité, leurs balances, leurs quintaux, leurs 
rafls 2 (livres), leurs onces, jusqu’à ce que tous ces poids 
soient connus. L’étalon-type sur lequel on doit établir les 
rafls (livres), c’est Ponce que le Prophète a imposée pour 
le paiement de la zakât , en matière d’or et d’argent. 

( Yahyâ ibn 'Oumar ibn Loubâba.T , VI, pp. 286-287.) 


On a trouvé [au marché] du pain frais ayant un poids 
inférieur [au poids légal]. Qu’en fera-*t-on, et que fera-t-on 

1.4Ü»- {y* 

2. Le poids du ratl est très variable. Il est tantôt de 16 oûqiygm 

(CSjl) ou 16 onces : c’est le ratl * affârl (^jUafr d’épicier) = 0 kgr. 546; 
tantôt de 18 oûqiyyas : c'est le ratl khaddârt du marchand de 

légumes) =0 kgr. 614 ; tantôt de 24 onces = 0kgr. 819 : c’est le ratl 
kabir ) ou soûqî du marchand d’huile, beurre, savon, etc.). 

Enfin, pour les métaux** précieux et les pierres fines, il y a le rail 
fédrtt { 1^*22) = 0 kgr. 407 ou 12 onces. 
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au marchand à qui ce pain appartient, surtout qu’il est 
récidiviste ? 

Si cette fraude a été commise plusieurs fois par ce bou- 
langer, on l’expulsera du marché. On ne laissera point 
dans les marchés celui qui commet, à plusieurs reprises, 
des actes de tromperie et de vol. S’il^est pauvre, on lui 
rendra ensuite son pain après l’avoir rompu. S’il est dans 
l’aisance, on distribuera son pain en aumône et malgré 
lui. 


(. Al-Lakhmî . T. VI, p. 348.) 


Doit-on interdire aux cordonniers de fabriquer des 
chaussures en cuir-musique, car les femmes en font usage 
et les recherchent ? Elles les mettent et se promènent 
avec à travers les soûqs et les lieux où se réunit la foule. 
Or, il arrive que l’homme, qui était inattentif, entend le 
bruit de ces souliers et lève alors la tête. 

Je suis d’avis que l’on doit interdire aux cordonniers la 
fabrication des chaussures bruyantes. S’ils en fabriquent, 
après cette défense, mon opinion est que la couture des 
souliers sera coupée. On remettra ensuite ces souliers à la 
femme, qui est passible d’une correction, après un pre- 
mier avertissement. 


(Yafyyà ibn ’ Oumar ibn Loubdba. T. VI, p. 295.) 



LE NANTISSEMENT : crJ AE RAHN 


Les règles qui gouoernent le nantissement ralm, (AAj), en 

droit musulman , s'approchent très sensiblement de celles 
de notre droit français . Pourtant , les juristes musulmans 
considèrent surtout la chose donnée en nantissement 
comme une preuve de la dette à laquelle elle sert de sûreté . 
Et cela est si vrai que , en l'absence de preuve contraire , la 
dette est présumée égale à la valeur du gage. A défaut de 
paiement, l'objet remis en nantissement est vendu et le prix 
est attribué , en totalité, au créancier. 

La mise en possession du gagiste , qui n'est pas indispen- 
sable pour la conclusion du contrat , l'est, au contraire, pour 
sa perfection. 

Pour donner une chose en gage, il faut être capable de 
l'aliéner, puisque le nantissement peut aboutir à l'aliénation 
de la chose. On peut donner en gage toute chose susceptible 
d'être vendue, même appartenant à autrui, sauf ratification 
de celui-ci ; même aléatoire, comme des fruits non encore 
arrivés à maturité, ou un chameau égaré. On peut encore 
engager les services de son esclave, une part indivise que 
Von possède dans une chose. 

L’objet du gage peut être remis au créancier, ou à un 
tiers dépositaire, s'il g a convention en ce sens , ou si, les 
parties étant en désaccord, le juge ordonne la remise à un 
tiers dépositaire. 
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Le créancier perd son privilège , s'il survient , entre la 
conclusion du contrat et la remise du gage, un empêchement 
qui rende celle-ci impossible, comme la folie , la déconfiture , 
ou la mort du débiteur , ou s'il laisse le gage à la disposition 
du débiteur , comme s'il lui permettait d'habiter la maison 
donnée par lui en antichrèse. Le créancier peut se réserver , 
par le contrat, la jouissance du gage , sauf si sa créance pro- 
vient d'un prêt de consommation. On voit réapparaître , ici, 
la préoccupation de fermer tous les chemins à l'usure, ou 
même au simple prêt à intérêt. 

En principe, à défaut de paiement à l'échéance , le créan- 
cier peut faire procéder à la vente du gage , sauf l'obliga- 
tion , dans certains cas, d'en référer préalablement au juge. 

En ce qui louche la conservation du gage, le créancier 
n’est privilégié que pour les dépenses urgentes qu'il a été 
obligé de faire. Une action personnelle, pure et simple, 
garantit sa créance pour frais ordinaires de conservation. 

D'une manière générale, le créancier gagiste répond des 
risques, quand la chose est susceptible d'être soustraite aux 
regards , à moins qu'il ne prouve le cas fortuit qu'il allègue. 

Enfin , le gage est indivisible, c’est-à-dire qu'en cas de 
paiement partiel, il demeure en entier affecté à la garantie 
du restant de la dette. De même , s'il périt ou est revendiqué 
en partie, la portion restante répond de toute la dette. 
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Gage. — Antichrèse. 


GAGE 


Un individu prétend qu’un autre lui a acheté un certain 
poids de poivre, pour un prix déterminé, [payable] à une 
date fixée, et lui a remis un gage en nantissement du prix. 
Le constituant prétend qu’il n’a pas acheté, mais emprunté, 
et que le gage garantit le prêt. Que décider ? 

Si le poivre vaut la somme prétendue par le gagiste, il 
sera vendu et le gagiste se paiera [sur le prix de vente] de 
ce qui lui est dû. Mais s’il ne vaut pas le prix prétendu 
par le gagiste, on admettra la déclaration du gagiste sous 
serment pour la différence entre le prix réclamé et la 
valeur estimative du gage. 

Yousouf a dit : « Je suis d’avis que le gagiste aura la 
plus forte des deux sommes; la valeur du gage ou le prix 
du poivre avoué par le constituant. » 

(. Ibn Loubâba. T. VI, p. 353.) 

Un individu achète une marchandise au comptant, puis 


ARCH. MAROC. 


32 



4i>8 


ARCHIVES MAROCAINES 


donne au marchand, en nantissement du prix, une autre 
marchandise. Les parties étant en désaccord sur le mon- 
tant du prix, la marchandise donnée en gage joue-t-elle le 
rôle de témoin 1 1 1 

Si la marchandise vendue est sortie des mains de l’ache- 
teur, le gage est témoin [du montant du prix] en faveur 
du vendeur, et jusqu’à concurrence de sa valeur, d’après 
la doctrine de Mâlik. Mais tant que la marchandise [vendue] 
subsiste [entre les mains de l’acheteur], le gage n’est té- 
moin en faveur du vendeur, que dans la doctrine de celui 
qui tient compte de la vraisemblance de la demande. 

(. ïbn Rousehd. T. VI, p. 3ü9.) 

Un individu reçoit en gage un vêtement qui est ensuite 
abîmé par la souris pendant qu’il était en sa possession. 
Le propriétaire du vêtement peut-il l’en rendre respon- 
sable ? 

Si le créancier gagiste apporte la preuve qu’il s’agit d’un 
dommage causé par la souris, sans qu’il y ait eu négli- 
gence [de sa part], il n’encourt aucune responsabilité. 
Mais s’il n’apporte pas cette preuve, il est responsable, 
selon la doctrine de Mâlik. Quant aux jurisconsultes du 
Maschriq (Orient), leur opinion est différente ; ils disent 
que le gagiste est seulement tenu de jurer qu’il n’a pas été 
négligent, ni peu diligent. En effet, comment les témoins 
pourraient-ils déposer sur un fait auquel ils n’ont pas as- 
sisté 2 ? Néanmoins, notre opinion et nos fétwas sont con- 
formes à l’opinion de Mâlik. 

j 

(. Ibn Loubâba. T. VI, p. 352.) 


1. Voyez l'aperçu qui est en tète de ce chapitre. 

2. En effet, dans l’opinion de Mâlik, il faut que les témoins attestent que 
le vêtement a été détérioré par les souris. 
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ANTICHRESE 


Un individu donne en antichrèse une maison lui appar- 
tenant en copropriété avec sa femme, laquelle a consenti 
à cette opération. Mais le créancier antichrésiste n’a ni 
obtenu, ni demandé la mise en possession, jusqu’à la 
mort du débiteur. L’épouse, api’ès avoir payé au créan- 
cier une partie de son dû, se refusa à compléter le paie- 
ment, tout en conservant la possession de la maison, 
tandis que le créancier était présent et ne réclamait pas 
son droit. Aujourd’hui, il. intente une action tendant à sa 
mise en possession de la maison. Que décider ? 

La part de l’épouse dans la maison donnée en antichrèse 
est bien engagée, puisqu’elle y a consenti. Elle-même est 
considérée comme constituante de l’antichi’èse. Et la règle 
en matière de nantissement, est que l’on contraint [le 
constituant) à la mise en possession du gage, quand le 
créancier gagiste l’exige ; son droit, à cet égard, ne se 
perd pas par le retard, tant que le constituant est présent 
et à la tête de ses affaires. 


(Aboâ Sa'îd Faradj ibn Loubb. T. VI, pp. 350-51.) 


Un individu donne une maison en antichrèse, à raison 
d’une dette, et donne mandat à l’antichrésiste de vendre 
la maison en due forme. Puis le créancier dit au débiteur : 
« J’ai appris que ta mère a fait donation aumônière de sa 
part dans la maison en faveur de son petit-fils. » CeluLci 
était le fils du débiteur. L’aïeule fit comparaître son 
petit-fils susdit, et tous deux renoncèrent à l’objet du 
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nantissement en question, dans la forme voulue. La mai- 
son fut ensuite vendue, en vertu du mandat susindiqué 
et demeura entre les mains de l’acheteur pendant une 
durée d’environ trois ans. Puis le petit-fils produisit, après 
la mort de la grand’ mère et du père constituant de l’anti- 
chrèse, un titre comportant que la grand’ mère lui avait 
fait donation valable de sa part dans ladite maison, et elle 
avait stipulé dans l’acte de donation que celle-ci serait 
, considérée comme habous au profit de l’enfant, sans qu’il 
puisse en disposer par vente ou autrement, si ce n’est 
après vingt ans. Passé ce délai, il aura le droit de disposer 
par vente ou autrement. Or, le petit-fils était sur le point 
d’atteindre sa puberté ( mourâhiq ) au moment de la dona- 
tion ; il était capable au moment de la renonciation, et, 
au moment où il a intenté l’action et produit le titre en 
question, il restait du [délai] de la donation que la grand’- 
mère a stipulé comme habous, six mois. 

La renonciation consentie par la grand’ mère et le petit- 
fils les oblige-t-elle ? 

Si le donataire avait, au moment de la renonciation,, 
connaissance de la donation, sa renonciation l’obligera, 
et la vente de la maison par son père est exécutoire, non 
rescindable à raison de ce qui reste à courir sur le délai, 
de la constitution du habous. En effet, le frabous à terme 
est une *oumrâ (donation viagère). Mâlik et ses adeptes 
n’ont pas d’autre opinion à cet égard. Cela est indiqué- 
par Al-Lakhmî et ’lyâd. 

Mais il existe une grave controverse sur la stipulation 
par laquelle la donatrice a imposé à son petit-fils, le dona- 
taire, le frabous pendant vingt ans. On se demande si cette 
stipulation ne vicie pas la donation, car cela implique la 
prohibition de la vente pendant ladite durée. L’opinion la 
plus solide, dans cette controverse, est celle qui est rap- 
portée dans l’ouvrage de Mouframmad, à savoir que, si le 
donateur renonce à sa stipulation, la donation devient. 
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valable; c'est, en définitive, l’opinion exprimée dans la 
Moadawwana. Or, la donatrice susdite, en assistant à la 
vente et en renonçant [à l’objet vendu], a abandonné la 
condition, qui est la prohibition de la vente. 


{■Mis bah b. Mouhainmad Al-Yâlisoâlî. T. VIII, p. 3/j .) 



LA TRANSACTION : jJuH AS-SOULH 


Le jurisconsulte Ibn 'Ara fa donne de la transaction une 
définition qui approche sensiblement de celle qu'en donne 
l'article 204 h du Code civil. « C'est , dit-il, l'abandon d'un 
droit ou d'une demande , moyennant une compensation, afin 
de terminer une contestation née ou de prévenir une contes- 
tation à naître. » 

Dans la conception islamique, la transaction n'est qu'un 
cadre où vient se placer un autre contrat (vente, échange, 
dation en paiement , remise partielle de dette, etc.), qui cons- 
titue réellement le fond de la transaction. Ainsi, j'accepte 
de vous 50 au lieu de 100 que vous me devez, il y a là une 
remise partielle de dette , et, en même temps, une transac- 
tion, soulh, telle que l'entend le droit musulman. 

En principe, on applique à ce contrat les mêmes règles 
qu’en matière de vente. Il faut avoir la capacité d'un sui 
juris pour transiger. Aussi, pour l'enfant mineur, le père , 
qui exerce sur lui la tutelle, peut transiger en son nom , mais 
à la double condition qu’il y ait contestation et crainte de 
perdre la totalité du droit litigieux. De même le tuteur tes- 
tamentaire (wa§i peut faire, au nom de son pupille, 

une transaction, pourvu qu'elle soit exempte de fraude et 
de dommage. 

Il est permis de transiger sur une succession ouverte. 



mais si l'une (les parités décède , ses héritiers sont libres de 
se conformer ou non aux termes de la transaction. 

La rescision de ta transaction est admise , lorsque le 
motif qui sert de base à celle-ci oient à disparaître. A insi , le 
créancier serait en droit de demander la rescision , lorsque 
son débiteur avoue après la transaction , ou lorsqu'il recouvre 
lui-même le moyen de faire la preuve de son droit, pourvu 
qu'il n'ait pas transigé sans réserve. 

Enfin , la solidarité ne se présume pas entre les différents 
créanciers d'un même débiteur. Mais si l'un des héritiers 
transige avec un débiteur de la succession , les autres héri- 
tiers peuvent adhérer à celte transaction, à moins qu'ils 
n'aient tout d'abord refusé de se joindre aux poursuites. 



LA TRANSACTION 


Le procurateur de l’absent peut-il transiger pour lui ? 

Il n’est pas permis au procurateur (le l’absent de tran- 
siger pour lui, s’il ne lui en a pas donné le pouvoir dans 
le mandat qu’il lui a conféré b Tel est le texte de la tradi- 
tion, rapportée d’après Mâlik. Tout adepte de ce juris- 
consulte qui sera d’un avis contraire commettra une 
erreur. La transaction consentie par le tuteur testamen- 
taire, au nom du pupille, est soumise à la règle inverse 1 2 3 . 

[Ibn Rouschd. T. VI, p. 355.) 

Un individu donne mandat à son frère . de transiger, 
pour lui, sur la succession de sa sœur. Le frère manda- 
taire transige, par un seul acte, sur la succession et sur 
la dot de la sœur. Cela est-il valable ? 

Non b 

( Qâsim Al-'Oaqbânî. T. VI, p. 366.) 

Un individu transige au sujet d’une monture lui appar- 
tenant avec un associé, moyennant une somme d’argent, 

1. Comparez l’arlicle 2988 du Code civil. 

2. Voyez l’aperçu qui est en tête de ce chapitre. 

3. La raison en est qu’il peut y avoir erreur sur l’étendue des conces- 
sions consenties « vu, disent les juristes musulmans, que Ton ne peut 
savoir d’avance ce qui restera de la succession, après déduction de la 
deltc ». 
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à condition d’abandonner la monture au revendiquant. 
Cette transaction oblige-t-elle son associé !’ 

Ce qui semble évident, c’est que l’associé ne sera point 
contraint de livrer sa part, en exécution du contrat conclu, 
car il peut avoir des arguments autres que ceux produits 
par son associé. La transaction est sujette à examen, car 
elle comporte un abandon [de la part du premier associé], 
de ce qui lui appartient avec un autre, à moins qu’ils ne 
se soient donné mandat réciproque. 

(T. VI, p. 357.) 

Une terre était partagée entre deux individus et ses 
limites étaient connues. Puis, ces limites ayant cessé 
d’être apparentes, les deux individus tombèrent d’accord 
sur la fixation de limites entre eux deux. Les ancien- 
nes limites réapparaissant, doit-on considérer [l’accord 
•des deux propriétaires comme] un jugement passé en 
force de chose jugée, aucun d’eux n’ayant de réclamation 
à élever contre l’autre ? 

Selon un premier auteur, aucune réclamation n’est plus 
possible. Mais un autre schaikh dit que l’on doit admettre 
la déclaration de celui qui s’en tient aux limites origi- 
naires, vu que la Moudawwana et d’autres ouvrages déci- 
dent que, si la preuve ( bayyina ) est retrouvée après la 
transaction, celle-ci est considérée comme un jugement 
dont l’erreur est devenue évidente. 

(T. VI, pp. 458-159.) 

Deux parties en contestation font une transaction. Puis, 
l’une d’elles se reprend et dit: « Je n’ai transigé qu’à la 
condition d’avoir l’option [d’exécuter ou non la transac- 
tion. » L’autre prétend qu’il y a eu transaction définitive, 
sans option. Que décider ? 
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Cette dernière partie] jurera (| ue l’autre n’a pas stipulé 
contre elle, dans la transaction, l’option qu’elle allègue. 
Si elle prête ce serment, la transaction obligera l’autre 
partie. Elle a également le droit de lui l’éférer le serment, 
et si l’autre partie le prête, le procès recommencera entre 
elles. 


(. Ibn Zarb. T. VI, pp. 362-3.) 


Un individu intente un procès à des individus, à raison 
d’une terre qu’ils détiennent. Ces individus lui opposent 
une dénégation, puis s’engagent spontanément envers lui 
à lui payer, chaque année, huit wasqs (charges de cha- 
meaux) 1 , tant qu’ils vivront. Quand ces individus seront 
tous morts, le bénéficiaire [s’engage] à renoncer à son 
droit et à n’avoir plus, à l’encontre de leur postérité, rien 
h réclamer. En conséquence, cet individu s’est désisté 
de sa demande. Que décider ? 

C’est une transaction après dénégation, bien que les 
parties l’aient désignée par la dénomination d ’ engagement 
volontaire , car le demandeur ne s’est désisté de sa de- 
mande que moyennant ce que les autres lui ont promis. 
Aussi, s’il est établi qu’il y a eu transaction et non engage- 
ment spontané, le demandeur aura accepté une compen- 
sation incertaine en échange de sa demande ; ce qui n’est 
pas permis. En conséquence, la transaction sera annulée, 
le demandeur restituera ce qu’il a touché et sera réintégré 
dans sa demande. 

(A boû-l-ffasan As-Saghtr. T. VI, p. 368.) 


Un individu exploite une terre pendant un certain 
temps ; puis il perd son acte d’achat. Le vendeur ayant 
prétendu qu’il n’a pas vendu, l’acheteur transige avec lui 


1. II faut sous-entendre : des produits de ladite terre. 
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moyennant une somme qu’il lui paie, puis retrouve son 
acte d’achat. Que décider ? 

L’acheteur aura recours contre le vendeur, par analogie 
avec le cas de celui qui retrouve une preuve après le juge- 
ment 1 . „ 

( Aboû-l-Hasan As-Saghîr. T. VI, p. 358.) 

1- Voyez l'aperçu en lé te fie ce chapitre, et comparez l’article 2057 
in fine du Gode civil. 
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3414. Mohammed ben Ali ben Toumeiit. Commencement d’un traité de 

médecine populaire. (Acquisition,) 

3415. Si Mohammed jbel HousseÏn el Haïk. Précis de musique arabe. 

(Copie.) 

3416. Bulletin de la Société de géographie de Marseille. 1 er trimestre 

1907. in-8. - 

3417. Journal asiatique, t. X, Juillet-août 1907, in-8. 

3418. Bulletin trimestriel de la Société de géographie et d’archéologie 

d’O ran. Juillet 1907. 

3419. Nouvelles archives des Missions scientifiques et littéraires, t. XV, 

fasc. 1, in-8. 

3420. Journal asiatique, t. X. Septembre et décembre 1907, in-8. 

3421. Revue du Monde musulman. Août et septembre 1907, in-8. 

3422-23. Bulletin du Comité de l’Afrique française et du Comité du Maroc- 

Octobre 1907. 

3424-25. Revue du Monde Musulman. Octobre 1907, in-8. 

3426. Nouvelles archives des Missions scientifiques et littéraires, t. XIX, " 

fasc. 2. 

3427. Bulletin du Comité de l’Afrique française et du Comité du Maroc- 

Novembre 1907. 

3428. M. Vannier. Rapport sur les opérations des Sociétés indigènes 

de prévoyance, in-8. (Gouvernement qènèrat de V Algérie,) ; ' ■ 
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34:29-30. Archives marocaines, vol. XI, n° 11, in-8. 

3431. Documents diplomatiques. Affaires du Maroc, III, 1906-1907. (Le 

Chatetier .) 

3432. Nouvelles archives des Missions scientifiques et littéraires, t. XX, 

fasc. 1, in-8. ( Instruction publique et Beaux-Arts.) 

3433. Nouvelles archives des Missions scientifiques et littéraires, t. XIV, 

fasc. 3, in-8. Choix de rapports et Instructions, (fastrucfion 
publique et Beaux- Arts.) 

3434» Nouvelles archives des Missions scientifiques et littéraires* Choix 
de rapports et Instructions, t. XIV, fasc. 4, in-8. (insfruchon 
publique et Beaux- Arts .) 

3435. Nouvelles Archives des Missions scientifiques et littéraires. Choix 

de rapports et Instructions, t. XV, fasc. 3, in-8. (Instruction 
publique et Beaux- Arts.) 

3436. Journal asiatique, 9° série, t. X. (Journal asiatique.) 

3437. Bulletin de l’Institut égyptien, 5« série, t. I, in-8. (Institut français 

du Caire.) 

3438-39. Archives Marocaines, vol, XI, n° 3, in-8. 

3440-41. Revue du Monde Musulman, vol. III, n üi> XI et XII, in-8. 

3442-43. Revue du Monde Musulman, vol. IV, n° 1, in-8. 

3444-45. Revue du Monde Musulman, vol. IV, n° 2, in-8. 

3446-47-48. Comité de l’Afrique française, n° a 1, 2, 3, in-4. 

3449. A. Merlin. Notes et documents publiés par la direction des 
Antiquités et Arts. Le temple d’Apollon à Bulla Regia, in-4. 
(rnsfrucl/on publique et Beaux-Arts.) 

3450-51. Bulletin trimestriel de la Société de géographie et d’archéologie 
d’Oran, 30 e année, l. XXVII. Octobre 1907, in-8. 

3452-53-44. A, Cour. Catalogue des manuscrits arabes conservés dans les 

principales bibliothèques algériennes, in-4. (Gouvernement géné- 
ral de V Algérie.) 

3455. L. Bouvat. Sur quelques manuscrits de la Société asiatique 

relatifs à l’Espagne. Extrait de la Revue hispanique, t. XV, 
in-8. (Bon de V auteur.) 

3456. Bulletin de géographie historique et descriptive, année 1907, 1. 1. 

(Instruction publique et Beaux-Arts.) 

3457. Bulletin archéologique du Comité des Travaux historiques et 

scientifiques. [Instruction publique et Beaux-Arts.) 

3458. L’Acte général de la conférence d’Algésiras. (Légation de France . 

Tanger .) 

3459. Dr. Samné Bey, La France au Maroc. Étude en trois articles. 

(Don de Vauteur.) 

3460. Au n° 3508 inclus. La Revue du 15 décembre 1904 au 15 décem- 

bre 1907, in-8. (Le Chatelier.) 

3509. Association française pour l’avancement des Sciences, 35 e sec- 

tion. Lyon 1906, in-8. (Le Chatelier .) 

3510. Dr. Oscar Lenz. Marokko Geschichte, Land und Leute, in-8. 

(Le Chatelier.) 

3511. Harder. Arabische Conversations Grammatik. (Don de Vauteur.) 

3512. Société de géographie d’Alger et de l’Afrique du Nord. (Société de 

géographie.) 

3513. Cultura Espanola, n° VI, 1907, in-8. (Don de ta Beuue .) 

3514. Cultura Espanola, n° V, 1907, in-8. (Idem.) 


Ouvrages entres a la bibliothèque! 
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3515. Cultura Espanola, n° VII, 1907, in-8. ( Don de la Revue.) 

3516, G. Lot h, P. Aubes, Petite histoire de France et de l’Afrique du 

Nord, in-8. (Le Chatelier.) 

3517 à 3520. Bulletin de la Société d’encouragement pour l’Industrie natio- 
nale. 1906, in-4. (Le Chatelier J) 

3521. F. W. Taylor. Études sur l’organisation du travail dans les 
usines, in-4. (Le Chatelier.) 

3522-46. Revue de Métallurgie de novembre 1905 à décembre 1907, in-4. 
(Le Chatelier.) 

3547. H. Draper. Mémoires publiés par la Société d’encouragement 
pour l’industrie nationale. Construction d’un télescope à miroir 
argenté et son emploi en photographie céleste, in-4. (Le Chate- 
lier.) 

3548-49. Mémoires publiés par la Société d'encouragement pour l'indus- 
trie nationale, in-4, {Le Chatelier .) 

3560-70. Bulletin de la Société d’encouragement pour l'industrie nationale 
d'août 1905 à novembre 1907, in-4. (Le Chatelier.) 

3571. Mohamed ben Moustafa. El Loubab fl Ahkami Ez Zinati ou El 
Libasi ou El Ihtidjab par Mohamed ben Moustafa» Alger, in-8. 

(Gouvernement général de V Algérie.) 

3572-3626. Revue générale des sciences pures et appliquées, du 15 no- 
vembre 1905 au 30 décembre 1907, 15 et 30 janvier 1901 au 
30 mars 1901. (Le Chatelier.) 

3627. E. Harder. Schlüssel zur Arabischen Conversations Grammatik. 
3628 à 3634. A. de Lamartine. Librairie du Constitutionnel. Histoire de 
la Turquie, 8 vol. in-8. 

3635. Lorin. La France puissance coloniale, in-8. 

3636. L. de Backer. L’Archipel Indien. Origines. Langues. Droit public 

et privé des peuples, in-8. 

3637. G. Loue. Geography of Great B ri tain. Geograpby of England and 

Wales, in-8. 

3638. Vosgien, Dictionnaire géographique, in-8, 

3639 . Congrès international des Sciences géographiques. Paris y 1876, in-4. 

3640. Reclus. Géographie, in-8. ' 

3641 . V. den Berg. Le Hadhramout, in-4. 

3642 . Findlay. Brookes Gazetteer, in-8. 

3643-44. De Clerq et De Vallat. Guide pratique des Consulats, n° 1, 
in-8. (Le Chatelier.) 

3645. Monnet. Manuel diplomatique et Consulaire, in-8. (Le Chatelier.) 
3646 à 3651. Annuaire diplomatique, 1858; 1869; 1877; 1883, in-8; 1891, in-8; 
1892, in-8. 

3652-63. Berthelot et Jungfleisch. Traité élémentaire de chimie orga- 
nique, vol. I, in-8. 

3654. Beckford. The History of the Caliph Vathek, in-16. 

3655 à 3686. Algérie. Publications du Gouvernement général de l’Aigérie, 
(Budget, conseil supérieur, délégations, statistiques, etc.) années 
1891-92-93, in-4. 

3687. Actes du XIV* Congrès international des orientalistes. Alger , 1906. 

3688. Algérie. La parure arabe. Texte arabe, in-8. 

3689. Algérie. L’Univers à Paris en 1900. Texte arabe, in-8. 

3690. Manuel géographique. Texte arabe. 
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3691-3727. Census of India. Vol. VII. 1IA-IV ?A-VIA. VIII A. IX A. XIA. 

XÏIA. XIIIA. XVA. XVIA. XVILY. XVIII. A XIXA. XXA, XXIA. 
XXIIIA. XXIVA. XXVA. XXVIA. 6B. SB. 9B. 12B. 15B- 16B- 18B- 
19B- 22B- 24B- 23B- 26B- 12C- 14G- et 1981. 

8728. Census of India Mortality, 1901. 

3729. The Statesman’s Year Book, 1908, in-8. 

3730. Maunoir et Duveyrier. L’Année géographique, in-8. (Le Chatelier.) 

3731. Cultura Espaiiola. 1907, in-8. 

3732. Journal asiatique. Septembre à octobre 1907, in-8. 

3733. — Novembre à décembre 1907, in-8. 

37H4-35. V. Nicolas. Livre d'or de l’Infanterie de Marine, vol. I et II. 
[Le Chatelier.) 

3736. Ferrari. Dictionnaire italien français et français italien. 

3737. G. Allen. The literary Year Book, in-lti. 

3738. Lavallée. Géographie, in-8. 

3739. Favre. La méthode dans les sciences experimentales, in-8. 

3740. Godchot. Les neutres. 

3741. Statistiques coloniales, 1889. 

3742-43. Derrécagaix. La guerre moderne, 1890, 1891. 

3744. Favre. Organisation de la Science. 

3745. De Lanessan. La Marine française. 

3746. Revue française de l’Étranger et des Colonies, t. VIL (Le C6a- 

telier .) 

3747. Bulletin de la Société de géographie, in-8. 

3748. Origines de la Méditerranée, in-8. 

3749. Guide médical de l'officier, in-8. 

3750. Association française pour l’avancement des sciences. Reims, 1907, 

in-8* 

3751. Les attachés commerciaux et les consulats, in-8. 

3752-55. Le journal des Chambres de Commerce, 1882-83-84-85-80, in-L 

3756, Ch. Nicolas. Les budgets de la France, in-4. 

3757. Association internationale des méthodes d’essais. 

3758-83. Revue de métallurgie. De janvier 1904 à octobre 1905, in-4. 
3784-85. Recueil des historiens des Croisades. Historiens grecs, t. I et II, 

in-fol. ( Ministère de V Instruction publique). 

3786-93. Recueil des historiens des Croisades. Historiens occidentaux, 
t. I, I bis , II, III, IV, V, V bis, V ter, in-fol. 

3794-99, Recueil des historiens des Croisades. Historiens orientaux, t. I, 
II, II 6/s, III, IV, V. 

3800. Recueil des historiens des Croisades. Documents arméniens. 
3801-02, Revue du Monde Musulman, vol, IV, n° IIL Mars 1908, in-8. 

3803- 03 bis. Archives marocaines. La pierre de touche des Fétouas de 

Ahmed El Ouancharisî, 1. 1, 1908. 

3804- 05-06, Bulletin de la Société de géographie de Marseille, 3® tri- 

mestre, 1905. 

3807-08. Revue du Monde Musulman, vol. IV, n°" 3 et 4, in-8. 

3809 à 3814. Bulletin de la Société de géographie d’Alger et de l’Afrique 
du Nord, 1906, 1907, 1908. ( Société de géographie d'Alger.) 

3815. Th. IIoutsma. Encyclopédie de lTslam l rfl livraison. 

3816-17. Il Rinnovamenlo. 2 fascicules. 

3818. Bulletin de la Société de géographie et d’archéologie d’Oran, 
t. XXVIÜ, fnsc. 1 14, l* r trimestre. (Société de géographie d'Oran.) 
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3819. Luciani. La Djaouhara, (Traite de théologie d’Ihrahim Laqani, 
Traduction française de Lu cia ni.) (Gouvernement général de l'Al- 


gérie.) 

3820. Journal asiatique, 10° série, 1. Xf, n° L {Société asiatique.) 

3821* De Motylïnsky. Grammaire, dialogues et dictionnaire touareg . 


Alger , 1908, 2 exemplaires (1488). (Gouvernement générai de V Algérie). 
3822* Nouvelles archives des Missions scientifiques et littéraires, t. XV, 
fasc. 4. (Ministère de l'Instruction publique.) 

3823. Bulletin archéologique du Go mi lé des travaux historiques et 
scientifiques. Année 1907, 2 e livraison. (Ministère de l'Instruction 
publique.) 


3824. Bulletin de la Société de géographie de Marseille, t. XXXI, n os 2 

et 3. (Ministère de l'Instruction publique.) 

3825 , Bulletin de géographie historique et descriptive. An 1907, n* 2. 


(Ministère de V Instruction publique.) 

3826-27* Revue du Monde Musulman, vol. V, n° 5, in-8; vol. V, n D 6, in-8. 

3828. Archives marocaines, 1904. 

3829. Archives marocaines, vol. 3, n« 3, mai 1905. 

3830. Revue du Monde Musulman. 

3831. Merlin et Pouissot. Notes et documents publiés parla direction 

des Antiquités et Arts. (Gouvernement tunisien.) 

3832-33. Nouvelles archives des missions scientifiques et littéraires, 
t. XVI, fa SC, I (1494). (Ministère de ('Instruction publique.) 

3834. Bulletin de îTnstitut égyptien, 5° série, t. I (1496). {Institut fran- 
çais du. Caire.) 

3835-36. Ricardo Ruiz. La Kabyla de Àndjra. Madrid , 1908 (1497). ( Don de 


Vauteur.) 

3837, Bulletin de la Société de géographie et d’archéologie d’Oran, 

t. XXVIII, fasc. 115 (1499). ( Société de géographie d'Oran J) 

3838, Société de géographie de l’Est, 29e année 1908, 1 er trimestre (1500). 

3839. Archives marocaines, vol. XIV, n° 1. Extrait. Mission scienti- 

fique du Maroc (1342). 

3840. Journal asiatique, 10 e série, t. XI. Mars-avril 1908 (1500). (Société 


asiatique.} 

3841. A. Joly. L’érosion par l’eau et par le vent dans les steppes de 

la province d’Alger. Alger , 1904 (1501). ( Don de Vauteur.) 

3842. A. Joly. Les plaines des Béni Sliman et ses abords. Alger , 1905 

(1503). (Don de Vauteur.) 

3843. L. Bouvat. Notice des travaux et publications de L. B. (1504.) 

[Don de Vauteur.) 

3844. Th, Houtsma. Encyclopédie de Tlsiam, 2 a livraison (1482). 

3845. Nouvelles archives des missions scientifiques et littéraires, 

t. XII, fasc. 1, 2, 3, 4 (1506). (Ministère de l'Instruction publique.) 

3846. Nouvelles archives des missions scientifiques et littéraires, 

t. XIII, fasc. 1, 2 (1507). (Ministère de l'Instruction publique-) 

3847. Association française pour l'avancement des sciences, 36 e ses- 

sion. Reims* 1907 (1508). (Le Chalelier .) 

3848. Dr. Roussy. Les progrès de la science et leurs volontaires 

délaissés. Paris, 1901 (1509). (Le Chatelier.) 

3849. J. Dupuis. Table de logarithmes à 7 décimales. Paris, 1875 (1510). 

3850. J. Hérail. Traité élémentaire de botanique. Paris, 1889 (1517). (Le 

Chalelier.) 
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3851. Bulletin de la Société d'encouragement pour l’industrie nationale. 
1907, 1908 (1512). (Le Chateiier.) 

3859. Congrès international des orientalistes. Compte rendu de la 
1“ session. Paris , 1873. (1513). 

3853. Ph. Stohr. Manuel technique d’histologie, traduit de l'allemand. 

Paris , 1898 (1514). 

3854. Cultura espanola. Mai 1908, n° 10 (1615). 

3855. La Quinzaine coloniale, n° du 25 décembre 1907 au 25 juin 1908 

(1516). 

3856. Le Courrier européen, n° du 25 décembre 1907 et 10 juillet 1908 

(1517). 

3857. Revue de métallurgie, n° 8 1-2-3-4-5-7 de 1908 (1518). 

3858. Conférences sur les administrations tunisiennes (faites à l’Hôtel 

des Sociétés françaises de Tunis. Soasse , 1902 (1519). 

3859. C. Jonnart. Exposé de Ja situation générale de l’Algérie. Alger, 

1907 (1520). 

3860. Ch. Bizet. Monographie du centre tunisien. Sousse, 1906 (1521). 

3861. G. Ginestous. Les régions naturelles de la Tunisie. Tunis , 1906 

(1522). 

3862. Bulletin de l’Office colonial. Janvier 1906 (1523). 

3863. Minangoan. Culture de l’olivier dans le centre de la Tunisie. 

Tunis , 1900 (1524). 

3864. G. Wolfrom. Exemples de combinaisons applicables en Tunisie. 

Tunis , 1901 (1525). 

3865. Notice sur la Tunisie, 5 e édition. Tunis , 1906 (1526). 

3866. Rapport sur les cultures fruitières et en particulier sur la culture 

de l'olivier dans le centre de la Tunisie. Tunis , 1899 (1527). 

3867. Rapport du Directeur de l’Office colonial. Exercice 1906 (1528). 

3868. Statistique générale de l’Algérie. Année 1906. 

3869 . Situation économique des colonies françaises pendant l’année 1906 

(1530). 

3870. Bulletin de T Office du Gouvernement général de l’Algérie, n os 5- 

7*8 de 1908 (1531). 

3871. Bulletin mensuel de l’Office du Gouvernement tunisien, l re année, 

n os 1-2-3-4-5 (1532), 

3872. Annuaire du Collège de France, 1902, 3-4-5(1533), 

3873. A. Dàumont. Voyage en Suède, 2 vol. Par/s, 1834 (1534). 

3874. Rigollot. Histoire des arts du dessin, 2 vol. Paris , 1863 (1535). 

3876. Jonnart. Compte définitif de recettes du budget de l’Algérie pour 

l’exercice 1906 (1536). 

3876. Nelson Ciiierico. Trésorerie générale d’Alger. Comptes de l’exer- 

cice 1906 (1537). 

3877. Jonnart. Compte définitif des dépenses de l’exercice 1906 (1538). 

3878. Gouvernement général de l’Algérie. Exercice 1906. Rapport de 

la commission de vérification des comptes (1539). 

3879. Jonnart. Projet de décret portant règlement définitif du budget 

de l’Algérie pour l’exercice 1906 (1540). 

3880. Jonnart. Gouvernement général de l’Algérie. Projet de budget 

pour l’exercice 1906 (1541). 

3881. Blasco Ibànez. Oriente (1542). 

3882. La Tunisie (agriculture, industrie, commerce, 2 vol. Paris , 1900 

(1543). 
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3883-91. Bulletin consulaire français. Années 1877-78-87-82-83-84-85-8(5 
(1544-52). (Le Chatelier.) 

3892. Bulletin archéologique du Comité des travaux historiques et scien- 

tifiques. An 1907, 3e livr, (1553). (Ministère de l'Instruction publique.) 

3893. Bulletin de géographie historique et descriptive. An 1907, n° 3 (1554). 

3894. Bulletin de la Société de géographie et d’études coloniales de 

Marseille, t. XLII, n° 1, 1 er triin., 1906 (1555). 

3895-96. Revue du Monde musulman, vol. VI, n os 8 et 9. 

3897. A. Clark Kennedy. Songs of Morocco. Tanger , Gonzalez 1908. 

(1556). (Don de l’auteur.) 

3898. G. Büchet. Note préliminaire sur quelques sculptures anciennes 

du nord-ouest du Maroc. Paris , 1908 (1557). {Don de l’auteur.) 

3899. Résumés des rapports et communications présentés au Congrès 

de l’Afrique du nord. Paris , octobre 1908. ( Don du Comité du Maroc.) 
8900. Bulletin de l’Institut français d’archéologie orientale. Le Caire , 
1908 (1559). [Ministère de l'Instruction publique.) 

3901. W. Cruyt et W. van Bradant. Projet de tracteur auto-polaire. 
Bruxelles , 1908 (1560). 

3902-3-4-5. Marruecos. Tanger , 1908, n" s 15 7. {Don de la rédaction.) 

3906. Journal asiatique, 10 e série, t. XI. Mai-juin 1908. ( Société asiatique.) 
.3907. Journal asiatique, 10° série, t. XIL Juillet-août 1908. 

3908. Revue du monde musulman. Publiée par la mission scientifique 

du Maroc, vol. VI, n ü 10. 

3909. Bulletin de la Société de géographie de l'Est, 29* année. 1906, 

3* trimestre (1567). {Société de Géographie de l'Est.) 

3910. Bulletin de la Société de Géographie et d'archéologie d’Oran. 

T. XXIX, fasc. CVX (1568). < Don de la Société.) 

3911. Leclerc. L’enseignement au Maroc (sur l’instruction française et 

étrangère). Alger , 1908 (1569). {Don de Vauleur.) 

3912. Bulletin archéologique du Comité des travaux historiques et 

scientifiques. Année 1908, l rB livraison, 1510. {Ministère de l'Instruc- 
tion pubtique.) 

3913. Revue du monde Musulman, vol. VI, n° XI. 

3914. Houdas et Màrçais. El Bokhari. Les Lraditions islamiques, t. IL 


(Achat.) 

3915. Houdas. El Bokhari. Les traditions islamiques, t. III. (Ac/ia/.) 

3916. S. Reinach. Cultes, Mythes et religions, t. III. [Achat.) 

3917. E. Chassinat. Bulletin de l’Institut français d’archéologie orien- 

tale, t. V, fâSC. 2. {Don de l’Institut.) 

3918. Journal asiatique, 10® série, t, XII. Septembre-octobre 1908. (So- 


ciê lé asia liq ue . ) 

3919. Comte Ostrorog. El Ahkam Es S oui thaniya (droit public musul- 

man, par El Mawardi, t. II, l t0 partie : Le droit de la guerre). 
(Achat.) 

3920. Marruecos, n® 9, an 2. Tanger , l* r janvier 1909. (Don de la rédaction ,) 

3921. Marruecos, n° 10, an 2. Tanger , 16 janvier 1909. {Don de la rédaction.) 

3922. La Grande Revue, n° 24, 2 e année, 25 décembre 1907. 

3923. Marruecos, n° 8, an 1. Tanger , 16 décembre 1908. (Don de la rédac- 

tion.) 

3924. Mémoires publiés par les m e m b rçsrd éTI rra Ut u t français d’ Archéo- 

logie orientale du Caire, t. riystUat français d’Archëo- 

logie.) 

Z? ! 1 \ > ^ 
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3925, 


3926-27 


3928-29 . 
3930, 


3931. 


3932, 

3933. 
3931 . 

3935. 

3936. 

3937. 

3938. 

3939. 
3910. 


3941 . 

3942. 
3943-44. 


3945. 

3946. 


3947. 

3948. 

3949. 

3950. 


3951 . 

3952. 

3953. 


3954. 

3955. 

3956. 

3957. 

3958. 

3959 . 

3960. 


Mémoires publiés par les membres de l’Institut français d’Archéo- 
logie orientale du Caire, l. XVII. ( Don de V Inst il ut français d’ Archéo- 


logie.) 

L, Reynaud. Mémoire sur réel airage et le balisage des cotes de 
Franco. (Don de la Légation.) 

Remo Muschler. Mémoires présentés â l'Institut égyptien. (Don de 
V Institut.) 

Bulletin du Comité de l'Afrique française. (Numéros de janvier- 
février, mars, avril, août, septembre, octobre, novembre, dé- 
cembre 1908). (Don du Comité.) 

G. Buchet. Note préliminaires sur quelques sculptures anciennes 


du nord-ouest du Maroc. (Don de l'auteur.) 

Ch. Moncïucourt. Mœurs indigènes. Mœurs et croyances [rela- 
tives aux sauterelles. (Don de l'auleur.) 


Th. Houtsma. Encyclopédie de l’Islam, 3° livraison. (Ac/mL) 

G. Kampffmbyer. L'inscription de Saffi (Maroc). (Don de fauteur.) 
Marruecos, I ur février 1909, n ü 11. (Don de la Rédaction.) 

Revue du monde musulman, vol. IV, n° XII, décembre 1908. 
Bulletin de la Société de géographie de Marseille, n“ 4, 4 e tri- 
mestre, 1907. (Don de la Société 0 
Marruecos, 16 février 1909, il 0 12. (Don de lu Rédaction.) 

Marruecos, 1 er mars 1909, n° 13, (Don de la Société. ) 

Bulletin de la Société de géographie et d’archéologie d'Oran. 
Décembre 1908. (Don de l’auleur.) 

G. Buchet. Rapport sur une mission scientifique dans le nord du 
Maroc, 1903. ( Don de Vautcur.) 

S. Biarnày. Etude sur le dialecte berbère de Ouargla, 1908. ( Don 


deVauleur.) 


Bulletin du Comité de l’Afrique française. Janvier, février 1909. 


(Don du Comité.) 

J. Garcia Bravo. El Coran (Traduction). (Don du commandant Sorela ) 

Revue générale des sciences (numéros du 15 janvier au 30 no- 
vembre 1908). 

Bulletin du Comité de l'Asie française. N° s 67 et 69, 70, 71, 72, 73, 
74, 75, 78, 79, 80, 81, 82, 83, 84, 85, 86, 87, 8S, 89, 91, 92. 

La Quinzaine coloniale, n os * 13 k 22. 

The Jcwish World, 10 numéros. 

Al. de Humboldt. Essai politique sur le royaume de la Nouvelle- 
Espagne, 5 volumes. [Le Chalelier.) 

R. Chakdler. Voyages dans l'Asie Mineure et en Grèce, 3 volumes. 
(Le Chalelier.) 

Lechevallier. Voyage dans la Troade. (Le Chalelier.) 

Abbé Ràynal. Mémoires historiques militaires et politiques de 
l’Europe jusqu'en *1748. [Le Chalelier.) 

De H übner. Promenade autour du monde, 1871, 2 volumes. (Le Cha- 
lelier.) 

P. Mernau. L’Égypte contemporaine. (Le Chatelier.) 

C. Màunoir. Rapports annuels sur les Progrès de la géographie, 
1867-1892, 3 volumes. (Le Chalelier,) 

Bel Kiiodja. Concordance des ères musulmane et chrétienne. 

Nouvelles archives des Missions scientifiques. 

Il Rinnovamento, 1908, fasc. IV. 

Cultura Espaftola, août 1908, n° 8. (Don de la Direction.) 
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3961 . Bulletin de la Sociélé de Géographie de Marseille» 1905, n» s 2-3-4, 

1906, n* s 1; 1907, n* B 1-2-3. 

3962. De Saint-Amànd. La Guyane française. (Le Chaielier.) 

3963. L. Drapeyron. Revue de Géographie. Janvier- juin 1880. 

3964. C. D. Clarke. Voyage en Russie, Tartarie et Turquie, t. 2. 

(Le Chaielier.) 


3965. À. Letronne. Recherches géographiques et pratique* sur le 

livre De mensura orbis terrae. (Le Chaielier.) 

3966. E. Guérin. La Nouvelle France. (Le Chaielier.) 

3967. Duc d'Harcourt. L’Égypte et les Égyptiens. (Le Chaielier ) 

3968. J. Chailley-Bert. Dix années de politique coloniale. 


3969. Carte du Piémont. 

3970. Carte de Nice, 

3971. N. l'Hote. Lettres écrites d'Égypte, Î838-39. (Le Chaielier.) 

3972. Publications de l'École des langues orientales de Berlin (en alle- 

mand). ^ 

3973. Commandant Môrdacq. Tactique des grosses colonnes. (Le 


Chaielier.) 

3974. Bajot. Abrégé historique et chronologique des principaux 
voyages de découvertes par mer. (Le Chaielier.) 

-3975. E. Desplaces. Le Canal de Suez. (Le Chaielier.) 

3976. Revue africaine, n os 197-198-199, 1890. 

3977. B. Roy, Extrait du catalogue des manuscrits et des imprimés de 

la Bibliothèque de la grande mosquée de Tunis. 

3978. àrafate. Revue Islamique, 4 numéros. 

3979. Revue du monde musulman, vol. VII. Janvier- février 1909. 

3980. Journal asiatique. Novembre-décembre 1908. ( Don de la Société asia- 


tique.) 

3981. G. Palaiologuc. Esquisse des mœurs turques au dix-neuvième 

siècle. (Le Chaielier.) 

3982. M. Fontane. Les Égyples, de 5.000 à 715 avant J.-C. (Le Chaielier.) 

3983. Brunet de Presles. Examen critique de la succession des dynas- 

ties égyptiennes, 1850. (Le Chaielier.) 

3984. E. D. Clarke. Voyages en Russie, Tartarie et Turquie. (Le Chaielier.) 

3985. J, Saint-Martin. Nouvelles recherches sur l’époque de la mort 

d’Alexandre et sur la chronologie des Ptolémées. (Le Chaielier.) 

3986. A. Bertrand. Essai sur les deux Protecteurs des héros grecs et 

Troyensdans Fïliade. (Le Chaielier.) 

‘3987. Bianconi et Broc. Cartes commerciales. République Argentine. 


(Le Chaielier ) 

3988. Bianconi et Marc. Cartes commerciales. Brésil. (Le Chaielier.) 
.3989. Bianconi et Potel. Cartes commerciales. L’Uruguay. (Le Chaielier.) 

3990. Bianconi. Cartes commerciales. Tonkin, (Le Chaielier.) 

3991. M. Biot. Mémoire sur divers points d'astronomie ancienne. (Le 

Chaielier.) 

3992. Walckenaer. Recherches sur la Géographie ancienne et sur celle 

du moyen âge. (Le Chaielier.) 

3993. L’Afrique explorée et civilisée, 3 numéros. 

3994. Annales médicales de l’Hôpital des Enfants Hamidié. 

3995. H. Gilbert. The Litterary Year Book. (Le Chaielier*) 

3996. A- Verdier. 35 années de lutte aux colonies. (Le Chaielier.) 

3997. L’Égypte et l’Europe. (Le Chaielier.) 
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3998. Les Colonies françaises. {Le Chai eliev.) 

3999. G. Charmes. Politique extérieure et coloniale. [Le Chat elierA 

4000. Verninac Saint-Maur. Voyage du « Luxor « en Égypte. {Le Ckate ~ 

lier , ) 

4001. The Daily Mail Year book, per 1904. 

4002. L’Afrique explorée et civilisée (16 numéros). 

4003. Witthakers Almanach. 

4004* Rèvùe Africaine {11 numéros). 

4005. The African monthly (3 numéros). 

4006. Carte du Danemark. 

i 

4007. Carte du Danemark. 

4008. Statuts du Congrès islamique, 

4009. Revue africaine (3 numéros). 

4010. The African monthly. 

4011. Revue africaine {6 numéros/. 

4012. L’Afrique explorée et civilisée (16 numéros). 

4013. Revue du Monde musulman. Mars 1909* 

' t » 

i i * 


DON BUCHET 


4014. M. Lecomte-Denis, La prospection des mines et leur mise en» 

valeur. 

4015. A. de Lapparent. Leçons de géographie physique. 

4016. P, Schnell. L’Atlas marocain. 

4017. M. J. Lagrange. Là Crète ancienne. 

4018. E. Perrier. Traité de zoologie. 

4019 Chambeyron. Notions d’hydrographie. 

4020. P. Richer. Nouvelle anatomie artistique. 

4021. P. Paganini. Fotogrammetria. 

4022. Gautier. Là représentation artistique des animaux. 

4023. Comre. L’auto-intoxication intestinale. 

4025. De Ihiarte et Navarro. Topografia, fotografica. 

4026. A. Gautier. L’alimentation elles régimes. 

4027. F. Foureàu. Rapport sur ma mission au Sahara et chez les Toua- 

reg Azdjer. 

4028. A. Làussedat. Recherches sur les instruments, les méthodes et. 

le dessin topographiques. 

4029. Manuel de recherches préhistoriques. 

4030. X. M arm ier. Lettres sur l’Islande et poésies. 

4031. G. Bourdon, Les journées de Casablanca. 

4032. C. Klary. La photographie portraitiste. 

4033.. A. Delama rre. La photographie panoramique. 

4034. G. Le Bon. Les levers photographiques et la photographie ew 

voyage. 

4035. V. Legros. Description et usage d’un appareil élémentaire de* 

photogrammétrie. 

4036. J. Dêniker. Races et peuples de la terre. 
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4037. 

4038. 

4039 . 

4040. 
404], 

4042. 

4043. 

4044. 

4045. 
4040. 

4047, 

4048. 


4049. 

4050. 

4051. 

4052. 

4053. 


4054. 


4055 . 

4056 . 

4057. 

4058. 

4059. 

4060. 

4061. 

4062 . 

4063 . 

4064. 

4065. 

4066. 

4067 . 

4068. 

4069. 

4070. 

4071. 

4072. 

4073 . 

4074. 

4075. 

4076. 

4077. 

4078. 

4079. 

4080. 

4081. 

4082. 

4083. 

4084. 


S. Gsell, Fouilles de Gouraya. 

De la Noë. Principes de la fortification antique. 

À. de Quàtrefàges. Histoire générale des races humaines. 

M. d’Ocagne. Leçons sur la topométrie. 

As de QuatrefaciEs. Histoire générale des races humaines. Ques- 
tions générales. 

De Borda. Description et usage du cercle de réflexion. 

Ch. Cornevin. Traité de zootechnie générale. 

J. Fillis. Principes de dressage et. d'équitation. 

E. Barroil. L’art équestre. 

O. Lenz. Timbouctou. 

Association française pour l’avancement des sciences. Ajaccio. 
Association française pour l'avancement «les sciences. Mon tau- 


ban. 

E. Bosc. Dictionnaire raisonné d’architecture, t. JL III, IV. 
Decland et Gerbe. Ornithologie européenne. 2 volumes. 

A. Londe. La photographie moderne. 

Clams et Moquin-Tandom. Traité de zoologie. 

Fucus et de Launay. Traité des gi tes minéraux et métal J itérés. 
2 vol. 


A. Laussedat. Recherches sur les instruments, les méthodes et. 

le dessin topographique, t. IL 
E. Guyau. Les problèmes de navigation et la carte marine. 

R. Wiedersheim. Manuel d’anatomie comparée des vertébrés. 
E. Bertrand. Traité de topographie. 

Van Beneden. Histoire naturelle des cétacés des mers «l’Europe. 
J. Fergusson. Les monuments mégalithiques de tous pays. 
Recherches des antiquités dans le Nord de l’Afrique. 

P. Topinard, L’Anthropologie. 

Instructions sommaires pour les pays chauds. 

J. Déchelette. Archéologie préhistorique. 

A. Blanchet. Guide pratique de l’antiquaire. 

H. Schliemann. Ilios-ville et Pays des Troyens. 

E. Littré. Dictionnaire de médecine. 

De Segonzac. Itinéraires, 

De Segonzac. Voyages au Maroc (1899-1901). 

Littré et Beaujean. Dictionnaire de la Langue française. 

A. Mouliéras. Le Maroc inconnu. 

D. Kaltbrunner. Manuel du voyageur. 

J. Richard. L’océanographie. 

J. Canal. Géographie générale du Maroc, 

A. d’àbbadie. Géodésie d’Ethiopie. 

Ch. de Foucauld. Reconnaissances au Maroc. Atlas. 

Ch. de Foucauld, Reconnaissances au Maroc. Texte. 

Instructions nautiques sur le Maroc, l’Algérie et la Tunisie. 

S. Muller. L’Europe préhistorique. 

L. B. Francoeur. Géodésie ou traité de la ligure do la terre. 
J. Dufailly. Algèbre. 

E, Rouby. Instructions élémentaires sur la topographie. 
Battandïer et Trabut. L’Algérie. 

De Launay. Géologie pratique. 

A. Granger. Caelentérès. 
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4085, P. Gourret. Les pécheurs et les poissons* 

4080. G. Berne, Manuel pratique de massage. 

4087. Sergent. Moustiques et maladies infectieuses. 

4088. Duquesnay. Résistance des matériaux. 

408!). L. Rruàndkt. Guide pratique des repères anatomiques. 

4000 Instructions anthropologiques générales. 

40!) 1 . Blim et Kollet de l’Isle. Manuel de l'explorateur 
4092. Instructions générales aux voyageurs. 

4098. 11. Vallet. Manuel de topographie alpine. 

4094. P. Lemoine. Mission dans le Maroc occidental., 

4095. G. Capes. Guide du naturaliste préparateur. 

4090 I) km ousTiEii. Lettres à Emilie sur la mythologie. 

4097. Instructions pour les voyageurs. 

4098. E. Trutat. La photographie en montagne. 

4099. H. Mf.ykiï Heine. La photographie en ballon. 

4100. E. Chantre. Les Barabra. 

4101. R. Rada'u. Tables barométriques et hypsométriques pour le 

calcul des hauteurs. 

4102. A. Tronqua y. Dessin géométrique cl lavis. 

4103. P. Moessard. Le cylindrographe. 

4104. L. Henneqitin. Petit traité élémentaire de topographie. 

4105. H. et L. Siret. Les premiets âges du métal dans le Sud-Est de 

l’Espagne. 

4100. E. Faudrkinier. Les étapes de la céramique dans l'antiquité. 

4107. Bulletin de la Société française des fouilles archéologiques. 

4108. L. Viardot. Scènes de mœurs arabes. 

4109. J. Ducom. Les débuts d'un amateur photographe. 

4110. U. J. Frisch. Le Maroc. 

4111. E. Trouessart. La faune des mammifères de l’Algérie, du Maroc 

et de la Tunisie. 

4112. E. P a llar y. Etude de la faune malacologique du Nord-Ouest de 

l’Afrique. 

41 18. H. Vallat. Instructions pratiques pour l’exécution des triangu- 
lations complémentaires en haute montagne. 

4114. Règles de la nomenclature des êtres organisés adoptées parle 

congrès international de zoologie. 

4115. De la prospection de l’or. 

411l>. E. Sciikadkr. Instructions détaillées sur remploi du lachéo- 
graphe. 

4117. L. Gentil et P. Lemoine. Sur des gisements calloniens de la 

frontière marocaine. 

4118. E. G as p a ri. Azimut, latitude et longitude, par des hauteurs 

égales sans le secours du chronomètre. 

4119. J. Ma bille. Notitiae malacologicae, 

4120. Rouard de Bard. L*lle de Peregil. Son importance stratégique, 

sa neutralisation. 

4121. P lotte de Roquevairk. Carte du Maroc. Notice et index biblio- 

graphique. 

4122. M, Humbert. Lecture pratique de la carte d’Etat-Major. 

4123. IL Georges. Vie de Mahomet. 

41Î24. G. Roché.- P êches maritimes modernes de la France. 

1125 . Laussedat. L’art de lever des plans. 
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4120. V. Salva. Nouveau dictionnaire français espagnol et espagnol 
français. 

4127. V. Herzen. Guide formulaire de thérapeuthique. ( Don Buchet .) 

4128. La Sainte Bible. 

4129. H. Vallot. Instructions pratiques pour l’exécution des triangu- 

lations complémentaires en haute montagne. 

4180, 50 numéros dépareillés du Bulletin de la Société entomologique 
de France, de 1908, 1904, 1905, 1906. 

4131. 17 numéros dépareillés du Bulletin de la Société de géographie 

commerciale de Paris. 

4132. 64 numéros dépareillés de la Revue générale des sciences. 

4133. 16 numéros dépareillés du Bulletin de la Société de géographie 

d’Alger. 1904, 1905, 1906, 1907. 

4134. 19 mémoires dépareillés du Bulletin de la Société centrale d’agri- 

culture et de pêche. 

4136. 27 numéros dépareillés de la Feuille des jeunes naturalistes, 
des années 1902 à 1908. 

4136. 14 numéros dépareillés du Bulletin mensuel de l’Association 

française. 

4137. 3 numéros du Bulletin archéologique. 

4138. 20 numéros du Bulletin de la Société zoologique de France, de 

1904 à 1908. 

4139. G. Buchet. Mission Buchet. Rapport sommaire d’ensemble 1906. 

4140. G. Buchet. Interprétation anatomique d’un croquis de machine 

volante de Léonard de Vinci. 

4141. Flamand et Laquieh. Nouvelles recherches sur le préhistorique 

dans le Sahara et dans le haut pays Oranais. 

4142. De Gérin-Ricard. De la monnaie -parure et de la parure sur la 

monnaie. 

4143. G. Buchet. Considérations sur les conditions favorables au 

dosage du Plankton de surface en haute mer. 

4144. A. Petit. Aperçu anatomique sur l’appareil visuel. 

4145. De Flotte-Roquevaire. Essai d’une carte hypsomé trique du 

Maroc. 

4146. De Flotte-Roquevaire. Carte du Maroc à l’échelle 1.000.000. 

Notice et index bibliographique. 

4147. Plantes médicinales, essences et parfums de l’Algérie. 

4148. 7 numéros dépareillés de la Revue d'ethnographie. 

4149. L. Siret. La fin de l’époque néolithique en Espagne» 

4150. Bulletin mensuel de l’office des renseignements agricoles. Mai 

1908. 

4151. R. Dussaud. Questions mycéniennes. Revue de l’histoire des 

religions. 

4152. A. L. Delattre. Les tombeaux puniques de Carthage. La nécro- 

pole de Saint-Louis. 

4153. L. Siret. L’Espagne préhistorique. 

4154. E. Foudrignier. Les fouilles de Suse et le préhistorique. 

4165. P. Salmon. L’ichtyophagie et la pèche préhistorique. 

4156. E. Fourdrignier. Céramographie préhistorique. 

4157. Geby et Guebhard. Sur les enceintes préhistoriques des préalpes 

maritimes. 

4158. 5 numéros de la Revue archéologique. 
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4159. Chantre et Bourdeaux. Les Coréens. Esquisse anthropologique. 

4160. 5 numéros dépareillés de l’Arc-en-Ciel. 

4161. 6 numéi’os des Annales de géographie, 1908. 

4162. E. Reclus. 2 livraisons de la nouvelle géographie universelle. 

Afrique occidentale. 

4168. 27 numéros du Bulletin de la Société de géographie. Années 1904- 
1905. 

4164. Fragments d’ouvrages d’architecture. 

4165. G. Buchet. Note préliminaire sur quelques sépultures anciennes 

du Nord-Ouest du Maroc* 

4166. Numéros 7 et 9 du Bulletin de la Société d’histoire naturelle de 

Loir-et-Cher. 

4167. M. Tissot. Recherches sur la géographie comparée de la géo- 

graphie Tingitane. 

4168. Atlas incomplet, de la guerre de Tétouan. 

4169. 4 cartes du Maroc. 

4170. G. Buchet. Album de photographies de la caverne des Idoles. 
4170 bis . A. Petit. Recueil des principales œuvres de Ch. H. G. Pou- 

chet. 


4171-72. « Marruecos », 16 avril-mai 1909. (Don de la Rédaction.) 

4173. Bulletin du Comité. L’Afrique française. Avril 1909. 

4174. Bulletin de l’Institut égyptien. 

4176. Bulletin trimestriel de la Société de Géographie et d’ Archéologie 
d'Oran. Mars 1909. 

4176. Société de Géographie de l’Est, 4* trimestre, 1908. 

4177. Bulletin de Géographie historique et descriptive, n OB 1-2, année 

1908. 

4178. Bulletin archéologique du Comité des Travaux historiques et 

scientifiques, 1908* 

4179. Spécial Karte von Heidelberg. 

4180. Notes et documents. 


DON DE M, ROV 

Secrétaire général du Gouvernement tunisien, 

4181. Medjmouat mountakhabat, an 1899. 


4182. 

Er Raid et tounisi, 

an 1898. 

4183. 

— 

an 1897. 

4184. 

— 

an 1895. 

4185. 

— 

an 1901. 

4186. 

— 

an 1904. 

4187. 

— 

an 1903. 

4188. 

— 

an 1892. 

4189. 

— 

an 1902. 


4190. El Medjmouat es sabia t\ mountakhabat er raïd et tounisi. 

4191. El Medjmouat es sadïsa fi mountakhabat er raïd et tounisi. 
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4192. El Mcdjmouat et tsania fl mountakhabat er raïd et tounisi. 

4193. El Medjmouat et tsalftsa achara fia mountakhabat er raid e 

tounisi. 

4194. El Medjmouat et tasia fi mountakhabat er raid et tounisi. 

4195. El Medjmouat el achira fi mountakhabat er raid et tounisi. 

4196. Annuaire tunisien pour l’année 1323 de l’hégire, 

4197. — — 1321 de l'hégire. 

4198. — — 1320 de Thégire. 

4199. El Medjmoua ettsania achara. 

4200. Suleiman Chukri H as an el Maghu. Siahat el Koubra. 

4201. Suleiman Chukri Hasan el Maghli. En nouzha el Kheïria Û’et 

taouarikh el halia. 

4202. Suleiman Chukri Hasan el Magiili. En nouzha el Kheïria fl'et 

taouarikh el halia. 

4203-12. Suleiman Chukri Hasan el Maghli. En nouzha el Kheïria fret 
taouarikh el halia. 

4213. Mountakhabat er raid et tounsi. 

4214. Idara el mal el amma. 

4215. Es sana et tsalitsa fi mouîakhabat cr raid et tounisi* 

4216. Inauguration du port de Tunis. 

4217. Amr taarifa oudjour el oudoul. 

+218. Amr ali fi tertib el madaris. 

4219. Moulin. Djamia malaka el anab el lazoumia fin el men laka et 

tounsia. 

4220. Idara el mal el amma. 

4221. Idara el mal el amma, deux exemplaires. 

4223. Irchadat amma li el oummal. 

4224. Amr Ali fi tertib es soukak el hadidia. 

4225. El Moustamira el flahia el ahîia. 

4226. El maradelfiahi el âm. 

4227. Irchadat amma li T oummal. 

4228. Ab ou Medfa. Et Thab el arabi bi amalat eldjezaïr. 

4229. El Marad ez ziraï et tounsi. 

4230. Irchadat amma li *1 oummal. 

4231. Lazaghili. Calendrier pour Tannée scolaire et lunaire. 

4232. Société de secours mutuels d’Alger. 

4233. Lazaghili. En Nozha el Kheïria fi tarikh et halia. 

4234* El Khadir ben el Hosein. Es Sada el atbma. 

4235. El Bekri al Çaddiqt. Marthia. 

4236. Qacida dakhir el mard. 

4237. Er Risaïl oua T Kitaba, 

4238. Medjmouat. 

4239. Ed Dourr el Menthoum fi naçaïh el oumoum. 

4240. El Bekri Aç Çaddiqi. El Moustaqbal li ’1 Islam. 

4241. El Bekri Aç Çaddiqi. Kitab Beït es Sadat el Ouafaïa. 

4242. El Bekri Aç Çaddiqi. Kitab Caharidj el Loulou. 

4243. Medjmouat el mountakhab et tounsia, etc. 

4244. El Bekri Aç Çaddiqi. Kitab et talim oua ’1 irchad. 

4245. El BEicar Aç Çaddiql Kitab Beït eç Çaddiq. 

4246. Ha liât el adzhan. 

4247. Ahmed el Markari. Azhar er riadh fi akhbar el qadhi Iïadh. 

4248. Khoudja. Ed dzaïl. 
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4249. Ed Debdagh* Kitab maalim el iinan, 4 volumes. 

4250. Annales médicales de l'hôpital d’enfants Hamidié. 

4251. Annales médicales de l’hôpital d’enfants Hamidié. 

4252. Calendrier turc* 

4263. Ed dacma î!a el moutamar cl Islami el amm. 

4254. Ahmed Sahid. Tarikh Soullan Mourad Khan. 

4255. Ahmed Sahid. Rahnamaï inkilab. 

4256. Mohamed Cfdri. Vatandachlarmeza. 

4257. Mohamed Ramih. Berri ve bahri. 

4258. Ahmed Sahid. Vakeï Soulthan Abd el Aziz. 


4259 . 50 numéros du journal Arafale. 

4260. Annuaire du Maroc. (Don de M. Mickaux-Bellalve.) 

4261. El Aziiarl Khalid ben Abdallah el Àzhari. (Don Abdeiqader ben Abd 

elLatif.) 

4262. Et Taalibi. Riadh el Ounsi. (Don Abdeiqader ben Abd elLatif.) 

4263. Dix paquets de fragments d’ouvrages et de documents écrits en 

arabe et en hébreu concernant le droit, la magie, etc M prove- 
nant des Chaouïa, ( Don du général d’Amade.) 

4264. Medjmouat mountakhabat er raid er resmia, an 1900. (Don Boy ) 

4265. Medjmouat mountakhabat el raid (el Khamisa). (Don Boy.) 

4266. E. Doutté. Magie et religion dans l’Afrique du Nord. ( Don Boy.) 

4267. Archives marocaines, vol. XIV, deux exemplaires. ( Don Roy.) 

4268. Archives marocaines, vol. XV, deux exemplaires. (Z)o/i Roy.) 

4269. Ahmed ben Dhiaf, El Aqd el aouel men kitab ithaf ehel ez zeman 

bi akhbar moulouk Tounes oua ahd el aman. { Don Boy.) 

4270. Règlement des douanes du gouvernement marocain ( Don de V Em- 

prunt Marocain.) 

4271. El loubab fl ahkam ez zina ou el libas ou el ihtidjab li Moham- 

med ben Mouslafa. 

4272. Kitab machahir achhour el islam. ( Don Roy.) 

4273. — ■ — — 

4274. — — — 

4275. , — — — 

4274 bis, Maxïmo Aza. Mapa de Marruecos rotulada en arabe. (Don de 
Vouloir. ) 

4275 6rs-4276. « Marruecos », mars-avril 1909. 

4277. De Flotte Roqcjevaire. Carte du Maroc au 1/1.000.000 (1897). 
(Don Bachel.) 


DON DE M. ROY 

Secrétaire général du Gouoernemènl tunisien. 

4278. Administration tunisienne. Echange des immeubles habous. 

4279. Administration tunisienne. Règlement de l’administration des 

voies publiques. 
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4280. Administration tunisienne. Cahier des charges sur i’En zab des 

immeubles habous. 

4281. Administration tunisienne. Administration des habous. Cahier 

des charges. 

4282. Administration tunisienne. Clauses et conditions des enzal dans 

les Habous. 

4283. Administration tunisienne. Clauses et conditions des enzal dans 

les Habous (avec traduction française). 

4284. Administration tunisienne. Recueil de Hadilhs. 

4285. Administration tunisienne. Statuts d’une société commerciale. 

4286. Administration tunisienne. Règlement de l’échange des immeu- 

bles habous. 

4287. Administration tunisienne. Ordonnance relative à i’enzal des 

habous. 

4288. Administration tunisienne. Statut réel. 

4289. Administration tunisienne. Recueil de Fataoui sur différentes 

questions. 

4290. Administration tunisienne. Code des contrats et obligations. 

4291. Cn. René Leclerc. Fez. Notice économique, conseils aux com- 

merçants. (j Don Leclerc.) 


DON BUCHET 


4292. Ministère de la Marine. Carte de la côte occidentale d’Afrique 

des îles Canaries à Sierra Leone, 1870. Edit, d’avril 1890. 

4293. Ministère de la Marine. Baie d’Arguiu, 1888. 

4294. Ministère de la Marine. Côte nord du Maroc, 1857. Edit, de sep- 

tembre 1893. 

4295. Ministère de la Marine. Baie du Lévrier, 1869-70. Edit, de juil- 

let 1887. 

4296. Ministère de la Marine. Tanger et ses atterrages, 1854-55-57. 

Edit, de janvier 1888. 

4297. Ministère de la Marine. Côte nord du Maroc (Melilla), 1855-57. 

Edit, de septembre 1893. 

4298. Ministère de la Marine. Mouillages delà côte d’Afrique, 1855-58. 

4299. Ministère de la Marine. Détroit de Gibraltar. Côtes d’Espagne, 

1854-55-56. 

4300. Regnaut de Launoy de Bïssy. Afrique. Côte occidentale Saint- 

Louis, 1883. 

4301. Regnaut de Launoy de Bjssy. Afrique. Côte occidentale Santa 

Cruz de Ténériffe, 1889. 

4302. Regnaut . de Launoy de Bissy. Afrique. Côte occidentale Fez, 

1889. Edit. 1892. 

4303. Ministère de la marine. Carte des lies du Gap vert 1831. Edit. 

de 1889. 

4304. Ministère de la Marine. Carte de Ténériffe, 1838. Edit, de 1889. 

4305. Ministère de la Marine. Carte des lies Lanzarote et Fuerte 

Ventura, 1835. 



18 


ARCHIVES MAROCAINES 


4306. Ministère de là Marine. Carte des Iles Salvages, 1841-51. Edit. 

de 1874. 

4307. Tissot planche III. Esquisse topographique de la Région com- 

prise entre le cap Spartel et Arzila au 1-83,3333, 2 exemplaires. 

4308. M. Buchet. Agrandissement de l’Esquisse topographique de la 

Région comprise entre le cap Spartel et Arzila au 1-250/000, 
1 exemplaire. 


4309-10-11. Bulletin de la Société de géographie d’AlgeivlÔOô-l 907-1908. 

4312. « Marruecos », 16 mai 1909. (Don de la rédaction.) * \ . » \ f r> "\ 

4313-14. Revue du Monde musulman, vol. VII, n c IjV'.^Avrit 1909. \ 
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Alric (Arthur),. Un Diplomate ottoman en 1836., (Affaire Churchill) i 
Traduction annotée de U Éclaircissement ( Tèbsireh) d’AkiL-Pacha, 
ministre des Affaires étrangères de Turquie. In- 18 . . fl 
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Bompard (Maurice), secrétaire général du Go uvernementgTunisiejnV 
Législation de'WTunisie. Recueil des lois, décrets et règlemènÉS 
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l* r janvier 1896. Gr. in-8, 2 colonnes •/ . . . . ; .• 
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Castries (Comte Henry 'de.). Les sources inédites "de Vhistoiré ùvl - ; ■:■ ~ / 1\ ’ ■ - ' ; 
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— I. Archives et Biliïiotîièques de France, 

fac-similés, etc. V . . 

— II. Àrchives eLJBîhliothèques des 
in-8, cartes, fac-similés, et-c. ^Ghacun 
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